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Chambre des Représentants. 

StANCE DU (i l\JAns 186H. -.- 
MILICE (1). 

llAPPOI\T 

fAl'f, AU NO~l DE LA SECTION CENTRALE (i), PAR .LU. illULLlm. 

1\'hss1EURS, 

La loi fondamentale qui régit actuellement la milice en Belgi<pw date 
du 8 janvier -18-17; aucune autre disposition législative antérieure n'est restée 
en vigueur~ 

Cette loi a subi un g1·and nombre d'additions et de rectifications partielles , 
dont les unes remontent t\ la période du 1·oyaume des Pays-Bas , dont les 
autres ont été décrétées depuis notre émancipation nationale. 

A part quelques lois transitoires qu'il est inutile de rappeler, parce qul· 
leurs effets ont, cessé avec les circonstances auxquelles elles devaient pour­ 
voir, voici les divers actes législatifs qui ont successivement modifié ou com­ 
plété la loi de -1 S·t 7 : 

Loi du 28 novembre ·18-18: 
Loi du 27 avril !820; 
Loi du 2·l décembre ·l 824; 
Loi du 28 mars f 85a; 
Loi du ·f 1 juillet ·i85o; 
Article 2 de la loi du i 8 mars -J 838: 
Loi du 9 avril -184-1: 
Loi du 8 mai f 847; 

(1) Projet de loin• Hi (session etc l864-l8tit>). 
('.!) La section centrale, présidée par lU. l'UoRl:i.\l', était composée de l\lM. Iü:tn L, tn: Lurrrx­ 

unvt , AuAnu, .Mur,un, VLr.~ur,;ci,;.x, T111BAUT et DE Vn1f;1:1:. 
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Loi du 18 juin f849; 
Loi interpeétative du ri a av,~il Hmi; 
Loi du 8juin l8o3 (articles ti, H et 7): 
Loi interprétative du -la juin ·I 81>5; 
Loi interprétative du 4 juin f 806; 
Loi du 4 octobre ·181>6; 
Loi du 50 janvier i 864. 
Deux lois du a avril 1868: l'une , portant division du contingent de milice 

en partie active et en réserve ; l'autre, fixant lafduréc du service militaire. 

Nous n'essnierorrs pas de donner la nomenclature des innombrables dépé­ 
ches , circulaires, décisions ministérielles et arrêtés royaux qui sont inter­ 
venus, interprétant la législation tantôt dans un sens, tan lot dans un autre. 

La plus largo part dans cette collection, que nul ne pourrait se flatter de 
posséder au complet, appartient naturellement au Gouvernement des Puys- ·· 
Bas, qui a dù le premier trancher les questions et les difficultés de toute 
nature résultant d'une législation entièrement nouvelle; dont les textes étaient 
loin d'être toujours clairs et suffisants, ni de concorder entre eux. 

Une jurisprudence uniforme n'a guère pu s'établit' qu'après lu loi du 
·i 8 juin ·1819, qui a sagement soumis les décisions rendues en matière de 
milice, par les députations permanentes, au contrôle de 1a Cour de cassa­ 
tion. Cette juridiction souveraine a fait généralement cesser les divergences 
d'interprétation des colléges provinciaux sur les points de droit les plus im­ 
portants qu'ils ont à résoudre chaque année. Pour n'en citer- qu'un exemple, 
nous dirons qu'avant l'intervention de cette haute magistrature , les exemp­ 
tions de frères étaient appliquées d'une manière contradictoire, de provinces 
à provinces: ce qui était accordé dans les unes à tel fils de la famille, lui étnit 
refusé clans les autres. La doctrine est donc devenue stable, et un grief très­ 
sérieux a ainsi disparu. 

lllais ces lois multipliées, dont nous avons cité les dates et qui , pour la 
plupart, seront rappelées dans le cours de notre travail , n'en sont pas moins 
inabordables à l'intelligence de ceux qu'elles intéressent directement, et qui 
ne peuvent pas fouiller dans un véi-itable arsenal législatif. 

cc Lorsqu'il s'agit d'une institution qui touche de très-près aux intérêts les 
n plus sacrés des familles, il faut que la loi, s'appuyant sur des principes 
» reconnus justes par les populations, soit tellement précise que chacun y 
» trouve la 1·èglc de ses droits et de ses devoirs envers le pays. » 

Ainsi s'exprimait le Gonvernemcnt dans ('Exposé des motifs d'un nouveau 
projet sur le recrutement de l'armée , qui fut déposé dans la séance de ln 
Chambre des Représentants du 19 février J8o5. 
Il était l'œuvrc d'un comité spécial, qui nvait préalablement recueilli les 

observations des Gouverneurs de province, des députationspermanentes , des 
présidents des conseils de milice et des commissaires d'arrondissement. Mais 1 
quoiqu'il eùt élé réclamé assez vivement dès 1847, dans la discussion parle­ 
menta ire de la loi du 8 mai , le projet resta sans suite. 
le 2 novembre -18~8 fut installée pnr le Gouvorncmcnt une nouvelle corn- 
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nussron, chargée de revoir l'œuvre du comité dû 18a5 cl d'y apporter les 
améliorations dont elle serait susceptible, non-seulement sous le rapport de 
la codification, mais encore it un double point de vue : 1° de l'intérôt natio­ 
nal, qui exige impérieusement le maintien d'une armée suffisante, toujours 
prête ù défendre l'iudépendance et le territoire de lu. Belgique; 2u d'une répar­ 
tition la moins imparfaite, la plus acceptable que possible, des charges de la 
milice entre les familles auxquelles le sort les impose, sans qu'en aucun eus 
la faculté de rachat du service personnel puisse être préjudiciable à ceux qui 
n'ont pas les moyens ou la volonté d'y a voit· recours. 

La commission de i8t>8 acheva sa tâche le f juin 1860, dans sa trente-ein­ 
quième séance, en adoptant définitivement un projet de loi dont l'honorable 
M. Van Damme, alors commissaire de l'arrondisscmcut do Gand, aujourd'hui 
Gouverneur de la province de Luxembourg, s'était chargé d'exposer les 
motifs. 

Il ful présenté à la Chambre des Représentants dans la séance du 1ü no­ 
vembre i 862. 

Le Gouvernement n'y avait apporté de changement qu'en ce qui concerne 
le système de rémunération que la commission avait proposé d'établir en 
faveur des miliciens qui acquittent personnellement leur dette militaire. 11 
substituait une rente viagère, acquise ù l'âge de ~~ uns, à une indemnité de 
cent francs par année de présence sous les armes, indemnité dont les 9/ 10 de­ 
vaient être payés lors de l'envoi en congé illimité, et le 1 Qnie restant au 
moment de la libération définitive. 

A la suite d'une dépêche de M. le .Ministre de l'Intérieur du 20 novembre 
·1868, il n'a pas été possible à la section centrale, ainsi qu'on le verra au cha­ 
pitre Xlll ~ de déterminer actuellement, en connaissance de cause, les bases 
et les conditions auxquelles il conviendrait de subordonner l'application du 
principe de l'indemnité. La réorganisation militaire récemment décrétée et 
celle que le Gouvernement prépare eu ce qui concerne la garde civique, sont 
venues compliquer cette question importante, qu'on ne peut guèl'e résoudre 
sans se préoccuper de ses conséquences financières. 
Le projet de 1862 vint à tomber par suite d'une dissolution législative. 
Le 17 novembre ,J 864 il fut soumis de nouveau 1 par arrêté royal, à la 

Chambre des Heprésentants , qui écarta une proposition tendant i.t en confier 
l'examen à une commission composée des membres de lu section centrale qui 
s'en était occupée antérieurement, mais qui n'avait pu encore nommer son 
rapporteur. 
Les sections en furent saisies au commencement de février ·f 86~, et leurs 

procès-verbaux ont été scrupuleusement dépouillés par la section centrale , 
qui se constitua le f 6 du mème mois. 

Pour éviter une analyse qui serait inévitablement confuse, nous reportons 
les principales observations faites par les sections aux articles auxquels elles 
se rapportent. ~fois il est une mention que nous devons consigner ici, à titre 
d'exactitude, c'est que lai re section, ayant, à la suite d'une discussion géné­ 
rale, adopté un tout autre système militaire que celui <le la loi d'organisation 
de f 8a5, n'a examiné qu'en sous-ordre le projet du Gouvernement, et qu'elle 
s'est attachée principalement à un contre-projet émané de l'un de ses mem- 
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hres , et qui avait cléjit été livré i, limpression. ta ;lmo section s'était bornée it 
attirer, sans rien préjuger. notre attention sur ce trnvail , au mérite duquel 
t-lle rendait 11n h•gilirne hommuge . mais qui soulevait des objections tri!S­ 
sérieuses. 

L'honorable auteur du contrc-projct , ayant été appelé il foire partie de la 
section contrale , a pu lui soumettre directement ses propositions et pro­ 
voquer tous votes dont il scr~ rendu compte. Quont, aux bases générales de 
son système, qu'il a eu l'occasion de développe!', il y a un an, au sein de la 
Chamln-e, avec l'énergie ile conviction et le tnlent qui le caractérisent, nous 
n'avons ni à les rappeler ni i, en faire l'appréciation., attendu que toutes les 
questions relatives à la réorganisation de l'armée et :, son r-ecrutomcnt par la 
voie du sort, ont été résolues alors par le pouvoir législatif, après de solennels 
débats. C'est cc qui rend \!galcmcnt inutile de notre part l'énumération dé­ 
taillée d'une masse de pétitions réclamant , soit ln suppression de toute armée 
permanente: soit l'organisation militaire de la Suisse, soit la constitution de 
forces permanentes recrutées exclusivement à l'aide de volontaires, soit enfin 
I'abolition du tirage de ln milice. ~u1· ces divers points, les lois du 6 nvril 
·l868 ont statué d'une munièrê explicite cf, formelle 1 et elles ont obtenu au 
sein du Parlement une majoi-ilé considérable. 

Après avoir adopté un ordre rationnel de discussion qui lui fut proposé 
pilr son honorable président, et qui consistait à résoudre d'abord les ques­ 
tions les plus importnnles dont la solution pouvait nécessiter des change­ 
ments nombreux dans le projet du Gouvcmcmcnt, la section centrale nomma 
son rapporteur, le 3-1 mai ,t 86~, dans la douzième séance consacrée à cet 
examen général. Elle le chargea de lui soumettre, conformément aux votes 
qu'elle avait émis, un travail préalable dans lequel les divers articles seraient 
coordonnés et mis en harmonie les uns avec les autres. Mais il ne dissimula 
pas à ses collègues que cette tàche exigerait de sa part une étude assez longue, 
non-seulement des lois relatives à la milice, mais encore des moyens les plus 
propres à y introdnirc les améliorations supplémentaires dont l'œuvre de lu 
commission de -18~8 avait purn susceptible. 

A l'exception du chapitre de la Rémwnémtion, qui avait été tenu en réserve, 
le rapporteur présenta successivement les diverses parties de son travail à lu 
section centrale, dans le cours des sessions de ·1860 et 1866. Elle était occupée 
i\ en achever 1a révision, modifiant tantôt ses résolutions provisoires, tantôt. les 
nouvelles propositions qui lui étaient soumises, lorsque parut un arrêté royal 
instituant une commission composée de quatorze membres de la Législature 
et d'un même nombre d'officiers généraux, à laquelle était confié le soin 
d'éclairer le Gouvernement sur les réformes utiles que pouvaient comporter 
l'organisation de l'armée et l'institution de la milice. 

Celle commission créa dans son sein deux comités, dont l'un se prononça 
pou ria division du contingent annuel en deux parties distinctes: armée active 
et réserve; dont l'antre conclut à la suppression radicale du remplacement et 
de la substitution, et i\ un système <l'exonération directe par le Département 
de la Guerre. La commission accueillit favorablement, il une majorité impo­ 
sante, ces denx propositions, dont la première rendait indispensable un pro­ 
fond remaniement du projet de loi sur la milice, même au point. de vue du 
rachat du service personnel, quel qu'en fùt le mode. 
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Ln section centrale considéra alors la continuation de ses travaux comme 
forcément suspendue, et i,I. le Ministre de l'Intérieur en fut informé. 

Lo projet de réorganisation militaire fut présenté dans la session légis­ 
lative de f 867; il ne tranchait pns la question du remplacement et de la 
substitution; mais il consacrait le principe de la division de l'armée en partie 
active et en réserve, et s ïl était adopté, les conséquences actuelles du til'ogc au 
sort. des exemptions do frères et des libérations de service par voie pécu­ 
niaire, ainsi r1uc les hases proposées pom· la rémunération des miliciens: ne 
pouvaient pins être maintenues. Tel était, du moins, l'avis de la section 
centrale, cl son rapporteur eut l'occasion de l'exprimer au sein de la Chambre, 
en réponse il <les interpellations relatives au retord que subissait la présen­ 
tation de son travail. Ni ses collègues ni lui ne \OU laient agit· dans le vague, 
sans point de départ certain : ils al tendaient les résolutions de le Législatm-e 
et du Gouvernement. En supposant. d'ailleurs, que la révision des lois do 
milice cùt pu être déjù un foit accompli, il aurait fallu la recommencer. 

Nous sommes entrés dans ces détails rétrospcctifs , parce que, tout en 
avouant franchement que nous avons plus d'une fois remis sur le métier notre 
ounage, uniquement parce que nous reconnaissions avoir commis dos 
erreurs, nous c1·oyons ôtrc en droit d'ajouter que la durée prolongée de 
notre tâche est duc surtout à des circonstances indépendantes de notre bon 
vouloir. 

Nous avons pu ln reprendre au mois de novembre dernier, après è·frl' 
entré en conférence avec i1I. le Ministre de I'Intéricur sur les modifications 
principales que devait subir le projet de f 864, et nous être mis d'accord avec 
lui sur la plupart des articles, dont un certain nombre ont été corrigés tl la 
suite de remnrqucs judicieuses qu'il nous a faites. 

Dans une matière qui doit être, autant que possible, bien connue des corps 
administratifs et des familles, il nous a semblé utile de ne pas ménager les 
explications, mèmo élémentaires, sur le but et la portée des dispositions de la 
loi; de fi.lÏre ressortir ses points de conformité on de différence avec la légis­ 
lation actuelle; de prévoir certains cas d'application, et de rappeler, au 
besoin, la jurisprudence de la Cour de cassation. La forme de commentaire. 
placé sous les articles respectifs , a été jugée préférable à celle d'un résumé 
général. 

Nous nous bornons donc a énoncer ici les principaux changements qui 
sont apportés au projet de 1864. en renvoyant, pour les motifs, aux dispo­ 
sitions mèmes : 

Le contingent annuel est divisé en partie active et en réserve (art. ti); 
Les petites communes ne formeront plus, chacune, une circonscription de 

milice séparée (ide1n); 
Les jeunes volontaires atteignant l'âge de la milice ne seront pas déduits 

du nombre des inscrits, mais compris dans fa formation du contingent, 
lorsque le sort les désigne pour le service (idem); 
Les droits et les devoirs des familles en ce qui concerne l'inscription sont 

mieux précisés; les cas de réfractaires sont rendus plus rares; les conseils de 
milice pourront. commencer plus tot leurs opérations (art. 6 à H); 
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Les numéros les plus Los du tirage sont attribués à l'armée active, los plus 
élevés i, ln réserve; les bons numéros sont intermédiaires entre le moins bas 
de ceux qui sont atteints l)fil' le contingent d'activité et le moins élevé de ceux 
qui tombent dans la réserve (art. 17); 

Le mininnnn de la taille du milicien est réduit à 1 mètre tm centimètres 
(n° 1 de l'tlrt. 25); 

L'enfant unique n'est pas exempté si ses parents sont dans une aisance non 
douteuse (n° 3 de l'art. 25)ï 

Le cercle des exemptions de soulions de famille est éltn·gi (n° 4 de l'art, 25); 
L'exemption des marins de profession, faisan] des voyuges de long cours 

t1 bord d'un navire national de commerce, est supprimée, 
Les étudiants en théologie ne sont plus exemptés 1 mais dispe-nsês de l'iucor­ 

poration, s'ils tirent un mauvais numéro : aucun autre inscrit ne doit servir 
ü lem· place; même décision pott.l' les élèves des écoles normales, les institu­ 
tours et les professeurs de l'enseignement moyen du degré inféi-iem-, attachés 
ù un établissement soumis à l'inspection du Gotn'crnement. Ces dispenses 
sont subordonnées, comme l'exemption de l'enfant unique, au degré d'aisance 
des parents (art. 231ii"); 

Le service réellement rempli peut seul légiti1ner l'exemption des frères 
(art. 211~•-); 

Celle dernière exemption n'est pas appliquée indistinctement et d'une ma­ 
nière uniforme; les effets en diffèrent suivant l'importance et les charges 
relatives que le service impose dans l'armée active ou dans la réserve (art. 26 
et 26'•i$); 

Sur l'initiative prise par le Gouvernement, la substitution est supprimée, 
les conditions du remplacement sont rendues moins onéreuses pour les 
familles; ces dernières sont délivrées de ta responsabilité qui pèse aujour­ 
d'hui sur elles, du chef de la conduite des remplaçants. Ces derniers ne 
pourront plus être des hommes mariés, à moins qu'ils ne soient veufs sans 
enfant. Rejetés par un conseil <le milice, il ne leur sera plus facultatif, la 
même année , de se présenter devant un autre; aucun individu incorporé 
ne peut être remplaçant s'il n'a achevé son ferme de service, et si le chef 
de coi·ps ne déelar-e pus qu'il est admissible il en remplir un nouveau. Une 
très-grande latitude est accordée quant i., la période d'àge dans laquelle doi­ 
vent se trouver ceux qui s'offrent comme remplaçants. La permutation est 
autorisée à des conditions raisonnables entre miliciens de l'armée active et 
miliciens de la réserve, appartenant à la mème classe ( art. :53-67); 

Pat· suite de la création des circonscriptions cantonales de tirage, est sup­ 
primé comme étant devenu inutile et sans objet l'appel rétroactif des mili­ 
ciens des trois classes antérieures, libérés par le sort, et auxquels l'article 70 
du projet de 1864 continuait i., recourir, comme aujourd'hui, pour combler 
les déficits de la levée courante. 

Cette même création de circonscriptions cantonales a rendu nécessaire 
un remaniement du mode de délivrance des certificats, surtout en ce qui 
concerne la position de fortune- des familles (art. 7o et 76); 

Est écarté, comme constituant une innovation exorbitante, contraire à 
l'équité, I'article 82 du projet de 1864, qui conféret·art au Département de 
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Ja Guerre le lh·oit d'appeler sous les armes de nouveaux miliciens, pour tenir 
lieu des retardataires , après six mois écoulés depuis le jour de l'incorpora­ 
tion générale; 
Ln durée du service des militaires sera prolongée d'un temps égal à celui 

pendant lequel ils auront été détenus en vertu de condamnations judiciaires 
{art. 84-, nouveau); 

N'est plus admis, soit comme volontaire, soit comme remplaçant, le mi­ 
neur d'àge , même nyant -18 ans accomplis , sans le consentement du père , 
de la mère veuve, on du conseil de famille (art. 99); 
Enfin, des dispositions transitoires sont destinées it régler la substitution 

de la nouvelle législation à l'ancienne et à tenir compte, à certaines cnlégories 
<le miliciens des classes antérieures, de leurs positions acquises ou dignes de 
-ménagements, Sous cc dernier rapport , il est fait droit à des observations 
présentées par plusieurs pétitionnaires. 

Avant d'aborder la discussion des chapitres, il nous reste à dire quo, pom· 
faciliter il la Chambre l'examen comparatif des articles du projet de ·1864 et. 
des amendements que la section centrale y a introduits, nous avons dù nous 
tenir à un ordre provisoire cle numéros, qui sera rectifié ultérieurement. 
Le nombre de séances que nous avons tenues a été de 27. 



LN° 84.J ( 8 ) 

CHAPITRE PllEJ\I IEH. 

UE LA t:OHPOSI'l'IO~ DE L'AltMl~E. 

Anrrcr.e PtllDIIEI\ (1). 

Le recrutement de t'urmée a lie1i pu;• des appels annuels et pm· des eugaye­ 
ments volontaires. 

La ·t 1·0 et la ;_:jmo section ont proposé d'invertir l'ordre dans lequel Je projet 
1·angc les appels auuuels et les engagements volontnires 1 de manière il placet· 
ceux-ci en première ligne. 

La 2roe, la 5n1t1, la 4111~ et lu (;me section adoptent l'article. 

Un amendemeht tendant ù supprrmer tous appels annuels el il composer 
exclusivement l'armée de volontaires avait été écarté par la 21110 section. Il n'a 
pas été reproduit en section centrale ; mais la proposition de la ·I 1·u et de la 
5111e section y a trouvé des défenseurs. Deux nouvelles rédactions ont été 
présentées : 

Voici l'une: et Le recrutement de l'armée n lieu par des engugeuwnts volou­ 
>, tuires et pal· des appels annuels. >1 

L'autre est ainsi conçue : (l Le recrutement de l'armée a lieu : ·1 ° par les 
11 rengagements des sous-officiers et soldats et par les engagements volou­ 
» tuircs , 2° en cas d'insuffisance, par l'appel de miliciens désignés pm· le 
)J sort. " 

Les auteurs de ces amendements, mus par une pensée commune, désirent 
qu'on ne s'écarte pas de la loi du 8 janv iei- -1817, dont l'article 207 subor­ 
donne rappel des miliciens à la pénurie de volontaires. D'après eux 1 une 
armée de soldats, dont la plupart feraient un service librement consenti et en 
quelque sorte pcrmanent , pourrait être moins nombreuse et serait tout aussi 
efficace que l'armée actuelle, et l'on réduirait ainsi considérablement le chiffre 
des familles qui ont t\ supporter la charge de la milice. 
D'autres membres 1 sans contester l'utilité du concours des volontaires ù 

la défense du pays, el lout en reconnaissant qu'ils sont un élément de soli­ 
dité, de force et de cohésion dans une armée, objectent qu'une longue expé­ 
rience a-démontré qun lem· nombre sera toujours très-insuffisant, compara­ 
tivement-aux forces militaires c1uc la Belgique doit tenir sur pied , pour 
protéger son indépendance. Déclarée neutre par les grandes puissances; 

(i) Le texte des urtieles du projet qui ont été amendés par la section centrale est imprimé en 
caractères ordinaires, Celui des articles qui n'ont pas subi de modification est imprimé eu 
italiques. Il en est de mèmc des articles amendés, ou nom eaux, de la section centrale. 
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n'ayant pas ( fort f1cm·cuscmcnt pour elle) de guer1·e it affrouter en dehors de 
son tcn-itoire , die n'offre pas assez d'appât it ceux qui se passionnent pour le 
métier des armes; les travaux de la paix y assurent géuérnle111cnt, en raison 
dt, lu prospérité publique, une rémunération plus élevée que celle que l'État 
pourrait, sans épuiser ses finances, accorder ù la position de volontaire. Loin 
dl\ s'accroître, le chiffre dos enrôlements diminue d'une manière sensible, et 
nous venons d'en indiquer les causes principales. La majorité n'entend pas 
dire, toutefois, qu'ils aient été sullisununent eu cou ragés, dans de justes limites; 
mais ce qui lui paraît hors <le doute, c'est qu'a l'avenir, comme par le passé, 
le contingent annuel de la milice devra constituer l'élément principal et pré­ 
pondérant de l'armée. Supposons maintenant, pa1· impossible, <pt'il y ait uu 
tiers de volontaires ! Sans contredit, ces hommes seront d'excellents soldats 1 
si ou les tient eonstanunent sous les amies, et pourvn qu'on ne les y laisse 
pas trop vieillir-, mais ils seront loin de suffire ù la protection du pays en cas 
d'attuque ; les miliciens formeront toujours l'immense majorité de l'armée , et 
comme ils doivent recevoir une instruction militaire, la dépense annuelle d~ 
four entretien devra être ajoutée it celle que réclamerait le maintien sous les 
armes <les volontaires , le chiff;·c du Budget de la Gue1-rc s'accroitrait donc 
dans des proportions exorbitantes, cc cp1i est mathématiquement démontré 
dans l'l!.'xposé des motifs du projet de loi (pages ·12 et 15 ). Voyons, au sur­ 
plus, quel mouvement a subi le chiffre des volontaires dans la dernière 
période décennale: il était au -le,. janvier -18fH de 9,448, et au 5i décembre 
1860 de 7,"700, cc qui donne une 1Hoycnne de 81215, et en fin de compte une 
diminution de 1,745 hommes! 

Les prévisions du législateur de -l817 ont donc été complétcment déçues. 
En France aussi, sous l'empire de [a loi du ·10 mars -1818, cc n'était qu'en cas 
d'h1slllfistrnce des engagements volontaires <(UC l'armée pouvait se recruter 
pat· des appels; mais la loi du 2t murs 18521 se conformant à la réalité des 
faits, porte, dans sou premier article, que cc l'armée se recrute pat· des appels 
>• et des engagements volontaires, ,1 plaçant ainsi en première ligne cc qui 
constitue la force militaire la plus nombreuse. 

(< Cette loi, dit 1'1. Durat-Lasalles , a posé la véritable et la plus solide base 
>> de fout bon système de recrutement. Déjà, avant sa promulgation, on avait 
)) reconnu <(Ut~ les engagements volontaires ne constituaient qu'une ressource 
1> éventuelle; l'expérience a depuis· lors justifié cette prévision. >> 

La majorité de la section centrale reconnait, d'ailleurs, avec la minorité 
tfuÏI serait désirable de voir s'accroitre le nombre actuel des volontaires, 
puisque cet accroissement aurait pour conséquence la possibilité d'une réduc­ 
tion du contingent annuel. Il s'agit ici d'une question qui est plutôt de forme 
<JUC de fond, et dont la solution ne peut exercer aucune influence sur le résultat. 
i\Icltcz les volontaires en première ou en seconde ligne, cela ne modifiera rien 
au chiffre des miliciens qui devront être incorporés. Si donc nous adoptons 1 
par 4 voix contre -1, la rédaction du projet'} c'est uniquement pour ne pas 
réveiller· dans l'esprit <les populations un espoir <[UC nous considérons comme 
chimérique. 

Le premier amendement a été écarté par 5 voix contre 2 et une absten­ 
tion 1 et le second par'4 voix contre 2. 

3 



[ ~o 84.] ( 10 ) 

Anr. 2. 

<( l"a durée du service dos hommes appelés annuellement est fixée à huit 
)> années qui prennent cours it dater du fer mai de l'an néo de I'incoeporatiou. 

» Toutefois le compte des miliciens, remplaçants et substituants à fa 
» masse d'habillement de leur corps ne sera apuré qu'à l'expiration des deux. 
» années qui suivront leur libération. ,1 

Un membre a demandé la réduction ù sept années de l'o. durée du service: 
mais il lui u été répondu qu'à moins tic modifier l'organisation de la force 
militaire du pays, la proposition entrainerait comme conséquence la néces­ 
sité <l'incorporel' chaque année un bien plus grand nombre d'hommes, En 
supposant mème , a-t-on ajouté, que l'on pùt réduire le chiffre de nos sol­ 
dats, il resterait à examiner le point de savoir si c'est bien lu durée de 
l'obligation du service qu'il faut abréger, de préférence à une diminution du 
contingent annuel. 

L'amendement a été écarté par 5 \'OÎx contre 2 et une abstention. 
Subsidiairement, il en a été présenté un autre ayant pour but de libérer 

les miliciens d'une manière absolue et définitive, à l'expiration de la huitième 
année de service, de sorte qu'on apurerait alors leur compte à ln masse 
d'habillement, taudis que, d'après le projet, on doit continuer à ne le faire 
que deux années plus tard. Cet amendement a eu le même sort que le pre­ 
mier, et les voix se sont réparties de la même manière, Ces votes de la 
section centrale étaient émis avant la loi récente de réorganisation militaire. 

Un point sur lequel <les doutes ont été soulevés pai· un memhre , c'est 
l'utilité pratique que l'on peut attacher à la retenue, dans les magasins 
militaires, de l'habillement tin milicien jusqu'à la fin de la dixième année. 
Comment , a-t-il dit, cet habillcment , <[UÎ date de plusieurs années 7 peut-il 
encore s'adapter à sa taille, à ses proportions corporelles d'autrefois? On 
ne peut, semble-t-il , faire qu'une réponse : c'est que dans le cas tout à fait 
exceptionnel du rappel des 9°10 et 101110 classes, nécessité par la défense du 
pays menacé, le tien et le mien en f~il d'habillement sont confondus, et qu'on 
endosse à chacun l'uniforme à la mise duquel son physique peut. se prèler. 

A propos de la masse d'habillement, que tout militaire doit apm·e1·, la 
section centrale avait adressé deux questions au Département de la Guen·c : 

-1 ° Quels sont les objets à l'entretien desquels le milicien est encore tenu 
pendant qu'il est en congé illimité?-11 a été répondu: rdl ne doit pourvoir 
» à l'entretien d'aucun objet, soit d'habillement, soit d'équipement ou 
» d'armement. Seulement, en cas de rappel 1 il est tenu de représenter les 
» objets avec lesquels il s'est rendu dans ses foyers. >) 

2° Pour quels motifs le compte du milicien ouvert à la masse d'habillement 
ne peut-il être arrêté définitivement au moment où il est envoyé en congé 
illimité? 

DI. le général Chazal, alors l\linislrc de la Guerre; a donné les explications 
suivantes : « Les miliciens en congé illimité reçoivent, lorsque leurs effets 
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» sont en bon état, le décompte de lem· boui à ln masse d'habillement et 
» d'entretien , sous la réserve fixée pat· l'arrèté royal du 25 novembre {Sot, 
>, n° 79f O, savoir : 

>> Troupes ù pied 

» Troupes il cheval. 

( ~O francs pour les sous-officiers, 
l ·W id. pour les caporaux et soldats; 
~~ francs pour les sous-officiers, 
~O id. pour les brigadiers et soldats. 

>, Couuue ces miliciens peuvent être rappelés sous les drapeaux 1 il n'est­ 
,, guère possible que leur compte soit arrêté d'une manière dé/in-itive et 
,, apuré avant l'époque fixée par l'art, de la loi du 8 juin f 8a7 surl'organi­ 
» sat1011 de l'armée, c'est-ù-dire , avant l'expiration des deux années qui 
)J suivent la libération de la classe de milice à laquelle ils appartiennent.» 

Il résulte de ces éclaircissements, dont nous avons pris acte 1 qu'aucune 
dépense pour entretien <l'habillement, d'équipement ou d'armement, ne peut 
être mise à ln charge des miliciens envoyés en congé illimité, du chef des dété­ 
riora lions subies dans les magasins du corps; il en résulte aussi que lorsqu'il 
n'y a pns lieu de délivrer un décompte de boni parce que les effets ne· sont 
pas en bon état , le chiffre des frais de réparation qu'ils exigent doit être 
alors nettement déterminé; qu'enfin le boni que les miliciens envoyés eu 
congé illimité out droit de toucher , n'est passible que de la retenue des 
sommes respectivement ci-dessus énoncées. 

C'est i\ dessein que nous venons de résumer, telles que nous les avons 
comprises, les d~cJarations du Gouvcrnement , parce qu'elles établissent les 
règles à suivre , et qu'on se plaint, it tort ou à raison, qu'elles n'aient pas été 
uniformément exécutées. 

La ~mo: section avait demandé s'il n'y aurait pus lieu de pourvoir aux frais 
tic hl musse du milicien en imposant 1 dans ce but et d'après certaines bases 
i, déterminer, tous les inscrits de la levée dont l'indigence ne serait pas 
constatée, et qui seraient affrauehis du service , soit par le sort, soit par 
voie d'exemption. Ainsi. le milicien n'aurait plus à supporter que les dété­ 
riorations résultant de sa Inule ou de su négligence. 
(:c système, dont l'exécution serait très-compliquée, n'a pas élé reproduit 

au sein de la section cent ru le; mais celle-ci a cru devoir attirer l'attention 
sérieuse de la Chambre et du Département de ·la Guerre sur le point de 
savoir si la partie <le la solde affectée i\ l' extinction de la dette cl 'habillement, 
((UC le militaire contracte à son entrée au service, suffit tl. l'apurement du 
compte qu'il doit à la masse, en admettant qu'il prenne un soin ordinaire de 
ses effets. 

Enfin , nous ferons remarc1uc1· c1ue la division de l'armée en partie active 
den réserve doit avoir pom· conséquence un changement dans les disposi­ 
tions relatives à la masse d'habillement et à son remboursement par le soldat. 
Cela résulte clairement de l'inégalité de durée des deux services : le total 
des journées de solde du milicien actif sera, au minimum, supérieur de trois 
quarts i• celui du milicien de la réserve. 

L'article ~ n été adopté par 4 voix contre 2. 
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Au jcr para1p·aphe1 nous laissons en blanc la date il laquelle le service doit 
prendre cours, pa1·cc qu'il résulte d'explications fournies ii la Chambre par 
;\I. le Ministre de lu Guerre, que l'époque actuelle du 1er mai sera probablement 
reportée au 1 or octobre, du moins pour la partie active du contingent. 

Au 2m0 paragraphe, nous retranchons les mots : el substituants j parce q1w: 
il la suite d'amendements apportés au projet de loi pai· le Gouvernement cl 
accueillis pnr lu section ccntrnlo , In suppression de la substitution est pro­ 
posée au chapitre VIII. 

Texte de l'ait. 2 : 

La d1wée du .i;;ervice des lumnnes appelé,i; annuellemen! est fixée à !mit 
années , qui prennent cours â dater du 1". de l'année de l'incor- 
poration. 

Toutefois, le compte des miliciens et des remplaçante â la masse d'habillement 
de lêur corps ne ser« apur« qu'â l'expiratùni des deux années qui suioront 
lem· libération. · 

ART. 3. 

Eu cas de guen·e ou lo1·sq-ue le territoire est menacé, le Roi peut rappeler 
tt l'activité tel iunnbre de closse« congédiées qu'il juge utile, en commençant 
pm· la dernière. 
Il est immédiatement rendu compte de celte mesure aux Chambres. 

Cet article a été adopté sans modification par la section centrale avant 
la présentation des projets de loi, fortifiant. l'organisa lion de notre at-mée 1 
ut qui ont été accueillis par la Législatuni. 

Nos autorites militaires ont toujours pensé que1 dans I'iutérêt tic sa 
défense, la Belgique doit pouvoir ~ au besoin , mettre immédiatement. sur 
pied cent mille hommes; c'est pour parer à cette éventualité que la loi du 
8 juin 18a5, .. à laquelle l'article ci-dessus transcrit est emprunté, conférait 
déjà au Roi le même pouvoir exceptionnel. Chargé~ aux termes de l'ar­ 
ticle 68 de la Constitution 1 de commander l'armée, de déclarer la gu<•rre. 
de faire les traités de paix, otc., le Chef de ntrat. doit avoir promptement ii 
sa disposition une force suffisante pour repousser une agression étrangère; 
le Législateur de 18D5 a pensé que huit contingents de la milice, chacun 
tic 10,000 hommes 1 étant même renforcés d'un nombre de volontaires aussi 
considérable qu'on puisse l'espérer, ne constitueraient pas cette force essen­ 
tielle , parce qu'il y a lieu de tenir compte des perles et des déchets. Le lloi 
a donc été investi, en cas de ~-uerre: ou lorsque le territoire est menacé, du 
droit de rappeler sous les drapeaux toutes les classes congédiées, en com­ 
mençant par la dernière. Il y a pour limites à l'exercice de cc droit, la 
responsabilité miuïstérielle et l'obligation de rendre immédiatement. compte 
de la mesure aux Chambres législatives. ' 

Mais 1 à partir de -1869, le contingent annuel de la milice va être accru 
de 2,000 hommes , dont mille attribués à l'armée active, et i ,000 à la 
réserve, Le maintien des dispositions de la loi de 18!55 est-il ·encore néces­ 
suire P Voici les considéraf ions <p1'n présentées i'.l cet. égard, dans la séance de 
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la Chambre des Heprésoutauts du 7 mars 18681 l'honorable M. Van Hum­ 
beeck , l'apporteur de la section centrale qui avait examiné les trois projets 
de loi relalifs : !0 au contingent. de l'armée pour l'exercice 1869; 2° à sa divi­ 
sion en partie active et en réserve; 5° it la durée du service militaire: 

<1 L'expédient peu juste du rappel des classes définitivement congédiées 
n'a été admis quo tcmpornirement cl jusqu'à la révision des lois sur la mi­ 
lice. 

)) Le recours it cc moyen présentait 1 d'ailleurs, des difficultés pratiques 
très-grandos , ces classes libérées 1 les deux premières exceptées, no figu­ 
raient plus sur aucun contrôle et n'avaient plus de masse d'habillement. A 
sup1)osor qu'on pût , après d'actives recherches, retrouver tous les miliciens 
libérés soumis à rappel (!l les habille», ces mesures devaient prendre un 
temps assez long; on pouvait se résigner à ces retards il y a quinze ans; 
aujourd'hui ils ne s'accordent plus avec la nécessité: unanimement recon­ 
nue, de rendre Ios armées plus promptement mohilisables , de pouvoir les 
foire passer plus rapidement du pied de paix. au pied de guerre. 

>) Une augmentation du contingent. annuel permettra de faire disparaitre 
à la fois cette injustice et ces diflicultés ..... l\Iais les résultats de la mesure 
ne sont destinés à se produire qu'inseusiblcment et d'année en année. La 
faculté de faire appel aux classes libérées devra , par conséquent , être transi­ 
loirement maintenue, malgré l'augmentation du contingent. 

>i Les classes libérées donneront un nombre d'hommes extrêmement 
réduit, si on le compare à celui de leur effectif originaire; mais le chiffre 
obtenu pai· l'élévation cln contingent. serait moins considérable encore, si on 
ne devait envisager les effets do ce moyen <p.1c pendant les premières années 
de son application. 

>) Il ne peut être dans l'intention de personne d'affaiblir temporairement 
les ressources en hommes , dont nous pouvons disposer aujourd'hui pour la 
défense du pays. 

» L'augmentation du contingent prépare la suppression du rappel illimité; 
die n'en légitimerait pus l'abolition immédiate. )) 

ART. 4. 
1< Sont dispensés du rappel 

)) ! 0 Les hommes mariés; 

» 2° Ceux dont la première publication de mai·rage a été affichée avant 
)) l'ordre de rappel, pourvu (JUe le mariage s'ensuive dans les vingt jours; 

)) 5° Les veufs qui ont un ou plusieurs enfants de leur mariage; 

>> 4° Les miliciens dont les remplaçants ou substituants sont décédés ou 
1> devenus incapables de servir par suite d'infirmités. 

>) Les remplnçants et les substituants continuent à servir pour les mili­ 
)> ciens qu'ils ont remplacés ou substitués. 

>) Les miliciens ou remplaçants. rentrés au service comme remplaçants, y 
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/) demeurent en celle qualité, Dans ce cas, aucune <lei, personnes qu'ils ont 
>, remplacées n'est soumise au l'appel, sauf la respousubilité légale du dernier 
,, remplacé pour son remplaçaut. ,> 

fü l'on considérait isolément cet article en lui donnant une portée absolue, 
on pourrait en inférer qu'il y aurait lieu d'appliquer les dispenses qu'il ac­ 
corde, même aux classes dont le service <le huit ans ne serait pas achevé. l\lais 
tel ne peut être le hut du projet, el nous dissipons dans le premier- pamg1·a~ 
phe tout doute sur cc point. 

Les n°s {, 2 et 5 ne subissent aucun changement. 
Quant au n° 4, nous le considérons comme superflu, li est clair que l'on 

ue peut comprendre dans les classes incorporées les inscrits dont des rem­ 
plaçauts tiennent lu place au service, il est tout aussi clair que ces derniers 
soul tenus <le remplir toutes les obligations militaires , même éventuelles, qui 
i1ou vaient incomber aux remplacés. 

Dans un vole provisoire, lu commission de ·18~8 nntit cru pouvoir régler 
les conséquences du rappel des dusses libérées en cc qui concerne la posi­ 
tion contractuelle des remplaçants et des remplacés, les uns envers les 
aulros ; muis elle aura recounu , sans doute, qu'il serait dangereux de consa­ 
crer l'un ou l'autre principe à cet égo.rd, et de déterminer d'avance les effets 
et les limites de conventions qui doi veut rester libres. 

En supprimant la dernière partie de sa rédaction primitive du n° 4, elle n'a 
pas réfléchi que le reste était eomplétement inutiie. 

La section centrale présente lu rédaction suivaule : 

Dan« les cas prévus par l'cwticle précédent_. sont dispensés du ruppel . 

t O Les hommes mariés, 
2° Ceux dont la première publication de 1,wriage a été et/fichée auan! l'ordre 

de 1·<1ppel,. pourtm que le mœriage s'ensuive dans les vingt jo·u·rs; 
5° les veu{s qui ont un ou plusieurs enftwls de leur mariaqe. 

Ain. ti. 

l\ Le coutiugcut annuel est i·épartï put· le Hoi entre les provinces, cl par la 
» députation permanente du conseil provincial entre les communes de la pro­ 
>• vinee , proportionnellement au nombre des hommes inscrits pour la levée, 
>> déduction faite de ceux qui se trouvent au service comme volontaires. 

>) li est tenu compte ü chaque province et à chaque commune des frac­ 
>, tions favorables ou défavorables -de l'année précédente. n 

A cet article se rattachent plusieurs questions qu'it importe d'examiner 
el de résoudre : 

J. - D'après quelle base la répartition du contingent annuel doit-elle élre 
faite pni· le lloi entre les provinces? Faut-il tnOÎI' égard à la population 
g(>uêr.-ile, sans distinction d'ùgcs et <le sexes, ou au total des inscrits , ou enfin 
!.\U nombre des inscrits reconnus valides? 
JI. - Les sous-répartitions provinciales confiées aux députations per- 
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manentes continueront-elles t\. êll'a appliquées uniformément par communes, 
ou ne convient-il pas de substituer à cc régime absolu celui d'une agglomo­ 
ration cantonale? 

Ill. - Quelle doit ètre , sous le rapport du contingent annuel, la position 
des jeunes enrôlés volontaires et. dos élèves de l'Ecole militaire, lo,·sqn'ils 
atteignent t'àgc de l'Inscription à la milice? 

P.1u:.\11~.ni,: QUESTIO~. - Trois systèmes de répurtition du contingent sont 
discutés dans l'Expos11 des motifs, nous venons de les indiquer. 

Notre loi de 1817 avait pris pou,· hnse la population générale, et la loi 
française de 18l8 avait agi <le même, mais dans l'un et l'autre pays, les 
inégalités choquantes résultant de l'application de ce système, qui confondait 
les âges d les sexes, suscitèrent dos plaintes nombreuses et légitimes. La 
Franco y renonça en 1830; ef après quelques tâtonnements, elle prit en 1856 
Iè nombre des inscrits de chaque classe pour base de répartition du contin­ 
gent. Chez nous, ce nt.' fut que par la loi du 8 mai 1817 que fut proclamé le 
mème p1·mc1pc. 

La fixation du contingent d'après lu nombre <l'insfrits reconnus »alide« 
avait rcucontré un partisan au sein de la commission qui n élaboré le projet 
de loi. Il la considérait comme étant la seule juste, donnant les mêmes 
chances à tous ceux. qui doivent prendre part an tirage, puisque les non­ 
valeurs sont préalablement écartées de l'opération. 

~lais pour mettre cette théorie en pratique 7 il est à remarquer tJUe lous Ies 
inscrits devraient indistinctement et sans exception être soumis à une visite 
corporelle , ensuite, que toutes les causes morales d'exemption devraient 
étro, non-seulement produites, mais décidées avant le tirage, afin que 
l'égalité des chances qu'ont veut obtenir ne füt pas rompue. 

S'en tenir t\ la vérification de l'aptitude physique, c'est n'envisager lu 
question qu'au point de vue militaire. l\lais si l'on élague de la liste du 
tirage ceux qui ne pou no nt servir par suite d'incapacité physique, pourquoi 
y laisser ceux. qui , bien tfUe valides , ont droit à une exemption d'un autre 
chef? lis constituent aussi des non-valeurs. Au surplus, cette visite corporelle, 
il laquelle ne sont actuellement astreints que les inscrits qui craignent d'être 
désignés par leur numéro de tirage et qui ne peuvent ou ne veulent pas se 
racheter du service, provoquerait les plaintes les plus vives et serait taxée 
de vexatoire si on l'imposait indistinctement à tous les inscrits. Et cependant 
il en serait ainsi, car les hommes valides devant seuls prendre part au sort, 
ils devraient être rigoureusement triés dans la masse. 

C'est donc sur la position individuelle des fils <le 4a,OOO familles environ, 
que les conseils de milice auraient à statuer. Voilà pour le présent, sans tenir 
compte de l'accroissement progressif de la population. 

Aujourd'hui les conseils de milice ne sont saisis que de réclamations éma­ 
nant de jeunes gens que leur numéro pourrait contraindre au service; il 
faut plus de deux mois pour accomplir cette tàche. Mais jusqu'où se pro­ 
longcra -t= elle , jusqu'où ira l'épuisement de la fatigue, si la besogne est 
aggravée de plus de moitié? Et les appels! ils pulluleront évidemment 1 eu. 
raison du chiffre des décisions rendues en première instance et de l'incerti­ 
tude de toutes les positions. 
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Déterminée pat· ces cousidérations , la section centrale maintient, u l'una­ 
nimité, ainsi que le p1·opose le projet, le nombre des inscrits comme buse 
de la répartition du contingent. 

lh:ux1brn QUESTION. -- Ne convient-il pas de préférer, comme on l'a fait en 
France, la sous-répartition pur cantons spéciaux et déterminés it celle qui 
s'opère exclusivement aujourd'hui pilr communes P 

Uéja lu Gouvernement des Pays-Bas avait él<.i de cet uvis, et le projet tll' 
loi de 1817 consacrait ce principe; mais la grande majorité des sections se 
p1·011onça dans un sens contruire , pa1· des motifs qui sont consignés dans le 
tome l V de la Pasùunnie , 21110 série , et que nous allons résumer. 

Connue on espérait alors que les admiuistrutious communales s'attache­ 
raient et réussiraient ù recruter, t\ leurs frais, un ~rand nombre de volontaires 

' <- 
pour atténuer la_ duu·ge clé ln milice incombant t\ leurs habitants, on fit 
1·emn1·c1uer <JUC dans le système cantonal chaque commune, ignornnt avant le 
tirnic la quotité d'hommes qu'elle doit fournir, serait intéressée à ne laisser 
snrtir du rang de ses classes que le moins de volontaires possible. L'argument 
avait de la valeur pour ceux. <(HÎ croyaient i, la probabilité d'une milice formée 
presque exclusivement de volontaires. ~Jais ils durent bientôt nbaudonnei­ 
leur illusion après la mise en vigucul'<lc ln loi: en effet, l'article 50 resta en 
quelque sorte ù l'état de lettre morte. 
lJn deuxième grief, qui fut opposé nu tirage pnt· canton. c'est <tu'il peut 

amener dans le contingent des différentes communes une grande inégalité, 
pat• suite de laquelle quelques-unes, surtout les moins populeuses 1 courraient 
le risque d'être privées plueieur« années de suite de tous les jeunes gens de 
l'ùgt~ de la milice. En regard de cette hypothèse, tout à fait improbable, d'un 
méchant sort frappant à coups redoublés et sans interruption la môme corn­ 
mune , nous signalerons plus loin les tristes conséquences, les injustices 
flngrantes et palpables que le tirage eouununal fait fout particulièrement 
pese1· sur les petites localités. 

Enfin, pour écarter la répartition cantonale, on s'appuya, dans les sections 
des États Généraux, sur les difficultés et les frais qu'entrainerait la composi­ 
tion des conseils qui doivent présider au timgc, et dans le sein desquels il 
convient que chaque commune compte un représentant, Or, rien n'est plus 
simple et plus facile que de maintenir celte gal'nntic sans surcroit de dépenses. 
Sous l'un et l'autre régime, on tire au même lieu; les inscrits sont appelés it 
l'urne par communes séparées; pom· chacune d'elles un membre de son col­ 
légc échevinal surveille et contrôle les opérations relatives à ses administrés. 
La seule différence, c'est qu'il n'y a qu'une série de numéros pour tous les 
inscrits du canton, au lieu d'avoir autant de séries que de communes. 

Après avoir passé en revue les objections dont le tirage par canton a été 
l'objet lors de l'examen de la loi de -18171 abordons celles que renferme l'E'x­ 
posé <les motifs du projet de f 864. 

li s'exprime en ces termes : 

<( Le timge se fait par commune. On a soulevé la question de savoir s'il ne 
» serait point préférable de choisir pour cette opération une autre circon- 
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)) sci-iption , par exemple, l'ar+ondissemeut ou Je cnntou, On éviterait ainsi 
,, les perles dérivant tic la répartition du co11tingc-11t sui· de très-petits nom­ 
" hres , mais il côté de ce résultat viennent se placer de grands inconvénients. 

» Sous le régime actuel, chaque commune concourt i, lu formation d'un 
,, contingent proportionnellement ù ses inscrits; avec un tirage au sort put· 
)) m-roudissement , on a1·1:iveruit à des i11égnlilés choquantes : telles co111- 
)J muues seraient écrasées sous le noids de leurs charaos · telles autres sinuu- r ?, ' n 
" lièrcmont avantagées pu1· le hasard. , 

)1 Si le tirage avait lieu par an-oudisserueut , ou môme pat· cuul o n , beau­ 
>, coup d'abus se produiraient dans la délivrance des certificats destinés tt 
)) faire obtenir certaines exemptions. 011 ver-rait dispnrain-e 011 tout au moins 
)) s'affaiblir le contrôle qu'exercent i, cet ég:ll'(l les miliciens et leurs famillos , 
>, contrôle dont nous avons constaté les effets utiles. 

" Le droit d'appel contre les décisions des conseils de milice deviendrait 
" illusoire 1 les miliciens d'un ressort si étendu ne se connaissant pas. 

1, La commission est d'opinion que cette proposition doit ôtro 1·angé<.• 
» pnrmi ·celles qui se présentent à l'esprit sons l'apparenco d'un progrès et 
» qu'un examen réfléchi fait condamner. )) 

Celte appréciation est-clic bien exacte, est-elle ü l'aln-i d'une réfutation 
victorieuse? N<>us le croyo11s d'autant moins qu'elle est très-incomplète en ne 
signnlunt comme inconvénient du tirage pm· commune que les pertes qu'il 
foit subir à l'armée, et qu'elle est t>xagérée dans l'appréhensiou des abus qui 
résulteraient de la répartition cantonale, cl contre lesquels on peut se prémunir. 

Disons, tout 'd'abord, qu'il ne s'ngit pas pour nous d'un tirage pa1· arrondis­ 
sement, cc qui amoindrit singulièrement l'argurm.•nlation de la commission tl<• 
18!.58. Dans les neuf dixièmes des cantons de milice, les inscrits seront, à coup 
sùr, beaucoup moins nombreux que ceux. de nos grandes villes, qui ne sont 
pas divisés en sections séparées et qui plongent la main dans la même urne. 

A l'autorité qu'inspire l'honorable rapporteur du projet de -1864, nous 
opposc1·ons ce-lie d'un administrateur également distingué. ayant. aussi acquis 
une longue ex.périencc des affaires de mihce. 

H. Jamme, commissaire de l'arrondissement de Liége, a vivement réclamé 
la substitution clu tirage cantonal un tirage par commune 1 dans un 1·appol't 
joint à l'exposé provincial de ·18a9, et voici les passages principnux que nous 
empruntons à son travail remarquable: · 

(« li arrive souvent, dit-il, que dans telle commune tous les inscrits de 
>> l'année sont valides et n'ont droit a aucune exemption, tandis que dans 
» telle autre, presque toute la classe, et nième la classe entière y u droit. 
>) Dans cette dernière: l'appel du contingent atteint les numéros les plus 
)> élevés et 'remonte mème à ceux des années antérieures , dans l'autre, le 
>) contingent est fourni par les plus bus numéros. D'un coté, les jeunes gens 
>1 valides n'ont aucune chance d'échapper à l'appel; de l'autre, ils ont: année 
» courante, trois bonnes chances pour une mauvaise. 

» Dans certains cas l'inégalité est plus choquante encore. On a ni le con­ 
» tingent assigné i, une commune être fourni tout entier par les jeunes gens 
}) ajournés IE's années précédentes. Les inscrits de I'a nnée n'ont €U à fournir 
>> aucun contingent. Le tirage, pour eux , n'a eu qne de bons numéros; 

r~ v 
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,> pour ceux de ln seconde commune dont il est parlé ci-dessus, il n'en a que 
>1 de mauvais. 

n Les convenances administratives se joignent aux. considérations d'équité 
» pour réclame!' une réforme à cet égard. Chaque année, il s'élève des con­ 
» les la lions touchant le domicile des jeunes gens h inscr-ire ·pout· la levée de 
>> milice, et l'administration est obligée à la surveillance la plus attentive 
11 pour empôcher les hubitants des communes où la classe, suivant le terme 
» consacré, est mauvaise, de simuler des changements de domicile. 

>> Un moyeu se présente pour rélahlu- l'égalité. li consiste t\ réunir, sous 
>) le rapport de ln milice, toutes les communes d'un même canton, et à en 
,1 faire participer tous les inscrits à un lirngc uuique , dans une même série 
>) de numéros. Le contingent, dans ce cas, se répartirait, non plus entre les 
>) communes, mais entre les cantons. On diminuerait ainsi considérablement 
)) l'inégalité des charges, parce que la proportion du nombre des exemptés 
» il celui des inscrits est ù peu près la même pour l'ensemble des divers can­ 
» tons, les inégalités se compensant entre elles et se perdant dans le grand 
» nombre des inscrits. 

n Cette modification diminuerait aussi les animosités qui s'élèvent à l'occa­ 
>> sion des opérations de la milice dans le cercle étroit des petites communes. 
,> Quand le sort d'un inscrit dépend des décisions qui seront prises par le­ 
>> conseil de milice Î\ l'égard d'un certain nombre d'autres, l'importance 
,> qu'elles présentent pour cet inscrit se subdivise, et il a moins d'intérêt à 
» obtenir une exemption pour lui-même. Mais dans les petites communes le­ 
» débat se restreint le plus souvent entre deux individus, et il s'ensuit entre 
,1 les deux familles une lutte de démarches et d'influence; de là résultent des 
>) tentatives de fraude et une pression à laquelle cèdent parfois les conseil­ 
» fers certificateurs. Le tirage put· canton atténuerait considérablement ces 
n inconvénients: il aurait, en outre, l'avantage de simplifier beaucoup la 
>> besogne matérielle des commissariats de milice. » 

Cc système , il est vrai, a soulevé une objection dont nous n'entendons 
pas dissimuler le caractère sérieux : on a dit qu'il tiendrait à augmenter le 
nombre des exemptions de soutiens de famille au delà des limites ·que pres­ 
crit l'équité. Les déficits résultant de ces exemptions devant ètre comblés par 
des inscrits du canton, abstraction foi te de la commune habitée par les 
exemptés, les certificateurs auront à prononcer entre leurs administrés récla­ 
mant le titre de pourvoyants et d'autres inscrits, étrangers, pout' la plupart, 
il la localité. De là une tentation ou une cause de partialité et de faveur! 

Cela est vrai; mais c<: qui l'est, tout autant, c'est que le mode actuel de déli­ 
vrancedes certificats de pourvoyants est loin d'offrir des garanties suffisantes 
dans les petites communes, dont le nombre est des plus considérables. C'est 
ce que fait remarquez· par l'autorité de son ex périence l'honorable M. Jamme. 

Que de fois n'a-t-on pas vu, dans UD village où toutes les 'familles se 
comptent et se scrutent facilement, et qui ne peut fournir qu'un chiffre très­ 
restreint d'inscrits, une demande d'exemption de pourvoyant se traduire en 
une question irritante non-seulement entre les intéressés, mais aussi entre 
leurs pro lecteurs respectifs? Sous l'influence de mobiles divers: que souvent 
jls ne s'avouent pas à eux-mérnes , les certificateurs peuvent ètre entrainés 1 
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dans 1111 intérêt quelconque, ù dévier de I'impai-tialité et de la justice. Des 
plaintes vins ont longtemps retenti il cet égard : les actes de faiblesso , les 
abus ont même déterminé le législuteur , qui a pris en cela une bonne 
mosuro , ù autoriser lu députation permanente i1 p1·011onccr l'exemptiou , 
lorsqu'elle 1·cco111111ît que le certificat a été iuic11w111011t refusé. 

Est-cc i1 dire qu'il t'aille désormais enlever aux admînistrnlions commu­ 
nales le droi] de délivrer les attestations que leurs administrés respectifs 
réclament en matière de milice? Evidcuuueut , non : ou peut, duus los cantons 
<fUÎ se composeront d'une seule eomtuuuo , soumettre directement leurs 
décisions à I'appvécintiou <lu conseil de milice, en engageant la responsa­ 
bilit.S des signataires plus qu'elle ne l'est aujourd'hui, c'est-à-dire, en ne lem· 
penuettunt pas de l'ubriter derrière des témoins lols (fuels. Dans uue com­ 
mune populeuse: où il y u un lri•s-grarnl nombre d'inscrits, et, par censé­ 
quent 1 beaucoup d'intéressés aux questions d'exemption, il y a bien moins 
de pt-ise que dans JL•s petites loenlités , aux intrigues, aux animosités, aux 
obsessions. aux influences de familles, et disons-le, aux préoccupations élec­ 
Iorales. Mais on comprend que lorsqu'un canton est formé de plusieurs corn­ 
munes , il est indispensable <JUC la velléité qu'auraient des udruinistrateurs 
communaux de soustraire leurs concitoyens à la charge de la milice: pour la 
reporter sur d'autres inscrits, soit arrôtéo ou neutralisée par un contre-poids. 
Aussi, la section centrale propose-t-elle it cet égm·d, dnus le chapitre XJ 1 un 
système de contrôle qui y sera expliqué, 

Il ne sera pas inutile de fournir maiutenaut quelques chiffres positifs qui 
t.e rapportent il la levée de ·J86a dans la province de Liége, pour démontrer 
combien sont nrhih-aires les inégalill•s résultaut de la sous-répartition obli­ 
gatoi1·c du contingent provincial par corumuues , 

On sait <1ue les fractions de calcul sont forcées ou négligé<'s afin dl' 
déterminer J)Ot11· chacune un contingent en nombres entiers. Aux fractions 
d(' l'année courante sont réunies celles qui ont été tenues en réserve lors de 
la levée qui a précédé : de cette double atteinte il une proportionnalité 
absolue proviennent dans les petites localités des anomalies étranges. 

Quatorze communes n'ont qu'un inscrit. Y ernée est fa seule qui fournisse 
un contingent d'un homme i les treize autres sont affrnnchies; 

Vingt-trois communes ont deux. inscrits. Neuf d'entre dies fournissent 
chacune un homme , les quatorze autres sont exemptes; 

Vingt communes ont trois inscrits. Douze fournissent chacune un homme, 
aux huit autres on n'en demande pas; , 

Vingt-huit communes ont quatre inscrits. Vingt-six fournissent un homme, 
deux , celles de Bierset el de Hemicourt , sont sans contingent. 

Voilil donc clans la province de Liége quatre-vingt-cinq communes pour 
lesquelles la proportionnalité de la répartition est illusoire. L'une, qui n'a 
qu'un inscrit, doit fournir un homme; trente-sept, au contraire, comprenant 
ensemble soixante-treize inscrits, sont exemptes de tout contingent; les 
autres Bottent entre les deux extrêmes. 

Ces inégalités ne se bornent pas à la catégorie des toutes petites corn­ 
munes. Nous voyons, par exemple, Goé, Fallais et Pousset 1 qui chacune ont 
hurt inscrits, ne fournir qu'un homme, tandis que Neuville en Condroz, avec 
cinq inscrits, en fournit den~, et Strée, avec neuf inscrits, trois. 

6 
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Si on se livrait à un semblable travail de statistique pour toutes les pro­ 
vinces , nous ne doutons pas, quelle quo fût la levée sui· laquelle on opère­ 
mît, qu'on n'eût il cons taler des résultats analogues. 

A c<•,;, anomalies s'en joignent d'autres , qui sont la conséquence, non plus 
du calcul du contingent, mais des exemptions 1 dont lu proportion est néces­ 
saircment très-vill'iahlc dans les communes peu populeuses. Parfois le hasard 
v1•11t f1uc tous, ou pl'CS(fllC' tous les inscrits de telle localité, aient dos droits 
ù l'excmption ; l'appPI du contingent atteint alors les plus hauts numéros. 
1·e111011tc même aux classes antérieures et les épuise. 

Voici cc qui 1·1•sulte de renseignements que ln section oentrale a dt-mandés 
ù JI. le ~linistl'e de I'Intérieur : 

Pour la levée ile 1862, quarante et un hommes ont été rappelés de la 
2mc classe. cinq de la jnic, et neuf n'ont pu être fournis par suite de l'épui­ 
sement <les classes. 

Pour ln levée de l 865, vingl-q uulre hommes ont été rappelés de la 2111" classe, 
quatre de la 5111t\ deux de la 411

"\ et neuf n'ont pu ètrc fournis par suite de 
l'épuisement des classes. 

Pour ln levée de 1861, , ingt et un hommes ont été rappelés de la 2111c classe, 
deux de la 3111c, deux de l..i 41

"'": cl six n'ont pu ètre fournis par suite de l'{,pui­ 
semcnt cf es classes. 

Les chances défavorables auxquelles sont soumis les miliciens des corn­ 
munes rurales ont un curnclèro tellement excessif que les compagnies d'as­ 
surunce contre les risques du ti1·ngc au sort excluent de leurs opéralious un 
Hrnnd nombre de ces localités. Telle société a pour règle de n'admeth-e que 
les jeunes gens tics communes où il y a plus de neuf inscrits, et, dans cette 
limite nième: clic e~igc des , crsements plus élevés des miliciens des com­ 
munes rurales que des autres. Telle autre société, sans adopter de règle uni­ 
forme, apprécie la situaliou tics communes des miliciens t1 assurer et n'admet 
fJUC ceux tics localités où les chances paraissent suffisamment réparties , tout 
en se l'ése1·nrnt, 1:n outre, le droit de résilier I(.' contrat: si , après la signature, 
il est reconnu que l'assuré doit forcément, cl en dépit du sort , être appelé au 
SCl'VICC. 

La ressource si précieuse des assurances préalables fait donc défaut ù une 
foule de communes, cl le nombre n'en doit guèt'e èlre au-dessous de mille 
pour le royaume. 

En résumé, le but d'équité que s'est proposé le législateur de f 847 en rem­ 
plaçant, pour la répurtition du contingent, la base de la population pal" celle 
du nombre d'inscvils n'est pas atteint pour une partie considérable du pays, 
parce qu'on n laissé subsister inflexiblement la sous-répartition par com­ 
munes dans chaque pro, ince. Les appels rélroaet ifs des numéros élev é::. des 
classes nntés-ieures constituent un grnvc surcroit de charge qui ne frappe que 
les habitants des campagnes; de plus, le système actuel entraine des pertes 
d'hommes pour l'armée, et il encourage les fraudes qui se pratiquent en ma­ 
tière d'inscription à l'aide de changements de résidence ou de domicile. On 
peut, en effet , savoir longtemps d'avance c1uc pour telle levée les miliciens 
de telle commune aurout beaucoup plus de chances favorables ou défavora­ 
bles que ceux de telle autre. 
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E11 vnin , on a objecté que sous le régime de l'unité cantonale le sort pou1·1·a 
dt•-..1~rw1· tous les individus valides d'une localité! Ce serait là un hasard tout 
ü fort oxtrnordiuaire ; mais eu supposant ttu'il arrive. quelques jeunes gcn~ tlti 
1 iwc de dix-neuf ans. obliaés de quitter ensemble leurs foyers, luisseront-its n ~ \ 
l'ag,·iculturc ou l'industrie locale sans hras , sans ouvriers '! 11 n'en seruit ainsi 
que pour· autant que cc hasard se répetàt succosaivement au mème endroit 
pondant plusieurs uunées , évcntunlik qu'il n'est pa& naturel d'admettre l't 
dont on ne s'est jamais plaint en Frnucv. où Ioncl innne sans réclumation I" 
") stèmo cnntonal. 

Dans les longues discussions auxquelles la lêgü,lutiou sur la milice y ii 

reecnunent do nué lieu. plusieurs g1·icfs ont élt• ~ignalés: mais cc point ,1 
cdrnppé t\ toute cr-itiquc. 

Que voyons-nou& ncluclleurent chez nous ,, Trop souvent tous les miliciens 
val ides d'un peti l village forcés de servir. non pa1· un hasard qu'muèue le tiragl'. 
11w.Î.!> pur le jeu nième du cltiffn• des inscrits , ce qui est hicn moins tol<.;rablt•. 

En définitive, ce n'est pus de l'ètre abstrait de ltt ctmunuue qu'il faut tant 
se préoccuper. mais bien des familles elles-mêmes. li est assez indifférent que 
dnns une levee l'on incorpore quelques jeunes gens de plus ou de moins. 
appartenant ù une agglomération déterminée. le sacrifice imposé i1 une famille 
ne sera pas aMgravé JHW la circonstance <1m· le sort aura atteint en môme h•mp~ 
le fils d'une famill« voisine. 

Qunn t il l'exercice du droit d'nppel dvs inleressés en mntièi-e de miliee . 
nou_s l'étendons naturellement à toute la circonscription cantonale, et le') 
décisions rendues par les Conseils seront publiées dam, chaque commune. 
Elles ne seront donc pas soustraites à un contrôle sérieux. les investigatiou, 
pourront être plus multipliécs , il c5t vrai , maïs elles ne rebuteront pas fe., 
campagnards dans lu poursuite dt· leurs droits : on los , oil. en effC'l~ ne llll'­ 
nagcr ni courses ni peines dans des nlfnires de moindre importance. 
t:'cst par cinq voiv , sut· six. membres présents. Cflltl dans sa séance d11 

11 mai 186~ la section centrale a substitué une sous-répartition cantonale 
it la sous-répartition par communes. li y a eu une abstention. 

Depuis lors. la commission mixte dorganisation de l'nrmée , iustitué« pal' 
l'm·rèlé royal <lu 19 décembre 1866. s'est égalenwnl prononcée dans l,· 
mémo sens, dans la séance du '2 mai l8G7, ù lunnnim ilé des vingt-trois 
membres présents. Ajoutous . enfin . ttm· la loi du t$ avril 1868, qui di, ise 
l'armée eu partie active et en réserv c, et dont nous avons à tenir compte dam, 
la rédaction <le l'article a1 rendrait souverainement injuste et bien plus into­ 
lérable qui] ne l'est déjà , le maintien absolu du tirage par commune. C'e::it 
cc que le Gouvernement a reconnu en informant la section centrale qu'il ~e 
rallie ., son opinion. 
En l'ilet 1 sans parler des complications que l'on aurait à prévoir dans les 

petites localités, pat· suite du nombre restreint des inscrits, il est clair que 
les villes et les grandes communes su pporteraient seules toute la charge de 
la réserve pendant les premières années. Voici comment: le contingent 
annuel <le fa réserve n'étant <tue de 1.000 hommes, la répartition de ce chiffre 
entre Ioules les provinces n'impose aux petites communes qu'une faible 
fraction CJUÎ sera tenue en réserve d'année en année jusqu 'à ce ljue l'accu­ 
rnulation des fractions successives forme une unité ou une quotité assez 
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grunde pour être forcée. Alurs seulement il pourra)' U\'OÎr lieu d'appeler un 
homme ù la réserve. 

Ainsi l en supposant llue le nombre des iuscrits dans le royaume soit 
l'II ,f 869 tic 441000 et ne subisse pus de variation pendant chacune des 
hlllll'l'8 suivuutes , une petite commune n'ayant chaque année qu'un inscrit 
( c'est le eus habituel d'une localité de 100 habitants) serait comptée dans ln 
r·éi 1nl'lilio11 de l'année f 869 pour 1111 cout iugenl de 

. ù'~00':!.0. d'homme on 0.0227. 

l~u 1870 une fraction égale s'ajoutcmit tt celle-là, 
débitrice de . 

En ,t871 son pussifseruil de . 

et lu commune serait 
0,0404 
0,0681 

Et1 en continuuut ainsi, l'ile n'ürriveruil tl uue dette de o,r,, c'est-à-dire , 
dun demi-homme qu'en vingt-dcu>.. uns. A cette dernière époque, si la 
fi-ne-lion devait élre forcée, il y aurait à fournir- à lu réserve un inscrit qui, 
pm· le caprice des chiffres j payerait la delle des vingt et une années pré­ 
cédcntes. 
Les communes de cent habitants soul eu nombre assez restreint; mais la 

même injustice se manifesterait d'une manière encore très-sensible pour des 
localités d'u II rang moins inférieur. Ainsi i une commune de cinq cents habitants, 

· ce qui correspond en chiffres ronds il cinq inserits , serait, pour la première 
fois, exposée à fouruir un homme à la réserve en 1875, celle de mille habi­ 
fan ts 1 eu ,t871; ainsi donc, plus de la moitié de- la population du paJS serait 
dispensée pendant deux ans de contribuer ù la réserve; le contingent de la 
prt'"miè-1·c année se partagerait entre les communes comptant au moins 
, ingt-deux inserits , c'est-il-dire, ayant approximativement deux mille deux 
cen ts fun es. 

Qu'on uo dise pas : c'est l'effet du mécanisme de la loi, il est Je même pour 
tous! Nous compn•nons qu'à défaut dann-e moyen d'égalise1: les charges 
puhliques , le législalcm· recoure il l'intervention du sort; mais il ne peut 
créer vuloutairement entre certaines cat(•g01·ies de citoyens une inég<tlité 
connue d'a·vance. 

T1w1s1tlrn Qur-:sT10~. -- La commission de ·18a8-·l860 déduit des inscrits 
ceux qui se trouvent au service comme volontaires sans établir de distinc­ 
tion : aucun éclaircissement n'est donné à cet égard dans l'Ex-posé des moti]«. 
Mais en consultant celui qui accompegnnit le projet de loi de ·l 8ü5, nous y 
lisons : , · 

« Il u puni équitable de ne plus comprendre dans le nombre des jeunes 
>> gctis inscrits pou1· la levée et sur lequel est réparti le contingent, les 
)) élèves de l'École militaire et les enrôlés volontaires. Déjà liés au service de 
)) rf:tat; ils sont perdus pour la commune de lem· résidence . il y avait donc 
•· en quelque sorte injustice à lui foire supporter une part quelconque de 
>• Cl' chef, » 

C'est très-vrai : la législation actuelle imposant le devoir de l'insci-iptiou 
il tous les jeunes gens, les volontaires concourent au tirage, et si l'on en 
excepte une ca.tégorie appartenant à l'École militaire 1 et dont nous dirons 
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lautôt quelques mots, ils eonh-ihuent i, forcer le contingent de ln conunuue 
sans lui procul'er d'allégement en aucun cas. 

U11 assez grnud nombre d'autorités avaient signalé celte anomalie duus 
l'examen qu'elles avaient fait de l'avant-projet de 18l'.>5. 

Les Gouverneurs des provinces de Huiuuut et de la Flandre occidentale. 
les députations permanentes d'Anvers et du Brabaut , les commissaires tics 
m-rondissemcnts d'Ypres et de lluy demandaient <fllC les volontaires comptent 
en déduction du contingent si leur 11t1111é1·0 de tirngc les ot)ligc au service. 
<1 N'est-il pas péuible , disaient-ils, pour une commune de devoir fournir des 
miliciens pour servir i, la place de ceux qui jouissent d'une exemption du 
chef d'un enrôlement volontairc , cc qui constitue une injustice eriante l' Cl· 
système u toujours nui aux enrôlements volontairos , les ndtniuistrutions 
locales étant loin tic les favoriser ù cause d($ charges ultéi-ieures qui en 
résultent pour leurs inscrits. 11 

11 Ces obsurvul ions , disait ù son tour le comité de 18(>3, après les avuir 
rappelées 1 méritent qu'on y ait un sérieux égard: oit ne peut méconnaitre, en 
effet, qu'il y a quelque chose de rigoureux. dans une loi qui demande à une 
eonunune une pnrt de contingent sui· un homme dont clic 110 peut disposer 
et que formée possède déji,. Ou doit ou le déduire de la liste des inscrits 
avant de fixer le contingent, ou le compter en déduction de ce même co11- 
tingent , bien entendu si son numéro l'appelle au service. Le premier moyen 
serait à lu fois le plus simple et le plus juste. » 
Plus simple, c'est possible; plus Juste, non, car Je volontaire est toujours 

un homme valide, et dans le système de circonscriptions plus étendues de 
tirage que nous p1·oposons, la défalcation d'un , olontaire de la liste des 
inscrits proctm~ra rarement au canton le soulagement d'un homme; l'impor­ 
tance des fractions négligées provisoirement, ou forcées jusqll'à l'unité, sera, 
en elfot, singuliè1·ement amoindrie. Cela étant 1 il fout bien reconnaitre que 
la pnrtieipation au tii-uge d'un volonlnire qui est déjà lié envers l'arm .• ée et 
dont l'aptitude physique a été, par conséquent, reconnue, doit être réclamée 
comme un acte de stricte justice envers hl masse des inscrits du canton. 
Si le Département de la Guerre a le droit, pm· voie d'enrôlement , de sous­ 
traire d'avance à une levée les hommes valides qui la composent, les chances 
favorables du sort peuvent ètre considérablement amoindries pour les autres: 
les cantons qui fourniraient le plus grand nombre de volontaires n'ayant pas 
atteint l'àgc de la milice, se trouveraient dans les conditions les plus mau­ 
vaises; l'engagement des jeunes gens soulèverait une hostilité générale (•t 
légitime, les autorités locales, loin d'y prêter la main, en arrèterait, autant 
que possible, le développement dans I'intérèt de leurs administrés. 

Telle est la conviction unanime de la section centrale, qui n'a pas été 
ébranlée pa1· la considération qu'en comptant dans le contingent les jeunes 
volontaires cp1e leurs numéros de tirage appelle au service, on réduit le 
chiffre des soldats dcslinés à combler les vides de la milice. 

Au mois de novembre 1868, 1\1. le Minist1·e de la Guerre nous u transmis 
un élut numérique constatant qu'à cette époque l'armée comprenait en tout 
7, l o3 volontaires purs;, dont 5,564 enrôlés avant le tirage Ru sort, et 1789 
après le tirnge. 

Parmi les premiers, a en est une partie, supposons un tiers, qui ont pris 
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1h• mauvais numéros : l'armée les possède en dehors do la milice; nH\Î~ die 
;, . en oui H', pr1..;Jc, é sans déduction du co11li11genl un nombre d'im<'t·ib 
t•gol i1 celui· des enrôlés dont l'exemption a été prononcée. Cela est-il équi­ 
t.,Lh·, cela est-il ndrnissihle" Enco1·e u1H, fois , non. Si le nombre des volon­ 
lair·t•~ n'est pm, sullisant , c'est sur le puJ5 fout enlier· qu'il fout faire pes1..•1· 
Il·'> conséquences de celle i11s111list111cP: le canton nuque] appartient l'enrôle 
1w doit pa~., sou'> le rnppod dos chances du sort , êtr-e moins bi1..•11 traité que 
tou l aut 1·c. 

C'est ce qui a été reconnu depuis lo11gtemps en Franco. L'article 14 de la 
loi de 1852 porte : 

" Seront considérés comme a) aut satisfuit i, l'appel el comptés uuméri­ 
" quomeut en déduction du contingent il former, les jeunes gens désignés pnt· 
" leur numéro pou1· faire partie du contingent, et f(UÎ seraient liés au service 
" clans les armées de terre ou tic mer en vertu d'un engagement volontaire , 
" d'un brevet, ou d'une commission. sous la condition qu'ils seront, dans 
» tous les cas 1 tenus d'accomplir le temps de service prescrit par la loi. » 

D'autre part, nous lisons clans la loi holluudnise du 19 août 1861, non­ 
seulement que celui qui est entré dans l'armée avant fi•gc de la milice n'est 
pa~ compté dans le nombre des inscrits (art. 5), mais qu'il compte en déduc­ 
tion du coutinqent û fournir l""' lu commune oit son inscription a eu lieu 
(art. 9). , 

lira là, comme on le v oit , une double favcur , toutefois, la déduction du 
nombre des inscrits nous parait peu se concilier avec l'attribution du volon­ 
taire nu con lingent. Aussi, c\•lt le système français qu'adopte sans hésitation 
lu section centrale. Elle ne fait, au surplus, que rendre d'une application 
g:énéralc une règle d'équité, qui est actuellement restreinte aux élèves de 
l'l~ct~c militaire: << En entrant dans la seconde année détudes , dit l'article 
>• 2 tic I.• loi d11 18 mars 1858 1 les élèves contractent l'engagement de servir 
, pendant six. ans. S'ils appartienne-nt û la milice, ils entrent en déduction 
» du contingent de leur commune pour fa classe dont ib font partie. ,. 

Nous proposons la rédaction sui, unte pour l'article ~ : 

Le contingent annuel est ilivis» en deux parties, rime «ctioe, l'autre de 
ré.-;ei·ve _. assir1mle û l'infonterie. 
(.'ltacu11e des deux parties du co11fùtfJtml est répartie par le Roi entre les 

prooinces, el par la députation permanente tlu conseil provincial entre des 
cantons de miliee , composés soit tl'wne, soit de plusieurs communes voisines 
appartenunt li 1,n même arrondissement «dministroti]. 
Les [eunes gens astreints par leur dge â l'inscription de la milice, qui ont 

contracté ·wt engagement volontaire aoant Eopénuio« tlu tirage au sort, 
sont comptés numériquement dans /p continqeu: de leur canton lorsque leur 
numéro les appelle au seroice. 

La répartuion est faite proportionnellemeni a-u nombre d'inscrits tle la 
lecée. 

Il est tenu compte û chaque province et tt chaque circonscription de tirage, 
des [ractions [aoorobles ou dé{<tt"o'rnbles de la répartition de l'armée pré­ 
cédente. 
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CHAPITHE 11. 

OE L'INSt:Hll"'TIO:'i. 

Arn. 6. 

(( Tout Hel~c qui, le 5 l décembre, aura uccom pli tia dix-neuvième au née, 
1, est tenu de se faire inscrire i:t l'effet de concourir au tirage au sort pou1· 
1, la levée du contingent de l'année suivante. 

» Sont soumis it la mème obligation, s'ils n'ont pas satisfait dans leur 
n patrie aux lois sur le recrutement : 

» ·1° Les étrangers nés et établis en Belgique, ou dont les parents y sont 
,, établis; 

•> ~0 Ceux qui ont obtenu, en Belgic1uc, la naturalisation avant l'àgE.' de 
» vingt-trois ans accomplis; 

>> 5° Ceux qui , nés en Belgique de parents étrangcrs , ont réclamé la qua­ 
» lité de Belge , conformément i:t l'article U du Code civil; 

., 4° Tous autres étrangcrt:, résidant en Uelgique depuis plus de deux ans, 
)> qui n'ont pas accompli leur vingt-troisième année et qui appartiennent it 
>> un pays où les Belges sont astreints au service militaire, » 

Le premier paragraphe de cet article n'a donné lieu à aucune observation; 
mais les suivants ont clù être soumis à un examen approfondi, parce que 
l'imposition du service militaire à certaines catégories d'étrangers doit se 
concilier avec les bonnes relations internationales qu'un intérêt commun 
conseille aux. Gouvernements d'entretenir- entre eux. 

Au point de vue de l'équité: un jeune homme, ne pouvant être obligé- de 
participer au service militaire dans plus d'un pays, doit être soustrait it 
cette éventualité: La priorité du droit de contrainte doit appartenir à sa 
patrio , et si elle ne lui impose aucune obligation de cc chef, il n'est pas 
convenable de lui en créer ailleurs. Enfin, s'il Pst citoyen d'un pays où les 
Belges sont affranchis de la milice, un traitement de réciprocité doit lui être 
appliqué afin d'éviter des réclamations ou des représailles légitimes. 
Tels sont les pr-incipes généraux qu ïl ne faut pas perdre de nie en cette 

matière. Seulement, il est rationnel, sauf stipulations contraires intervenues 
entre pays1 d'astreindre it la milice l'étranger qui vient d'acquérir- la qualité 
de Belge par l'un des modes qu'indique notre législation, ou celui qui est 
né sur notre sol et qui l'habite. Cette double réserve est parfaitement justi­ 
fiable: l'acceptation de l'indigénat ne doit pas exonérer de l'obligation mili­ 
taire celui qui y était soumis dans son ancienne patrie, et qui ne l'y a pu~ 
remplie; nous en disons autant de l'étranger qui , né sur notre territoire pen­ 
dant que ses parents y résidaient ;.a aussi sa résidence parmi nous. Aucun 
Gouvernement ne pourrait se plaindre de cette dernière mesure 1 conforme 
h l'intérêt de tous. 

7 
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Déjà proposée dans le projet de loi de ·f SC:,5, le Gouvernement l'appuyait 
en ces termes : 

J 

c( La loi du 8 mai 1847 ci) avait posé un principe nui en lui-même, la dis­ 
u pense en faveur des étrangers de servir en Belgique, en cas de réciprocité 
,1 dans leur pays. Mnis l'intéré! particulie,· a cherché à exagérer les censé­ 
)> qucnccs de cc principe. Souvent des étrangers, pour soustraire leurs fils au 
» service, se prévalent de leur qualité d'origine qu'ils avaient perdue depuis 
,i longtemps. De lil naissent, chaque année, de nombreuses difficultés que 
,, le projet tend à faire disparaitre , sans portor toutefois atteinte à aucune 
» nationalité. » 

Nous lisons I d'autre part, dans ï Expos« des -motifs du projet actuel: 
« Il y a lieu d'exiger le service militaire des étrangers nés en Belgique et 

» qui y ont , eux ou leurs parents, leur résidence habituelle. Ceux dont il 
» s'agit ici sont élevés parmi nous; ils ont nos mœurs , nos usuges, nos affcc­ 
» lions locales; ce sont des hommes qui, n'ayant nul désir de quitter leur 
» pntrie d'adoption, recueillent tous les bénéfices tic la qualité de Belge, qui 
» la revendiquent même souvent. et ne l'abdiquent un instant que lorsqu'elle 
» devient onéreuse. » 

Quelques mots sur celte dernière citation . .Évidemment elle renferme une 
nssimilntion trop absolue des droits de l'étranger qu'elle concerne avec ceux 
du Belge Iui-même, il ne fout donc l'accepter que pro subjeetâ materiâ. li J 
est question des étrangers nés en Belgique et qui y ont> eux ou leurs parents ~ 
leur l\t:SH>ENCE UAIH'l'UEI.LE, tandis que le n° f do l'article 6 du projet emploie 
les expressions suivantes : les étrmigers ·nés et Ê'l'AR1,1s e·n Belgique, mt dont 
les parent» y sont Ë'l'Anus. Enfin, le n° 5, qui s'applique aux étrangers nés 
ailleurs que sur notre sol, se sert des mots: aésmsn depuis plus de deux ans. 

Or, n}sùler habituelle-ment> étre établi, résider (tout court}, cela doit-il con­ 
stituer des conditions différentes pour déterminer l'habitation dans le pay$ \l 

('} Void les orticlcs de la loi du 8 mai ·1847, dont il est utile de rappeler In teneur: 

« Anr. 2. - Les étrangers appartenant 11 un pays où les Belges ne sont pas astreints au 
• service milituire seront exempts du service lie la milice en Belgiqu«. 

,. ART. 5. - Pur dérogation aux lois existantes, tous les Belges, mm-iés ou non, a1ns1 qm· 
.,. les étrangers non exempts du service qui, ou I"' janvier de chaque aunée , auront accompli 
» leur dix-neuvième unnée , se feront lnscrive i1 l'effet de concourir- au tirage nu sort pour la 
)) levée: de ln milice ..•. 

)) Les étrangers naturalisés avant d'avoir accompli leur vingt-sixième année seront soumis 
• à lu même obligution , à moins que dons lem patrie ils n'aient satisfait aux lois sur le servir-e 
» militnire ; ils ~c feront inscrire dons les vingt jours après leur déclurntiou qu'ils acceptent la 
» naturalisation qui leur est conférée. 

• Les individus qui, nés en Belgique de parents étrangers, auront réclamé la qualité de 
.,. Belge, conformément à l'article 9 du Code civil, se feront également inscrire dans les \Îngt 
,, jours après celui de la déclaration qu'ils sont tcnus de foire aux ter-mes dn même article. 

,. Les individus mentionnés aux Jeux paragraphes précédents concourront au tirage an sort 
» nvce les miliciens de la levée qui suivra celle de leur déclamtiou de naturnlité. o 
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La négativo ne nous semble pas douteuse : il convient dès lors de no recourir 
qu'a une seule et même qualification. Le terme domicile aurait , sans con­ 
tredit, plus do précision , mais il doit être écarté parce qu'on conclurait de 
son emploi, en invoquant l'article i5 du Code civil, que le domicile en Bel­ 
gique n'existe pou1· l'étranger que lorsqu'il a été autorisé par arrêté royal. 
Hors do ce cas, bien facile ù éviter, on échapperait donc à la milice, et c'est 
cc qui n'est JJaS admissible. 

Après y avoir mûrement réfléchi , la section centrale a cru devoir adopter 
uniformément le verbe résider; mais dans la signification qu'elle lui donne, 
il ne pourra être appliqué it un séjour temporaire, passager. En aucun cas, 
nous le disons peut-être surabondamment, les jeunes gens étrangers, qui 
séjournent parmi nous pour y faire leurs études, ne pourront de ce seul chef 
être traités comme résidents : pour qu'il en fût autrement, d'autres faits de­ 
vraient se joindre t\ cette circonstance. 
Occupons-nous maintenant des deux catégories d'étrangers qui peuvent 

devenir passibles de l'obligation cle la milice. 
Pour ceux auxquels il ne sera pas tenu compte du point de savoir si dans 

leur patrie les Belges sont ou ne sont pas astreints au service militaire, trois 
conditions seront exigées: {0 qu'ils soient nés sur notre sol; 2° qu'ils y aient. 
YU le jour pendant que leurs parents y résidaient; 5° qu'ils y résident eux­ 
mêmes avec ou sans leurs parents ( ce qui avait été demandé par· la 6m0 section). 
Ou ne distingue pas ici entre le majeur et le mineue, 11m·ce que la majorité 
peut varier selon les différents pays. 
Pour les étrangers de la seconde catégorie, on cxigeru, outre lem· résidence 

'· personnelle, celle de lem· famille, remontant à plus de trois années C), et ils 
ne seront tenus à. l'inscription que s'ils n'appartie'ltn<ntt pas à u1ie nation qui 
dispense les Belges du service militaire ('!). Nous soulignons cette dernière 
phrase parce qu'elle rectifie celle qui est employée dans.Ie n° 4 de l'article 6 
du projet 1 el d'après laquelle, contre le gré du rédacteurvà coup sûr, la posi­ 
tion de rétraoger qui a perdu toute nationalité serait la plus favorable en 
Belgique au point de vue du recrutement : il y aurait là une immunité sou­ 
verainement injuste. 
Le n° 2 de l'article 6 du projet a trait aux étraugers qui ont obtenu en Bel­ 

gic1ue la naturalisation avant l'âge de 25 ans accomplis; Je n° 5, à ceux qui, 
nés en Belgique de parents étrangers, ont réclamé la qualité de Belge, con­ 
formément à l'article 9 du Code civil. 
Faisons remal'qner, en passant, que ceux qui sont ainsi devenus Belges 

sont intercalés entre deux classes d'étrangers 1 tandis qu'il conviendrait de ne 

( ') Un membre de ln section centrale ayant critiqué comme étant trop court le terme de deux 
uns de résidence, proposé par le projet, la majorité s'est ralliée à cette observation en prolon­ 
geant ee terme d'une année. 

(2) L' Exposé des motifs cite cinq exceptions à la règle généralement adoptée par les Gouvcr­ 
nements d'ntîrnnchh- du service les nationaux d'un pays où les leurs jouissent de la même dis­ 
pense. Le Danernnrck, le Hunovre , le Lauenbourg , le Holstein et le Schlcswig constituaient ces 
i-xeeptions , dont le chiffre H encore été réduit pnr suite de l'agrandissement te1•ritorhll de la 
Prusse. 

8 
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}>US les confondre avec ces derniers el de les rapprocher immédiatement des 
Belges qui ont toujours eu celle qualité. Cette priorité , la section centrale la 
consacrera en dédoublant l'article 6. Mais elle u des obscrvutions à présenter 
sur le fond même des n°s 2 et 5. 

Il n'y est pas fait mention de l'enfant né en pa)'s étranger d'un Belge 
déchu de sa nationalité, <JUÎ peut. toujours, en vertu de l'article ·10 du Code 
civil, recouvrer celle natio11ulité à la condition que, résidant en Belgique, il 
déclare sou intention d'y fixer son domicile, ou que, résidant à l'étranger, il 
fasse sa soumission de l'y établir et qu'il s'y conforme dans le délai d'une 
année. 

On a également omis de pm-lei- des fils d'un étrange!' nés avant la natura­ 
lisation de leur père, que l'article 4 de la loi du 27 septembre -l8fü> admet it 
suivre sa condition, quel que soit le lieu de leur naissance, moyennant une 
déclaration faite pal' eux, dons l'année de leur majorité, devant l'autorité 
communale du lieu où ils ont lem· domicile ou leur résidence. 

Dans l'un cl l'autre cas que nous venons de citer, il est nui qu'il y aurait le 
plus souvent lieu à l'applicalion des n°5 -1 'et 4; mais il en était de même pom· 
celui de l'nrficlc 9 du Code civil, qu'on a seul prévu et visé. Rien n'est plus 
facile que d'éloignc1· tout doute et toute complication ù 'cet égard: il suflit de 
supprimer des distinctions superflues et de comprendre dans une disposi­ 
tien commune ceux l)UÎ acquièrent la qualité de Helge par la naturalisation 
que confère le pouvoir législatif, et ceux CJUÎ l'obtiennent ou la recouvrent 
pa1· l'exercice d'une faculté de déclaration c1ne les lois autorisent. 

A quelle époque les jeunes gens qui ont acquis la qualité de Belge, soit. pat· 
naturalisation, soit par toute autre voie légale, et les étrangers devenus pas­ 
sibles de l'obligation de la milice, sont-ils tenus de se faire inscrire? C,est une 
question sur laquelle l'article 6 du projet laisse planer un vague qu'il importe 
de faire disparaitre. 

On a pu fixer pou1· le Belge proprement dit l'âge invariable de 19 ails 
accomplis; mais il n'est possible d'agir de mème ni envers celui qui acquiert 
cette qualité plus tard 1 ni envers l'étranger: l'âge où commence leur obliga­ 
tion ne peut ètre le même pour tous , il dépendra des circonstances dans les­ 
quelles chacun d'eux se Irouve ; mais ce qu'i] y_a lieu de déterminer, c'est une 
base commune d'application imposant le devoir lle se faire inscrire avant 
l'expiration de l'année clans laquelle on est devenu passible du service mili­ 
taire, sous la réserve qu'en aucun cas l'inscription ne doit précéder l'accom­ 
plissement de 19 ans . 

Il reste à nous expliquer sur l'àge au delà duquel il semble équitable (Jlle 
le devoir de l'inscription ne puisse plus prendre naissance à charge soit de 
I'élranger, soit de celui (JUÎ acquiert la qualité de Belge. 

La loi de -1847 fixait cet àge à 26 ans pour les naturalisés , mais elle est 
restée muette sur les étrangers soumis à la milice. On en a inféré que ces 
derniers continuent à être J·égis par l'article 6 de la loi du 27 avril -1820 1 
c'est-à-dire que les jeunes gens appartenant à u11 pays où les Belges ne sont 
pas astreints au service, et qui, venant s'établir dans le royaume, doivent être 
considérés comme habùants, ne sont obligés à linscriptiou que s'ils sont 
encore dans l'âge de la milice, tel c1ue le déterminait cette loi. Or, en -1820 
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comme en ·I Si 7, c'est it l'âge de t 8 ans accomplis qu'avait lieu le tirage au 
sort , et la durée du service n'était que de cinq années. Ces deux points ont été 
modifiés en ·1847: on u substitué l'ûge de -19 ans à celui de ·t8, et huit années 
de service aux cinq années. Toutefois, par une interprétation favorable 
fondée sur l'absence d'une dérogation expresse, il a été décidé que, comme 
pat· le passé, on ne dépasserait pas la limite de 23 uns accomplis. 

S'armant de sévérité et l'enchérissant sur la loi de ·1847, le projet. de 18::m 
aggr1wait lu posit ion des naturalisés en prolongeant. jusqu'à l'âge de 50 ans 
l'obligation de se faire inscrire. 

(( La naturalisation, disait le comité de rédaction, est une assez gnmde 
l) faveur pour que I'étrunger qui l'obtient supporte, comme les Belges, la 
)) charge du recrutement jusqu'au moment où il conserve une aptitude suffi­ 
>) saute pour le service militaire. ,> 

A celle argumentation 1·igourcusc on peut, Cl'O)'OUs-nous ,,objecter qu'il est 
juste de tenir compte au naturalisé du temps pendant lequel il n'a pu ni du 
se foire inscr-ire. Quant à l't\ge au delà duquel l'inscription ne serait plus im­ 
posée à l'étranger, le projet de -181'5 ne renfermait pas de-disposition. 

D'après celui de 1864, l'inscription n'est plus requise du naturalisé, ni 
de l'éLrunger qui n'est pas né sur notre sol, s'ils n'y étaient pus tenus avant 
l'accomplissement de leur vingt-troisième année . .Mais quùl de celui qui a vu 
le jour en Belgique et qui ne-se trouve qu'après cet âge dans les conditions de· 
la première catégorie d'étrangers P Qltid de celui qui, également après èct 
âge, recouvrerait la qualité de Belge eu vertu de l'article H du Code civil? 
Hien n'est. statué à cet éga1·d. 
La section centrale a été d'avis qu'il importe <le faire disparaitre toute in­ 

certitude, et elle a adopté les 25 ans accomplis comme limite d'àge à. l'obliga­ 
tion de la milice, tant pour ceux qui acquièrent la c1ualité de Belge que poul· 
les étrangers. Inutile d'ajouter que l'échéance de celte limite tl'âge ne peut. 
couvrir l'omission d'une inscription qui était antérieurement devenue ohli­ 
gatoi1·e; l'application· de l'article 9 du projet, dont nous parlerons plus loin 1 

est générale. 
li nous reste à <lire m1 mot d'une observation géné1•alc présentée par la 

f re section. Elle a émis I'av is qu'il y aurait lieu de considérer, de plein droit 1 
comme Belges ceux qui, nés dans le pays de parents étrangers et y établis 1 
ont satisfait parmi nous au devoir de la milice. l\Iais nous n'avons pas cru 
pouvoir modifier, dans une matière toute spéciale, les conditions auxquelles 
Je Code civil et nos lois de naturalisation subordonnent l'indigénat. 

Voici les deux a~ticles que p1·opose la section centrale, en remplacement de 
celui qui vient d'être examiné: 

ART. 6 DE LA SECTION CEN1'l\ALE. 

Tout Belge qui, le 31 décembre) aura accompli sa clix-neuvième année, est 
tenu de se faire inscrire à l'ejfet de concourir att tirn,qe au sor: pour la levée 
du contingent de l'année suivante. 
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Celui qui> saris avoir sc,lis/'ait1- dans un poys quelconque, aux fois de recru­ 
tement, acquerrait le, qualité de Belge} devra se faire inscrire clans l'armée où il 
obtieud1·a ·celle qual'ité, s'il n'a pas 23 ans accomplis ava11t la fin de cette 
onnée. 

ART. (jl,is DE LA SECTIO~ Ct:NTRAf,t:. 

Les él'rangm·s résùiant en /Jelgique doivent se faire inscrire dau« l'année qui 
su]! celle où lt: loi de recrutement de leur puy1, leur impose une obligation à 
laquelle ils n'ont pas satisfait: 

t O S'ils sont nés e-11 Llelgique pendant que leur« paretits y 1·ésidnient; 
2° Si ÜJ'WI' [amille résicle en Belgique depuis plus de.trois ans, â moins <1u'ils 

n'appurtiennent à une nation qui dispense les Belqe« du service militaire, 
lis ne doivent toutefois pas se [aire inscrire mxmt l'accomplissement de lem· 

dix-neuvième année; ils cessernnt cl'y être tenus, si l'obli!Jation n'est née 
q-u'oprès l'expiration de l'année clans laquelle ils ont eu 23 ans révolu». 

Nous venons de déterminer quels sont les jeunes gens obligés à l'inscrip­ 
tion de fa milice; mais ces prescriptions doivent fléchir lorsque des conven­ 
tions internationales existent en celte matière. Or, il en est plusieurs , et tout 
récemment encore, le !6 novembre !868, le Gou,·cn·nement a conclu avec 
les f:tats-Uuis un traité qui affranchit dans certains cas les Belges eux­ 
mêmes de l'obligation de servir sous notre drapeau. Il importe donc que 
la loi contienne à cet égard une réserve applicable aux arrangements inter­ 
nationaux déjà intervenus ou à intervenir. Tel est le but de la disposition 
suivante : 

Les cieux articles q·ui précècle,,.t seront llppliqués sans pt·éjuclù:e de l'exécu­ 
tion des conventions inle·mationales. 

Am'. 7. 

<< Ceux dont l'àgc ne peut être constaté sont inscrits d'office par l'adminis­ 
>• t ration communale à l'époque où 1 d'après la notoriété publique, ils sont 
>• censés avoir l'flge requis pour concourir au tirage au sort. » 

On fait intervenir ici l'adminish·ation commumale en matière d'inscription 1 
tandis c1ue plus loin, le bourgmestre agit seul 1 ce qui est préférable, car la 
célérité est indispensable, et il serait souvent difficile de réunir promptement 
un collége échevinal. 

Il semblerait résulter du texte que l'inscription d'office ne peut avoir lieu 
que dans le cas que prévoit __l'article; or, dans un intérêt d'ordre public, dans 
celui même des familles, elle doit êlre autorisée d'une manière généi-ale. 
Habituellement, en effet, on inscrit d'office, après avoir consulté les actes de 
l'état civil, les jeunes gens nés dans la commune et (fUÏ ne l'ont pas quittée. 
JI y a donc lieu de rectifier la rédaction dans les termes suivants : 
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L'inscription peut toujours étre /àite d'office pat· le bom·gmest?·e. 
Pour ceux dont l'<ige ne peut èt1·e constaté, elle a lieu à l'époque où, d'€tpr·ès 

la notoriété publique, ils sont censés avoir l'âge requis powr concourir cm 
tirage au sort. 

AR'!', 7bia (l'iOUVEAU). 

On ne trouve tians la législation actuelle aucune disposition qui. attribue 
expressément aux conseils de milice et aux députations permanentes le pou­ 
\' OÎr de statuer sur les réclamations de ceux qui, étant. inscrits pour par­ 
ticiper à un limge au sort, prétendent n'être, soit pas du tout, soit pas encore 
soumis à celle obligation. 

Durant une période assez longue, les fonctionnaires du Gouvernement 
décidaient irrévocablement, non-seulement le point de savoir dans quelle 
commune une inscription devait se foire, mais encore si une réclamation 
fondée sur l'absence de devoir à remplir de Cl' chef était ou n'était pas 
admissible. l'Uais une nouvelle jurisprudence, sanctionnée par la loi inter­ 
prétative <lu -14 juin f8g5, a définitivement proscrit cet excès de pouvoir 
lf ui amoindrissait les garanties que doit offrir la juridiction des conseils de 
milice, des députations permanentes et de la Cour de cassation. 

Ces garanties, il importe de les stipuler en termes formels dans un code 
général de la milice, tout en veillant à ce qu'elles ne dépassent pus le but de 
justice qu'on doit chercher à atteindre, à ce qu'en un mot leur octroi ne 
crée pas de position privilégiée, ce dont on pourrait citer aujourd'hui plus 
d'un exemple. Un jeune homme , belge ou étranger, que la loi de milice 
n'oblige pas encore, mais qu'elle obligera ou peut obliger ultérieurement, 
a été inscrit, et il prend part au tirage; si le numéro que le sort lui assigne 
est favorable, il se garde bien de réclamer; il le fait dans le cas oontraii-e . 
et le conseil de milice doit, sur sa requète , le 1·ayer du registre d'inscription 
( Jurisprudence en matière de milice, t. III, p. 255 ). Cet individu a eu é~ i­ 
demment la partie trop belle; le jeu de hasard dans lequel il a été engagé lui 
offre une bonne chance et pas de mauvaise, au pis-aller, il sera ultérieure­ 
ment astreint à coucourn- à un nouveau tirage, si on ne l'a pas perdu de 
vue, l'année où il sera réellement devenu passible de l'inscription. Pour 
rendre cet abus désormais impossible, il est un moyen efficace qui laisse 
intact le droit de réclamation : il consiste à ne plus rayer du registre 
d'inscription et de la liste du tirnge celui qui y a figuré indûment , mais à 
lui accorder, en cas d'admission de sa requête, une exemption, soit tempo­ 
raire, soit définitivé , scion qu'il peut encore ou qu'il ne peut plus être pas­ 
sible du service. De la sorte, il continue à appartenir-, en gardant son numéro, 
à la levée au tirage de laquelle il a concouru; s'il n'a obtenu qu'une exemp­ 
tion d'un an, il devra comme ajourné se représenter les trois années suivantes, 
à moins que cette exemption ne soit devenue définitive. 

On ne peut guère objecter, au point de vue pratique 1 qu'il y aura en I rnp 
pour Je canton un ioscrit qui ne devait pas l'ètre : car actuellement la radia­ 
tion du registre de milice est presque toujours prononcée trop tard pour c1ue 
le Gouvernement et les députations permanentes puissent y avoir égard 
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respectivement duus la réparhtion géuérale et dans les sous-répnrtitious du 
contingent du 1·oyaume; la nécessité de préparer l'incorporation s'y oppost'. 
S'il fallait, i1 la lin des opérations <le milice, modifier la répartition d'un 
canton par suite de ln radiation d'un inscrit, rien ne garantit, du reste, qnt• 
cette révision pût se faire isolément : en effet, supposons que par le jeu des 
chiffres entiers el des fractions de l'année précédente un inscrit en moins 
ait pour résultat de dégrever le canton d'un homme ù Iouruir , c'est iuévilu­ 
blement à charge d'un autre canton que la compensation sera exigée. 

\' oici le texte de l'artiele 71m de lu section centrale: 

Celui qui a été compris cm tirage et prétend ne pus a ooir dtt être inscrit, 
peut réclamer devant le conseil de milice, qui statue comme en matière 
d'exemption. Si sa réclamatùm est admise, il sera ou ajourné à un an, ou 
exempté définitiuemenl, selon qu'il peut encore ou ne peut plus ètre soumis û 
l'inscription. 

Am-, 8. 

<< L'inscription se fait dans ln commune de la résidence réelle du père de 
>• l'inscrit; de la mère , si le père est décédé ou si sn résidence est inconnue; 
)l du tuteur, en cas de décès du père et dé la mère: dl• l'inscrit lui-mème , 
" s'il se trouve dans l'un des cas suivants : 

,, ·I O Si son père, sa mère ou son tuteur a sa résidence à l'étranger ou si 
" la résidence est inconnue; 

>• 2° Si son père et sa mère sont interdits ou décédés et s'il n'a pas de 
>• tuteur à l'époque cle l'inscription; 

,, 3° S'il est majeur ou marié. 

» La résidence s'établit par six mois dhabitntion continue d1111s la même 
» commune. 

» Les enfants recueillis dans les hospices sont inscrits dans la commune 
n où ces établissements existent. 

,, Dans les cas non prévus par la loi, le Gouvel'lleur désigne , sans appel, 
n la commune où l'inscription doit se foire; la réclamation doit, à peine de 
,, déchéance, être adressée au Gouverneur, <lu l 2 au 22 janvier. 

)> En cas de conflit entre deux Gouverneurs. la décision oppartient au 
1) Gouvernement. n 

Deux motifs sérieux ont déterminé le Gotn ornement il préférer comme 
lieu d'inscription i1 la milice la commune de la résidence réelle tl celle du 
domicile. 

Maintenant invariablement la sous-répartition du contingent par com­ 
munes, il croyait, en exigeant. une habitation continue de six. mois, opposer 
un frein aux nombreux changements de domicile I fictifs ou réels, déclarés 
ou opérés dans le seul but de soustraire un fils am .. chances défavorables, 
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connues d'aoance , qu'auront it subir les inscrits de la commune dont il fait 
partio , et de lui en préparer de meilleures dans une uulre localité, moins 
gt·e,·éc de muu vais numéros cl de non-valeurs. 

La seconde raison sur laquelle s'appuyait le Gouvernement, c'est t(Ue la 
résîdence est tw fttit matériel > sa.isi,'>sable pour tout le monde, pou.1· ainsi clin 
palpable, tandis que le domicile est parfois incertain. Ainsi s'exprituent le 
comité de 18t;5 cl l'/!.,'xposé des motifs du projet actuel, Cette considération 
est péremptoire I cl, tout en étant couvnincue que le ti1·ugc cantonal 1·c11d1·n 
désormais nssez indifférent, au point de vue des chances du sort , Je lieu d(• 
l'inscription, lu section centrale n'en considère pus moins comme une amé­ 
lioration importante le changl•ment que l'article 8 introduit dans la législa­ 
tion en ri½ueur. Elle ue s'est doue pas rnlliée ù l'opinion de la l rc section, qui 
demandait le mnintieu du siuiu quo. 
llésidence réelle> dit le texte, sérieuse, non /ictfoe ou contestable) ajoute l' Ex­ 

pos« A la différence duprojet de 18a3, qui ne fixait pas un minimum de durée 
dhabitutiou pour constituer ln résidence , celui de 1864 en établit un, que 
nous élevons î\ une année , d'accord avec les 2mc, 5mc et ;5mc sections: moins 
pour déjouer des fraudes qui n'auront plus raison de se produire, c1ue pom· 
donner plus de consistance it la base qui doit déterminer le lieu de l'inscrip­ 
tion. Ou reste, pas plus ici qu'à l'm-ticle ôhï•, un séjour passager ne peut être 
assimilé t\ une résidence, ni l'interrompre ou ln supprimer là où elle existait 
untéricurcmeut. Pout· lu solution des points de fait qui se présenteront, les 
instructions du Gouvcrnt•ment relatives à la tenue des regist1·es de popula­ 
tion seront consultées avec fruit. 
Le projet de -181)5 renfermait la disposition suivunte : (< En cas de rési- 

» dcnce alternntive dans deux ou plusieurs commuues , l'inscription u lieu " 
» tic droit duos ln commune la plus populeuse, et en cas de résidence i, 
>> I'étrangei-, clans la. commune de la dernière résidence en Belgique. >J 

Cc n'est pas de ce paragraphe final que nous allons nous occuper : la 
solution spéciale qu'il renferme découlera naturellement de l'ensemble de 
l'article 8, et il peut être supprimé sans inconvénient. Mais déclarer qu'en cas 
d'incertitude entre deux ou plusieurs résidences, la commune la plus popu­ 
leuse sera préférée, c'était enfreindre la règle d'égalité de traitement envers 
tous les obligés à la milice. Le point tle départ de cette mesure, chiffre de la 
population, ne se justifie pas. 

Vainement Je comité de -18;$5 dit quadoptcr la localité de moindre impor­ 
tance « ce serait décider d'avance que l'homme riche qui aura une résidence 
n i, la ville et l'autre à la campagne doit nécessairement toujours tirer m1 

» mauvais numéro, ou tJue, si le contraire arrive, son inscription sera tou­ 
,, jours onéreuse aux petites communes 1 puisqu'elle aura eu pour consé­ 
>> quencc d'augmenter leur contingent. n Cet ni·gumcnt, dont le corollairo 
aurait dû ètre l'abandon du tirage par commune, est vicieux , car le surcroit 
éventuel de charge qu'on veut épargne1· aux campagnes, on en grève les 
villes : cc qui n'est pas plus équitable. 

Quoique le comité de '18tî5 n'y fasse pas allusion 1 il aura appliqué 
par analogie le principe inscrit dans la loi sur la garde civique , sans 
réfléchir que si, pour cette pat-tie de la force armée, celui q11i réside alter-. 

9 
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nativement dans plusieurs locnlilés est inscrit , de droit , dans lu plus 
populeuse; c'est que le service est actif' dans les communes qui atteignent 
tel chiffre d'hubitunts , et qu'il ne l'est pus dans les autres. Il y avait dans 
celte distinction, qui en temps de paix impose aux uns le service civique 
et en exonère les autres , un élément puissant de tentative de fraude 
contre lequel on a voulu se prémunir. 1'1uis tians lu milice il n'en est pas de 
même : le plus ou moins de population des communes ne doit donc en 
aucun cas déterminer- le lieu de l'inscription. C'est cc qu'ont, sans doute, 
pensé les auteurs du projet <le loi actuel, puisqu'ils ont écarté la disposition 
sur laquelle notre attention vient de se porter. Seulement , ils ne la rem­ 
placent par aucune autre, tandis que la section centrale est d'avis qu'il est 
un moyen simple et juste de parer à l'éventualité prévue, c'est d'admettre 
qne lorsque aucune résidence ne peut ètre constatée, l'inscription se fera· au 
lieu du dernier domicile connu 011 Belgique; que cc domicile soit de date 
ancienne, ou qu'Il ne remonte pas it une année 1 pell importe. En l'absence 
d'une résidence légale, cette base subsidiaire est naturelle et peut s'ap­ 
pliquer à tous ceux qui , indigènes, nationalisés ou étrangers, sont tenus à 
l'obligation de la milice. 

(( Les enfants recueillis dans les hospices) llÏl l'un des paragraphes de 
» l'article, sont inscrits dans la commune où ces établissements existent. u 

La 1·èglc spéciale qu'évidemmeut cette disposition a voulu consacrer à 
l'égard de cette catégorie de jeunes gens, c'est que la commune qui pourvoit 
aux frais d'entretien, soit directcmentsur les fonds de sa caisse, soit par l'inter­ 
médiaire de ses hospices ou de son Lureau de bienfaisance i doit être le lieu 
d'inscription. Or, ainsi que l'ont fait rernarquer la -f re et la 3me section, le 
texte qu'on vient de lire pourrait faire naitre du doute en deux cas : celui où la 
dépense d'entretien est directement supportée par la commune; celui, qui est 
assez fréquent , où un enfant à charge d'une localité est placé pa~ elle dans 
une autre, dans l'intérêt de son instruction ou de l'apprentissage d'un métier. 
li convient de faire disparaitre toute équivoque i, cet éga1·d. 

Ni le projet de 18!55, ni celui qui est soumis à la Chambre ne font mention 
des fils de militaires : les règles communes leur seront donc appliquées 1 et, 
pour le dire en passant , une année continue de garnison dans une ville y 
constituera la résidence légale du père. Tel est l'esprit de la loi, et le comité 
de !8;55 s'est exprimé formellement dans cc sens. Il a dit aussi, et c'est 
incontestable, qu'un lieu de détention , quelle que soit la durée de cette 
dernière, ne peut être assimilé à une résidence. 

L'inscription incombe à celui rnème qu'atteint l'obligation de concourir 
au tirage, s'il est majeur, dit le projet. La phrase soulignée ne fait naître 
aucune diJliculté en ce qui concerne les Belges, mais il en est autrement pour 
lés étrangers : on peut se demander s'il s'agit de la majorité telle qu'elle est 
fixée dans leur patrie , ou de la notre. C'est dans ce dernier sens que nous 
tranchons fa question en disant : s'il a vingt et un ans accomplis. 
L'avant-dernier paragraphe de l'article 8 suppose des cas d'inscription non 

préou«, et établit pour cette hypothèse un mode exceptionnel de procéder. 
Nous le supprimons 1 par suite du complément que nous avons donné à la 
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règle de lu résidence; duilleur-s , eu admettant gruluitemeut qu'il pourrait y 
avoir des cas non prévus, on ne dit pa& où el couuuent le devoir de l'inscrip­ 
lion pourrait étre accompli, lundis que nous lisons i1 l'article suivant qu'aucun 
motif n'en dispense. 

Quant uu dernier pëtrugr1.11ilic de l'article 8, relatif au conflit entre deux 
Gouverneurs , nous I'oxnmiuerons à l'ar-ticlc ! 1, où il trouve plus nulurclle­ 
meut. su place. 

La section centrale présente lu réducl iou suivante : 

,L'inscription se fait dans la comnnme de la résidence réelle du père de 
t'inscrit, de la mère, si le pèr« est décédé ou si sa résidence est inconnue, du 
tuteur, en cas de décès the pi'1'e et de la 111èn; de i'inscri! lui-même, s'il se 
trnuve dans l'un dei; cas suivants·. 

1° Si son père) sa mère 011 sou tuteur) a sa résidence à l'étrnnger, 011 si let 
résidence est inconnue ; 

2° Si· son père et sa mère sont interdits ou décédés, et s'il n'a pas de lu leur 
tl l' époqiw de I' inscriptùm ; 

5° S'il a vingt et uu «us «cconvpli«, ou s'il est marié, 
La résidence s'établit par un «u d'habitation continue dans la mèsne com­ 

mune et ne se perd que par une habitation continue de mëme durée dans une 
autre commune. 

Lorsque la résidence 11e peut être constatée, l'inscription se {ait <lems la com­ 
mune du dernier domicile. 

L'enfant recueilli, soit directement par une commuue. soit pw· ses hospices 
Oil son bureou de l>ienfèriscmce, est inscrit tlun» celle ceuunune. 

cc L'inscription se fait ù la réquisition du père. de la mère, du tuteur ou de 
)> l'inscrit Iui-mèrue , suivant les distinctions établies il l'artiole précédent. 

>J Aucun motif ne dispense de l'insci-iptiou. 
» Est considéré comme réfractaire, celui dont l'iuseription n'a pas été re­ 

» quise dans le délai fixe. Le réfractaire, s'il est reconnu propre au sen ice 
» par la députation permanente, conformément à l'article 41, est incorporé , 
)> endéans les cieux mois, pour un terme <le huit ans 1 sans compter pou1· le 
>> contingent assigné à sa commune. Toutefois le Roi peut l'assimiler aux 
,i miliciens sous le 'rapport des congés et du remplacement. 

» Les individus qui ont omis de se faire inscrire ne peuvent être recher­ 
» chés comme réfractaires que jusc1u'i1_ l'ùge de trente-six. ans accomplis. )) 

Les deux premiers pm·agraphes n'ont donné lieu dans la section centrale h 
aucune observation; mais il en est autrement du troisième, qui est relatif am. 
réfraclaires et sur lequel notre attention a été attirée par la 2me et la .fmc sec­ 
lion. 

(l La législation actuelle , dit l'Exposé des motifs, est ù leur éganl d'une 
)> très-grande sévérité. Cette rigueur est inutile; un des caractères distiucl ifs 

10 
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>> de notre population , c'est sa respectueuse soumission aux lois. Parmi les 
» jeunes gens qui ne se font pus inscrire , il s'en trouve bien peu ayant ln 
11 volonté préméditée de se soustraire au service; 1wcsque toujours ils se 
» dénoncent eux-mêmes l'année qui suit celle où ils auraient dû se faire 
>> inscrire. Si la loi doit punir l'intention criminelle, il importe aussi qu'elle 
» se montre indulgente t\ l'égu •. d tic lu uügligcncc involonlaire : le réfractaire 
,, qui se trouvera dans cc dernier cas po11r1·:.1 donc être 1·étnbli dons ses droits 
» de milicien sous le rapport des congés et du remplacement. L'nrlicle 9 dé­ 
» clarc qnc celle 1wérogatîvc appartient an Hoî. )) 

C'est fort bien, ln loi parleru , mais on se home ù lui faire consacrer cc qui 
se pratique déjà en vertu d'arrûlés roynux. qui, par une sorte d'extousiou de 
l'exercice du droit de gràce, autorisent les réfractaires à jouit· de congés et i, 
se faire remplacer. Donc: sous ce rappol'l et en fnit, pas d'atténuation de 
sévérité. 

A un autre point de vue, et contrairemeut aux intentions de la commission 
de l8;$8-1860, la position de ceux qui ont négligé de se faire inscrire sera 
moins favorable qu'auparavant. 

En effet, la loi du 27 avril ,J820 statue (art. ~ et 8) c1uc l'inscription <loit 
avoir lieu , sous peine d'arnende, avant le 20 junvier; mais.d'après l'article 10, 
on n'est traité comme réfractaire que si l'omission n'a pas été réparée avant 
le 28. Selon le projet actuel, le lendemain de l'expiration du délai dans lequel 
il devait se faire inscrire, celui qui a failli à ce devoir est réfractaire : c'est cc 
qui résulte du rapprochement des articles 6, 9 et ,{O. 
l~,,ide1nment l'indulgence peut aller au delà , sans inconvénient. Aucune 

considération impérieuse n'exige que celui qui 1 à la date du 51 décembre, 
ne s'est point. fait inscrire soit forcément incorporé et soumis à des mesures de 
1·igueur exeeptiouuelle 7 lorsque avant le til'age au sort il. est rétabli sur fa liste 
des inscrits. 

Qu'en cas de négligence le défaut dinser-iptiou au temps prescrit constitue 
toujours un délit , c'est indispensable; mais qu'indépendumment de la peine 
jmliciai1·e encourue pm· celui qui est responsable de l'inscription, le non 
inscrit doive ètre , dès lei m· janvier, traité inflexiblement comme réfractaire, 
c'est cc que la 4mc section n'avait pu admettre, et nous nous sommes rnlliés , 
à l'unanimité, it son avis. L'expérience constate, en effet 1 que ce n'est guère 
que dans les classes sociales dépourvues d'instruction que se rencontrent 
les réfractaires; elle constate aussi que le nombre en a été considérablement 
réduit depuis que l'article 6 de ln loi du 8 mai 1847 1 coupant court à de 
coupables spéculations, ne les a plus compris dans le contingent communal. 
Avant cette réforme salutaire , trop souvent, dans certaines localités, où le 
personnel peul être apprécié d'avance sous le rapport des exemptions, un 
pauvre jeune homme, laissé ou entretenu dans l'ignorance du devoir de l'in­ 
cription 1 a été tenu en réserve pour être dénoncé ultérieurement comme 
réfractaire; les chances du sort lui étaient alors fermées, et on l'incorporait à 
la décharge d'un autre. Heureusement, en rappelant cet abus que favorisait 
le régime d c la réparti lion communale, nous devons remonter à un passé 
déjà bien éloigné. Mais il n'en importe pas moins <le donner avec bienveil- 
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lance, avec largesse si l'on veut, Ï\ celui dont l'inscription est obligntoii-o , les 
moyens d'échapper à une position pénible que son inaptitude physique peut 
seule lui épargner, en dehors d'un acte de faveur royale. 

Qui décidera si l'on est ou si 1'011 n'est pas réfractaire? Cette question a été 
posée en section ceutrnle , parce qne le troisième paragraphe de l'article ne 
fait intervenir la députation permanente que pour procéder à un examen 
physique. 11 fout bien, cependant 1 que celui qu'il s'ogit de frapper durement 
soit admis h démontrer qu'il n'étuit pns tenu t\ l'iuscription , il faut qu'on fosse 
droit i1 11a protestation si elle est juste. A la tliffèrcnce du jeune homme qui 
prétend avoir été indûment inscrit, il n'aurait pas une voie de recours nette­ 
ment tracée pa1· la loi! Ln section centrale comble celte lacune en lui donnant 
pour juge la députation permanente, qui seule est en état de statuer ù toute 
époque de l'année. (.;e collége sera. en cc qui concerne l'examen physique, 
assisté d'un officier 1,upél'ÎCUI', non conformément à l'article 4 t, qui n'est 
applicable qu'aux eus d'appel iuterjelé , mais conformément il l'article 69, qui 
exige pareillement l'inter-vention duu membre de l'armée, lorsque le com­ 
mandant provincial renvoie i, la députation, dans des cas déterminés, un 
homme réputé impropre au service. 

Voici le texte de l'artidr 9, modifié pm· la section centrale 

L'inscription se fait et la 1·équisition ll-lt père , de la mère, du tuteur Olt de 
l'inscrit lui-même, suivant les distlucticn« établies à l'urticle précédent. 
Aucun moti] ne dispe11se del inscription. 
Est nfputé réf1·actaire celui q-ui n'est pas inscrit sur la liste alphabétiq1.te 

avant la clôture mentionnée ci l'1t1·ticle 15. 
/lpt·ès que l'obligation de l'inscription. a été constatée P'"' la dép1.ttation pei·­ 

manente, il est procédé, conformémen! û l'article 69, û l'examen pltysiq1.,e dit 
ré{'mctaù·e. S'il est décfanJ propn <m service, il est incorporé , endéan« les 
deux mois, dans fo partie active cht contingent, pour tm terme de hui; ans, 
sans compter pou1· le contingent ussigné à son canton. To1tlef'ois_, le Roi peut 
l'assimiler aux miliciens sous le roppor! des congès et du remplacement. 
Les réfractaires ne peuoeut Ptn recherehé« que jusqu'à l'âge de ,36 ans 

accomplis. 

A1tT. lO. 

u li est ouvert dans chaque commune, du lei· au 31 décembre, un registre 
)) destiné à recevoir l'inscription de ceux. qui, à la date du le, janvier suivant, 
» se trouveront dans l'un des cas prévus par les articles 6 et 7. 

>> Cc registre est elos , le 51 décembre, à quatre heures de relevée, par le 
>> bourgmestre; il en est donné immédiatement avis au commissaire de l'ar­ 
» rondissement , avec indication du nombre des inscrits. >> 

L'omission d'une inscription obligatoire entrainant de graves conséquences 
pour les familles, l'article 49 de la loi de 1817 prescrivait de donner, par 
voie cl affiche, connaissance aux habitants de l'ouverture du registre d'inscrip­ 
tion. Cet avertissement est nécessaire; mais i I convient, en outre, de garantir 
pleinement l'exercice du droit de réclamation. 
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Sous cc double rappurt , ln 1·édaction du projet laisse à désirer et comporte 
dl·:) uméliorntiuus que nous avons pris à tâche d'y introduire. 

U'uulr<• pni·t, quelle utilité peut-on découvrir dans la formalité qui consiste 
t1 donner, immédiatement apl'b le 51 décembre, connaissance au commis­ 
suire d'nn-ondisseuient du fait matériel de lu clôture du registre dinseription 
et du numbre de noms <Jli'i! renferme? Aucune: en cffl•t, le commissaire ne 
peut faire aucun usage de cl1iffrl's r:.11jcts it être modifiés , avant ln clôture 
définitive des listes , clôture qu'il a mission de prononcer au moment Olt il va 
procéder au tira~e au sort , il n'est pas possible de déterminer le chiffre sur 
lequel sera basée la répartitiou du contingent. En supprimant cette formalité, 
on fera l'économie lie temps, d'encre et de papier de plus de 2,oOO lettres 
oiseuses. Le comité de f 8~3 ne lu maintenait que pom· empêcher qu'on 
n'ajoute subrepticement de nouvelles inscriptions à celles qui ont été consta­ 
lét•& nu 5t décombre , mais le même résullnt sera purfaitemout atteint eu 
ordonnant lu publication, dès le 3 janvier. des noms figu1·ant dans le 1·cgistre 
des inscrits. C'est alors seulement que le droit de réclamation peut s'exercer 
n, ec efficacité dans <les délais qui doivent ètrc calculés de telle sorte que les 
operations subséquentes de la milice ne soiout pas entravées. 

Nous confions, en pi-incipe, au couunissuirc d'arrondissemunt l'altrihulion 
th• statuer en appel en matière dinscriptiun , tandis que le projet continue it 
la tlt'.•fércr au Gouverneur. l•:n nous expliquant SUt' la disposition sui, anto , 
nom, motiverons cc ehongcment. 

Voici comment la section centrale modifie l'article 10 . 

Il est ouvert dans clw,111e cemmune, du /'' mt 31 décembre, un reoistre 
t!Pstiné û reeecoir l'iuschption de ceux qui , û la date du J•• janvier suivant, 
se 11·01we,·onl-dans hm de« cas p)·émts pm· les articles C, 61m et 7. 

Le dentier dimanche de novembre> les habitants sont anertis, par voie d'a]: 
fiehe. de l'ouverture de ce reqistre, qui sera clos, le 5 I décembre, â quatre heure« 
de relevée, par le proeès-verba! du bom·gmestre eonstatont le nombre des 
inscrits. 
La liste ser« publiée le S jcrnvù .. r et restera aHichée jus'Ju·au I O. Il y sera 

mentionné que les réclamations du che] d'inseriptio» ùul11e ou (l'omission 
(le/iront ètre adressées <m bourgmestre avant le 12. 

l.e bo·1u·gmesh·e statue ùnmédietemen let il opère > en mème temps> d'office> la 
ïectification de toute erreur éoident« qu'il au mit reconnue. IYoti/icalion de ses 
((tfâsions est [aite , avant le I S janoier, aux del amants el auo: intéressés > arec 
acertissement qu'ils peuvent «dresser leur appel au commissaire d'tirrottdisse­ 
mn1tJusqu'ttu 22janvicr ineiusioemen', 

{l Le bourgmestre dresse une liste alphabétique des inscrits ; celte liste csl 
> lr uusmise au commissaire de l'arroudissemeut , avec le 1egistre d'inscrip­ 
> lion. au plus tard le ~ jam ier. Le commissaire d'arrondissement fait par­ 
> venir le tout, dans les cinq jours. avec ses obsers atious , au Gouverneur de 
>• ln province. 
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>1 La liste alphabétique est ensuite déposée î, ln maison communale, où 
» chacun peut en prendre connaissance 1 du 20 au 24 janvier. 

» Ce dépot est annoncé immédiatemcut par voie d'affiche ou de publicn­ 
,i tion. 

>> Les réclamations sont adressées , avant le i cr février , nu Gouverneur 
» qüi statue sans appel. » 

Cet article doit ètre remanié comme le précédent 1 dons lequel il nous a 
pal'll rationnel de foii•e rentrer los formalités et les garanties relatives nu droit 
de réclamation, ainsi c1ue l'attribution de compétence du bourgmestre. 11 
reste à réglet· ce qui concerne ln transmission des listes alphabétiques an 
commissariat d'arrondissement, et à déterminer quel sera le juge d'appel. 

Quant au premier objet, le texte c1ue la section centrale propose n'a pas 
besoin d'explication; mais il en est autrement du dernier. 

Lu loi de 1817, qui n'a pas été modifiée à cet égard, est loin d'indiquer en 
termes précis l'autorité qui doit statues- sur les inscriptions de milice: ses 
dispositions sont assez confuses, et il en est résulté que la pratique n'est pus 
uniforme dans nos diverses provinccs , dans quelques-unes le Gouvemeur 
décide habituellement; dans la plupart, c'est le commissaire d'arrondisse­ 
ment. 

L'article 71 porte : <( S'il y a. lieu de présumer que dans quelque commune 
n la liste alphabétique ne serait pas 1·égulièrement rédigée, le Gouvernew· 
» avisera aux moyens de faire former ces listes à t'aide d'un de ses employés, 
» ou de telle autre maniern qu'il jugera nécessaire. )) , 

L'article 72 ordonne que la liste soit transmise avec le registre d'inscrip­ 
tion au Gouverneiw. 

L'article 73 dit que dès que les listes alphabétiques auront été examinées 
el corrigées, s'il y a lieu, le Gouvernl!UJ' fixera les jours et heures du tir.1ge 
au sort. 

Les listes sont alors renvoyées mu autorités communales pour c1ue les 
intéressés, qui doivent être aver-tis , puissent en prendre connaissance 
(art. 74). 

Enfin, voici comment. est conçu l'article 76, qui subordonne, en réalité, 
· le pouvoir du Gouverneur à celui du commissaire d'arrondissement: u Arnnt 
» de procéder au tirage au sort, le commissaire de milice interpellera les 
n intéressés présents à "déclarer s'ils ont ou non quelques observations à 
)) présenter sur la liste alphabétique, ou sur les listes, s'il s'agit de com­ 
>l munes combinées, poul' ce qui concerne les omissions ou désignations de 
» personnes ou circonstances 1 qui devraient y ètre ajoutées ou rayées. 
» Il y ser« satisfait sur-le-champ, s'il y ci lieu. Les noms qui doivent encore 
» être inscrits seront ajmités au bas de la liste. » 

11 y a évidemment dans cet article une attribution supérieure à celle que 
les précédents accordent au Gouverneur, et qui autorise implicitement même 
la révision des décisions prises par ce haut fonctionnaire. 

Ce pouvoir conféré au commissaire d'arrondissement, le projet semble le 
maintenir partiellement : car après avoir déclaré, à l'article H 1 que le Gou­ 
verneur statue sans appel 7 il porte 1 à l'article t 5; que le commissaire cl'm·- 
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rotuliesemen! arréte du/i'11itiveme11l les liste» alphabétiques. Quoi qu'il en soit, 
il y n là un défaut d'ordre et de hiérarchie adrniuistrntils qu'il fout corriger, 
tout en simplifiant l'exécution. 

A l'article précédent , nous avons signalé comme étant entièrement inutile 
la transmission immédiate m1 couuuissuire d'arrondissement du nombre des 
iuscrils , i\ la duto du 51 décomhre , mninteunut , c'est lu liste alphahétique . 
uccorupagnée du registre d'inscription, qu'on enjoint au bourgmestre d'ex­ 
pt'.•dicr ù la nième dcstiautiou , h son Iour , le couunissnire doit, dans les cinq 
jours , les trausmettre au Gouverneur. Et, nous n'en avons pas fini avec les 
périgrinations de ces paper·asses, car elles doivent être retournées à ce dernier 
fonctionnaire, puisqu'il e11 a besoin pour· urrèter définitivement les listes 
nvant de procéder nu tirage. Ce qu'il )' a de bien certain, c'est qu'aucune 
vérification o-éncl'ale ne peut être sérieusement effectuée dans les couverne- ~ ~ 
mouts provinciaux : aussi, l'on n'y lente pas l'impossible. 

En instituant, en principe, le commissaire d'arrondissement juge d'appel 
en mntièro d'inscription (cc qu'il est déji1 en fait), on rend le mécanisme 
moins compliqué, on prévient l'éventualité de conflits qui peuvent résulter 
d'une dualité d'altributions , tout au moins parallèles; on obtient. plus de 
célérité dans les renseignements à prendre , dans les décisions attendues. Du 
reste, les actes de cc fonctionnaire ne préjudicieront, en aucun cas, au droit 
qu'aura tout inscrit, eu vertu de l'article 71,;\ de soutenir devant le conseil de 
milice qu'on l'a fait participer- indûment au recrutement. 

Comme le commissaire d'arrondissement devra trancher des questions de 
iieu« d'inscription, il est deux cas à prévoir , et clans lesquels sa compétence 
n'est pas admissible: t O si l'inscription est débattue entre des communes de 
la province dont l'une n'appartient pas à son arrondissement. - Il est nutu­ 
rel ni ors que le Gouverneur décide, sans quoi.il y aurait conflit; 2° si l'une de 
ces communes est située en dehors de la province. - Dans cette hypothèse, 
c'est le Ministre de l'Intérieur qui stntuera. · 

Faisons remarquer1 en terminant l'examen de l'article H, <tue le lieu de 
l'inscription n'aura pas, sous le 1·6gime de la répartition cantonale, des con­ 
séquences aussi directes pou,· la commune désignée à cet effet que celles 
qu'elle en ressent aujourd'hui. Notons aussi qu'en assurant pleinement 
I'excrcice du droit de réclamal ion , nous avons fixé les divers délais de telle 
sorte que le tirage au sort pourra avoir· lieu avant le 20 février, tandis que 
l'urticle ,f4 du projet intcr·ciil. d'anticiper sur celle date; ce qui serait une 
entrave fàcheuso aux opérations subséquentes de la milice. 

L:. section centrale propose la rédaction suivante : 

Le bourqmestre dresse la liste alphubétique de» inscrits de sa commune, 
telle qu'il l'a adoptée 7 et il la transmet, le 15 [anoier cm plus uird , au com­ 
missaire tl'arrtnulissement, e-n y foignant le registre des inscriptions clôturé 
le 31 décembre, la déclamtion de publication et d'affiche, les réclamations el 
les décisions qu'il a prises dans les cas préous pa1· l'article précédent, et la 
preuoe qu'elles ont été notifiéei:i ci qui de droit. 

Le commissaire d'mTondisseme11f statue sur tous les cas d'ùiscr~iplion qui 
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cuucernent exciusioement son ressort; il transmet, à /in de décision, les 1·é­ 
clumation« qm· intéressent aussi des communes cl'u.n autre arrondissement; cm 
Oouoemeur si elles sont de la provi11l'e., et trn !Jlinistre de l'l·nlé'rie1w, û elles 
sont d'une aut·re province. 
/,e.-. décisions sont sans recours, sauf' le drnit ouvert pw· l'artiele 7 bi•. 

A 11·1·, ,J ~- 

(( Sont. portés à la fin de la liste alphabétique : 

,1 ·l O Les inscrits des trois levées précédentes 1 qui ont été ajournés tem­ 
)) porairement , lorsque leur numéro n été dépassé pour la formation du con­ 
» lingent. de l'année précédente; 

)) 2° Les inscrits ajournés dont il est fait mention aux n= ·15, 14 et ·W de 
11 l'article 25. >) · 

Pat· suite de la division tic l'armée en p1H·lie active et. en réserve , il y a lieu 
d'établir une distinction entre les ajournés de l'une et ceux de l'autre. Celui 

_ <tue son numéro de tirage n'appelait i, servir c1ue dans la réserve ne peut 
équitablement être exposé ultérieurement à une incorporation dans la sec­ 
! ion d'activité. 

C'est fü une première observation dont la justesse n'a pns été contestée; 
mais il s'en est produit d'autres sur le fond mème de l'article. 

Un membre aurait désiré c1ue les ajournés du chef d'inaptitude physique 
ne fussent plus obligés de se représenter qu'une seule fois devant les con­ 
seils de milice, c'est-à-dire, la ~me année, ou cp1e du moins la quatrième 
comparution fùt supprimée. Quel préjudice éventuel l'une ou l'autre de ces 
mesures causerait-elle aux levées postérieures auxquelles la loi rattache les 
ajournés? Sur ce point, des renseignements ont été demandés au Départe­ 
ment de l'Intérieur , qui a fourni les données suivantes pour la levée la plus 
récente dont il avait alors le relevé ;. 

Ajournés reconnus propres nu service et désignés définitivement: 

.\ la ~nu: co1nvaruliuu. A ·1a 1u1e eomparutiou. 
- - 

Anv~rs . 17 6 
Brabant. 9 4 
Flandre occidentalc . 52 ·18 
Flandre orientale. H 4 
Hainaut. 9 4 
Liége. 2 2 
Limbourg 9 .•.. 

~) 

Luxembourg r.· 1 .) 

Namur . 21 1 
-- - 
H~ A"' 4::) - 

ll 
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(( Si l'on n'envisageait ces chiffres qu'il 1111 point du vue géné1·al, dit M. Je 
» Ministre, ils paraîtraient n'avoir que peu d'imporlunce , mais il en est 
>> autrement quand on en fait l'application à la commune à laquelle le désigné 
n nppurtient. li arrive souvent que son incorporation suflit pour le libérer 
n du contingent, ou, du moins, cela allégc la charge qui lui est imposée. 1> 

Dans le système de la sous-répartition cantonale, coustatons-lo , la censé­ 
que11ce ne sera plus aussi directe pou!' des communes réunies qui formeront 
une circonscription de milice. Mais il l·st une autre considération qu'a Iait 
valoir le comité de ·18;55 : cc La réduction it deux années du report des ajour­ 
>> nés sur les listcsc disait-il , est demandée dans le but de laisser les jeunes 
>> gens moins longtemps dans l'incertitude de leur sort. Cependant on ne doit 
1> pas perdre d{! vue qu'ils n'ont pas acquitté leur dette envers le pays, puis­ 
>> que lem· numéro les raugcait dans le nombre des hommes qui auraient dû 
n constituer le contingent; si la cause temporaire n'existe plus; il est juste 
» qu'ils satisfassent ù celte obligation. ,> 

Jusqu'ici, ajouterons-nous au nom de la majorité de ln section centrale, 
les exemptés temporairement pour cause physique n'ont pas été privilégiés 
sur les autres, el le relevé <]UÎ vient d'être produit , notamment en ce qui 
coucerne lu Flandre occidentale, ne justifierait guère un changement de 
système. 

Le soulagement que les ajournés de toutes ëatégorics des trois dernières 
levées apportent à chaque· levée courante peut être apprécié par les chiffres 
suivants : 

Ont été désignés pour le service en 18o7 1 752 ajournés; en 1808, 721; en 
18n9, 1,581; en ,J860~ 808; en 1861, 880; en 1862, 674; en 18651 629; en 
1864, 792; en 186~ 1 -(078; en ,f866, 89L 

L'article ,J2 du projet, après avoir- ordonné le .report à la fin de la liste 
alphabétique <les ajournés des trois un nées précédentes ; prolonge le terme do 
cc report pour les insct-its provisoirement exemptés en vue de fa carrière 
sacerdotale ou du professorat dans l'enseignement primaire, ainsi que pour 
ceux qu'une détention, soit préventive, soit pénale, a fait ajourner. 

Comme nous consacrons ( article 1:.>.51,,-,) aux jeunes gens qni se vouent à 
l'étal. ecclésiastique ou à l'instruction populaire une disposition spéciale, 
c'est fa qu'il convient <le régler neltemcut leur position vis-à-vis des autres 
inscrits : notre article 12 ne s'en occupe donc pas. Quant aux détenus, une 
mention particulière a semblé inutile: en effet, celui qui a été exempté parce 
que son incarcération I'empôchait d'élre incorporé ne restera privé de sa 
liberté durant trois ans que s'il a subi une condamnation à deux années au 
moins d'emprisonnement; or, dam; cc cas, l'article 28 l'exclut du service 
militaire. 

Quelle est la position des ajournés soumis à des comparutions annuelles? 
Le comité dc_18f>5 la définit en ces termes : '-< 11 n'y a d'autre 'différence 
» entre eux et les-nouveaux inscrits qu'en ce que les premiers ne sont plus 
>> admis à tirer au sort, et que les plus bas numéros leur sont attribués; ils 
,> jouissent des mèmes avantages que les nouveaux inscrits et ont les mèmes 



( 43) (N" B4.J 

>> charges ..... Duns le cas où lm, motifs de lem exemption p+imitive auraient 
>, cessé d'existor , ils peuvent. en lem· qualité d'appelés de l'uunée , faire 
>> valoir d'autres droits survenus dans l'intervnlle. )) 
t:c qu'il convient d'ajouter pom compléter celle explication, c'est que lu 

durée du service des ajournés désignés est la même, quelle c1ue soit l'année 
de leur tirage nu sort, que celle du service des miliciens de ln classe à luquollo 
ils se trouvent définitivement annexés. 

Ln section centrale p1·oposc la ,·édnction .suivante pour l'article -12 · 

Il sera dressé deux listes des inscrits des trois années précédentes qui 011! 
été ajo10-nés temporairemen; et dont le numéro avcût été app<!lé pour le, f'<n·­ 
matien llu co11tinge-nt de l'crnuée où ils ont ti-J'é mi sort. l'une de ces liste» 
compnmi les ujourué« tle let partie «ctioe du <·outinge,nf. l'autre. Cf'IIX de la 
réseree. 

- 1 ;2 
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CHAPITRE Ill. 

lllJ TJRAGE AU SORT. 

A1\T. 15. 

u L'ordre dans lequel les inscrits sont appelés à faire partie du contin­ 
» gent est réglé par un tirage au sort. A vaut <l'y procéder, le commissaire 
» d'arrondissement arrête définitivement les listes alphabétiques. >> 

Nous avons déjà dit qu'après un débat solennel, le tirage au sort a été 
maintenu récemment par la Législature t\ une majorité considérable : il s'est 
imposé comme une triste nécessité sociale, à défaut d'autre moyen pratique, 
moins arbitraire et moins partial, de pourvoir· aux éléments de la défense 
nationale; il est tempéré, au surplus, par des exemptions accordées aux classes 
les plus malheureuses, et par des limites assignées, en raison du nombre des 
fils, au contingent que les familles sont appelées à fournir à la milice. 

Ce mode de recrutement avait été sans contestation reconnu indispensable 
par la section centrale. Il en avait été de même dans les f l'e, 5me, ;jnie et 
6me sections. Au sein de la 2111c ~ cinq voix contre une en avaient volé le 
maintien, en écartant un amendement tendant à ne composer l'armée que 
de volontaires. Enfin, la 4111e section avait repoussé la suppression de l'ar­ 
ticle ·I 5 par cinq voix contre une et une abstention. 

La section centrale a quelque peu étendu le texte du projet. Elle propose 
que le commissaire d'arrondissement fosse connaitre les modifications que 
les listes publiées le 3 janvier ont. subies. Elle autorise ce fcnctionnaire , 
jusqu'au moment du tirage, à aecueîllir les demandes d'inscription qui lui 
seraient faites par des jeunes gens indûment omis et qui veulent échapper 
ù la condition 1·igoureuse de réfractaire; elle le charge d'opérer d'office la 
radiation de ceux dont l'indignité résulte d'un document officiel ; elle lui 
impose, enfin, le devoir d'avertir les inscrits d'un cas de déchéance de récla­ 
mation, sur lequel nous nous expliquerons à l'article 76. 

\101ci notre rédaction : 

L'onlre dans lequel les inscrits po1n- la le·vée sont appelés d [aire partie du 
contingent annuel est r~qlé pcw un tù-age au sort. 
A·vant d'y procéder, le c01nmissaire d'arnmdissemen! fait con-naitre à 

haute voix les décision» rendues depuis la ptiblication prescrite à l'article 10; 
il admet, s'il y a lieu, les réclamations de ceux dont l'inscription attrait été 
omise; il prononce la radiation des hommes que l'article 28 exclut clit service 
militaire et dont l'-indignité est officiellement constatée; il avertit les ù1sc1·its 
que toute demande de libération prooisoire ott définitive du service q1ti serait 
fondée sw· l'étal de [ortune de la, famille, doit, à peine de clécliéance, être 
adressée, verbalement oit par écrit, dans les di» jours à l'administration 
communale; il arrête, enfin, définitivement les listes alphabériques. 
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Anr. 14. 

(( Lin urrété royal divise chaque province en cantons de milice, dont il 
» désigne les chefs-lieux. 

)> Le tirage se fait au chef-lien pom· chaque commune du canton et au pins 
n tôt le 20 février. 

>) li ne peut y avoir plus d'un canton par commune. )> 

Cet article doit naturellement ètre mis en harmonie avec le principe de la 
sous-répartition du contingent provincial en circonscriptions qui pourront 
comprendre plusieurs communes: et dont la délimitation doit. être réservée 
au pouvoir royal. 

Un membre de la section ceulrale , tout en reconnaissant qu'il y aurait 
un grave inconvénient à déterminer dans la loi même tous les cantons de 
milice du pays, puce (file des circonstances multiples peuvent exiger des 
remaniements partiels, aurait néanmoins désiré que le législateur traçât 
certaines règles h cet égu1·d. D'après lui, une localité tout ag1·icolc ne devrait 
pas être associée il une commune industrielle : celte qui, d'habitude, fournil, 
proportionnellement au chiffre de ses inscrits, beaucoup d'hommes valides 1 
ne devrait. pas être confondue avec celle où le résultat contraire est notoire. 
Il a été répondu, d'abord 1 qu ïl y avait là des questions de faits à apprécier, 

et dont la loi ne pourrait indiquer· la. solution, sans courir le risque de créer 
des complications au point de vue de la condition de voisinage ou de proxi­ 
mité que l'article f> exige sogement pour la réunion de plusieurs communes 
en un canton de tirage. On a ajouté qu'évidomment la plupart <les centres 
populeux continueront à ne pas étre mêlés aux. localités limitrophes. 

Un autre membre a été d'avis qu'il n'y a pas lieu de rechercher l'égalité 
des chances entre les communes, qui sont des êtres abstraits, des personni­ 
fications civiles, mais bien l'égalité des chances entre tous les individus 
((UÏ doivent satisfaire en même temps à l'obligation de la milice. lUoins il y 
aura d'écarts exceptionnels eu égard t\ la proportion générale des inscrits 
désignés pour le service avec ceux qui en sont exemptés, et plus on se 
rapprochera de l'équité. 

Quoique cet échange d'ohservnl ious n'ait été suivi d'aucune proposition, 
il était utile d'en rendre compte. La pratique et l'expérience éclaireront le 
Gouvernement, et, sous la réserve qu'il ne pou1·ra créer plus d'un canton 
par commune , il sera chargé de délimiter les cantons de milice et de 
désigner les lieux où s'opéreront les tirages. Le projet parle de chefs-lieux; 
mais nous décapitons ce mot pom· n'en garde1· que la seconde syllabe. 
S'il était maintenu tout entier, on pourrait en inférer que le tirage d'une 

circonscription cantonale devrait nécessairement être effectué dans l'une des 
communes dont elle se compose: or, le commissaire d'arrondissement, devant 
y présider, serait dans l'impossibilité matérielle de remplir cette tàehe ell 
temple utile s'il ne pouvait procéder en un jour et au mème endroit qu'à 
un seul tirage. Actuellement le canton de milice signifie simplement, si 1'011 

en excepte les centres populeux, une réunion passagère des inscrits de 
plusieurs communes dans un lieu déterminé. Il s'y fait un tirage séparé pour 
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chacune d'elles, et son siégo est qualifié de ch ef-lieu, En substituant l'unité 
canloualc à l'unité cunununalo dans lu répartition du contingent de !a prn­ 
vince , nous n'entendons pas davtrnlngc exiger quïl )' ait autant de lieu«: dl' 
lirugc que do cantons, ni interdire, par conséquent: que les inscrits d'une 
circonscription soient convoqués dans une conuuuue appartenant i, une 
circonscription voisine, le méme jour que les inscrits de celle dernière. 
Les opérations resteront tout it fait distiucles 1 comme elles le sont déjit 
aujourd'hui entre communes; mais on comprend que l'expression de chef'­ 
lieu 11c doit plus être employée. 

Lo suppression de la date du 20 Iévrier , tJlll' renferme le deuxième pnra­ 
graphe de l'article du projet, n déjà été expliquée sons l'article i-1. L'Bxposé 
des ·1notif's nous upprend , d'ailleurs, qu'en interdisant tout tirage avant 
cette époque ln commission de 1808 avait simplement voulu laisser un 
délai moral aux inscrits qui veulent se racheter du service personuel , et 
qu'elle astreignait h une taxe plus ou moins élevée , suivant qu'elle était 
acquittée avant ou après l'arrêt du sort. En tout cas, on eût, dans cette 
combinaison, atteint le même but en avançant les dates des versements res­ 
pcetifs , sans enrayer les opérations de la milice. 

Ln section centrale présente la rédaction suivante pou,· l'article ·14: 

litt errêt« 1·oyal clivc'se chaque cwi·ondissement (tdministrat-if en cantons de 
milice. 
/,e •tirage se [ai: au lieu désigmJ par le Gouvernement. 
Une commune ne peut former plus d'un cantim. 

AI\T. t ;). 

« Aux jours fixés par le Gou\'erneur de la province, le ti1·age se foit en pré- 
11 sence des intéressés, sous la direction du commissaire d'arrondissement, 
» assisté de deux membres du collége .éehevinal: un employé, soit du gou- 
1, vei-nement provincial, soit du corumissnrint d'arrondissement, nommé 
>' annuellement par le Gouverneur, remplit les fonctions de secrétaire. >> 

L'article 7~, paragraphe 2 ~ de la loi de i 817 prescrivait la présence au 
tirage d'un officier désigné pat· le commandant -de la province et dê deux 
sous-officiers chargés de prendre la taille. 

Le 1wojet de 18o5 supprimait comme inutilevet onéreuse au Trésor , 
l'intervention de ces derniers , mais il maintenait le concours de l'officier 
parce qu'il imprime â l'opé-mtion du tirage mie sorte de caractère miiitaire ! 

La commission de '18:>8 écarte i\ la fois les sous-officiers et l'officier, et elle 
na pas tort. 

Quant aux premiers, elle fait rernarf(UCI' qit'en général on ne toise plus les 
hommes au moment du tù-age 1 et qu'il est procédé à cette vérificat-ion plus 
[acilement et mieux par le secrétaire coiwm-unal, lors de l'inscription des 
miliciens. Elle aurait dit avec plus d'exactitude que la présence des inscrits 
au tirage n'est que facultative et que la taille en matière de milice n'est 
déterminée légalement que par le conseil de milice et lu députation perma­ 
nenl P. 
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E11 ce qui concerne la mission d'apparat que l'oûicior aurait à i-eruplir , qui 
pourruit lu considerer comme serieuse i> Il n'a jumuis été et ne pourrait etre 
qu'un spectateur passif. c< Le li l'age au sort , dit l'Exposé des motifs) est une 
•1 opéra lion purement civile. Lc1:, membres des collégos échevinaux sont les 
11 représentauts des absents : lem· assistance est une suffisante garantie 
» donnée ù tous les intéressés, )) 

Celte gllrantie1 nom l'avons déjà dit 1 la section centrale l'applique snn-, 
emharrns au IÏl'ngP pu1· cantou Un membre du eollége échevinal de la com­ 
mune la plus populeuse cl u11 secrélaire spécial assisteront? sans désemparer, 
le conunissnire durrondissumcut dans tout le cours de l'opération. Puis, it 
l'appel des inscrits de chaque commune qui tireront successivement les uns 
aprè-, les uutres , un memhre de son collégc échevinal viendra siége1· tilt 

bureau pou1· y exercer son con trole 1 donuer , au besoin, des éolaircissements , 
(•t cxtruire de l'urne, en eus d'absence de linscrit et d'un l_)Urent, Je numéro 
tfUÎ fixoru le sort de l'intéressé. Pendant Loule la durée de l'opération 1 se 
trouvera donc à côté du conuuissaire , et indépendamment de son secrétaire, 
le bourgmestre ou un échevin de la eonuuuue la plu~ populeuse : de plus, 
pour ehaquu section communale de lÎl'age un titulaire de la localité (JUC cctll' 
section concerne. ' 

A pl'Opo& du secrétaire 1 on ne s'explique pas qu'.il doive tenir sa nomina­ 
tion du GouYcrneur. C'est particulièrement 1,m• le commissaire d'arrondisse­ 
ment que pèse ln plus lourde partie du fardeau de la milice : ayant la rt-spon­ 
sabilité morale de la régularité du tirage, il est juste de lui abandonner le 
choix d'un aide sur l'intelligence et l'evactitude duquel il puisse compter. 

Voici lu rédaction de la section centrale pour l'article rn: 
Aux jours fixés par le Gouverneur, le liraye se /t1/f sous la direction du 

commissaire tl'œrromlissement en présence des intéressés. 
Ce [onctionnaire est assisté, pour les corüous d'une seule commune 1 (le 

deux membres du collége écheoin«l ,; pour les autres cantons, d'un membre 
du collége éclie-Dinal de la commune la plus populeuee , et pendant cluujue 
partie <lu lintge qui concerne une commune, d'un membre de son collé9e 
écltevùwl. En cas d'absence de Cl' dernier, wn Wu/aire d'une commune liuti- 
trophe le remplace. . 
Le secrétaire est nommé JJW' le commissaire d'orroiuüssenient. 

,\n.T. 16. 

« Le commissaire d'arrondissement a seul la police de la salle où le tirage a 
>) lieu: il fait expulser eeux .. qui troublent l'ordre et, en cas de résistance, les fait 
» détenir pendant vinit-quatrc heures dans la maison de police communale. 1) 

Évidemment le droit de police est indispensable au commissaire d'arron­ 
dissement qui préside le tirage, comme à tout président d'une opération tic 
milice. 

C'est donc avec raison que le projet lui donne pouvoir à cet effet; mais 
il ne contient aucune disposition concernant les présidents des conseils de 
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milice et des députations permanentes. Nous comblons cette lucuno au 
chapitre des Pénalités, de manière it rendre l'article ·16 inutile, mais en n'au­ 
torisant pas, sans l'intervention judiciaire, une détention répressive. La loi 
ne confère pas ce droit aux présidents des colléges électoraux I ut il n'est ptt& 
plus indispensable en matière de milice; il suflit que la résistance qu'un per­ 
turbateur opposerait ù un ordre d'expulsion no reste pas impunie. Il est ainsi 
fait droit aux remarques des 1•·0 et 5mo sections. 

L'article 16 est supprimé. 

Aar. 17. 

« Les premiers numéros de la liste sont attribués de droit aux ajournés 
1, mentionnés it l'article ·12, qui y sont portés dans l'ordre des levées et des 
>• numéros qui lem· sont échus, et des appels sur les classes antérieures. 

>i Le commissaire d'arrondissement fait connaitre le nombre de ces ajour­ 
)) nés, il compte à haute voix autant de numéros qu'il y a d'inscrits pour h, 
,, levée, en commençant par le numéro qui suit immédiatement celui du der­ 
,, nier ajourné. 

n Ces numéros sont déposés dans une urne. n 

Les dispositions provisoires de la loi du ti a\ ril 1868 déterminent l'ordre 
t1 suivre pour l'appel du contingent gênéml : 

u Les numéros les moins élevés font partie du contingent actif: les nu­ 
,, rnéros qui suivent font partie du contingent de réserve. }> 

Cette règle peut-elle être maintenue? Des explications sur cc point ont été 
demandées au Gouvernement clans la séance du Sénat du 2 avril, et elles ne 
forent pas très-précises. Quant i, nous 1 nous n'hésitons pas à dire qu'une 
solution aflirmative entrainerait de graves dîflicultés ~ par suite des décisions 
successives que les députations permanentes sont appelées à rendre, et. qui 
modifient sensiblement la position des inscrits en ce qui concerne les exemp­ 
t ions. Cette dernière partie des opérations de 11.t milice se prolonge forcément 
après l'époque de l'incorporation: il font statuer, Iant sur les renvois prononcés 
var le commandant provincial du chef d'inaptitude physique, que sur les 
renvois ordonnés par arrêts de la Cour de cassation. Il en résulte qu'un mili­ 
cien incorporé dans la réserve pourrait ètre , huit jours après, susceptible 
d'appel dans le contingent actif, et vice vereâ. Le nième individu serait même 
exposé à subir plusieurs fois cette alternative intolérable. 

En France, il est vrai, c'est d'après un seul et mème ordre de numéros 
ascendants que sont fournis les trois contingents annuels : celui des troupes 
de mer, celui de l'armée active de terre, celui des hommes désignés pour le 
service et laissés dans leurs foyers. iUais il est à remarc1uer : 1 ° que les déci­ 
sions <les conseils de milice 1 dits de réoision, sont définitives quant à l'apti­ 
tude physique des hommes, el <1ue l'autorité militaire n'a pas 1~ droit d'en 
poursuivre la réforme devantune juridiction supérieure; 2° qu'a la différence 
de la nouvelle organisation de noire armée on s'abstient en temps de paix. 
d'appeler tout d'abord sons les armes cette espèce particulière de réserve, 
et de lui donner la première instruction militaire. La simplicité de mécanisme 



( 49 ) [ N° U4. I 

du système Irunçuis permet de réparfir immédiatement le personnel des trois 
contingents, la position des hommes que l'on incorpore étant dêtiuiti,·cment 
fixée. illuis 1 011 vient de s'en eonvaiuere, il n'en serait pus de même en 
Bdgiqta•. 
Toutefois 1 les dispositions provisoires de 1868 pourraient être conservées, 

si la loi ne fixait l'incorporation de la réserve qu'après la clôture du contin­ 
gent actif, actuellement fixée au 1°•· août, et pour· autant que le Département 
de ln Gue1Tc renonçât. aux. appels postérieues , <1ue l'article 72 lui permet de 
faire clous certains cas exceptionnels. li est , eu effet , inadmissible , à part les 
complications qui en découleraient', qu'un milicien incorporé dans ln réserve 
soit obligé de passer dans l'armée active. Quelles seraient, par exemple, dans 
cette hypothèse, les situations respectives des remplacés et <les remplaçants 
de lu réserve? Si l'on objectait que celle éventualité sera prévue par les con­ 
trnclauts , nous répondrions qu'alors le prix du remplacement deviendrait 
excessif. 

~laintcnnnt, y aurait-il probabilité qu'un ~linislt·c de la Guerre, qui doit 
veiller aux intérêts de l'armée, fit le sacrifice des droits que son administra­ 
tion a toujours exercés, pour rendre possible, et surtout tolérable de la piu·t 
des familles, le maintien du mode actuel d'attribution des numéros du 
tirage? Une réponse négative n'est pas douteuse. 

Lors de l'examen tic la loi du D avri l -1868 dans les sections, l'une d'elles 
avait attiré l'attention du (;ouverncmcnt sur le point de savoir si, pom· échap­ 
per il tic g1·avcs difficultés, il n'y aurait pas lieu de faire désigner par les 
plus Las numéros les hommes de l'at-mée active, et par les plus élevés 1 ceux 
de la réserve. Cl'lle combinaison se rattachait naturellement au principe de 
la répartition cantonale, c1.11·~ sous le régime de la ccmmune-unité , elle eût été 
inefficace ponr éviter éventuellement des enchevêtrements inextricables. En 
effet? dans un grand nombre de localités le contingent, sur le pied d'un total 
de ·12,000 hommes, absorberait toute la classe: en tout cas 1 subsisterait tou­ 
jours l'inconvénient des positions précaires, que nous avons signalé. 

Sous le rt.•gime de l'association cantonale de milice, au contraire, l'inno­ 
vation proposée ne crée pas 1 pour les inscrits que leur numéro menace d'in­ 
cerporatiou, plus d'incertitude qu'ils n'en ont aujourd'hui. lis sauront d'avance 
it quelle partie du contingent ils appartiendront en cas de désignation. L'urne 
renfermera un assez gra~d nombre de numéros pour qu'il y ait, entre le der­ 
nier appelé de lu grande section d'activité et le dernier appelé de ln réserve , 
toute mm série d'inscrits <1ue le sort aura libérés. 
Le seul reproche que l'on puisse, semble-t=il , opposer à ce mode de pro­ 

céder , c'est qu'il heurte une pratique établie et des idées reçues. l\lais, dans 
l'opinion de la section centrnle , il fait disparaitre tout embarras, et ce mérite 
doit être placé au-dessus du respect d'un simple préjugé. Le Gouvernement 
I'a reconnu en se ralliant ü notre proposition. 
Expliquons le mécanisme du nouveau système pat· un exemple qui lèvera 

tout doute sur l'application qu'il doit recevoir. 
Supposons une circonscription cantonale comprenant, pour la levée de 

1872, JOO inscrits, et de plus, 2~ ajournés cle l'armée active et 5 ajounnés de 
la réserve. 

Aux 2~ ajournés de l'armée active seront attribués les numéros 1 à 2a 
1:3 
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inclusivement, en commençant par la priorité des levées et en suivant dans 
chacune d'elles l'ordre ascendant dos numéros , qui est constaté dans les 
registres. 

La série des f 00 numéros affectés aux. IOO inscrits de la levée commencera 
au chiffre 26 et se terminera par le chiffre 120. 

Enfin, le moins ancien ajourné de la réserve aura le numéro 126, celui 
dont l'ajournement vient imméclialement avant le sien. le numéro 127, et le 
plus ancien ajourné, le numéro 128. Si deux ajournés proviennent de la 
même levée, le plus haut des deux. numéros sera nssigné à celui dont le 
numéro était également le plus élevé lors de leur tirage. 

Ainsi donc, pour recruter le contingent actif, on montera l'échelle, tandis 
qu'on la descendra pour former la réserve. 

L'article i 7 du projet prévoit Il} cas où, pom· compléter le contingent, 
on recourrait à l'appel rétroactif d'anciens inscrits que le sort avait libérés, 
Nous rappelons que celte mesure rigoureuse est devenue inutile, parce 
qu'une circonscription cantonale renfermera toujours, dans chaque levée, le 
nombre de miliciens qu'elle devra fournir ù l'armée. _ 

Actuellement, le commissaire d'arrondissement paraphe les billets destinés 
au timge; nous avons cru devoir maintenir cette garantie que la commission 
de 18;58 a passée sons silence. 

L'article 17 de la section centrale est ainsi conçu . 

Les numéros les plu« bas, en montant Jusqu·à ce que le nombre requis de 
miliciens à incorporer soit complet, désùment les inscrits qui feront partie de 
l'armée active, les numéros les plu« élevés, e-11 descendant jusqu'à ce que le 
nombre égulement requi« soit eoniplet , dhi9nent les inscrits qui feront partie 
de let réserve. 
Les premiers et les derniers numéros sont auribué« de droit, respective­ 

ment, aux deux catégories d'aJou,niés mentionnés à l'article 12, qui sont 
porté» dans l'ordre d'ancienneté des leoëe« et des numéros qui leur étaient 
échus. 

Le commissoire d'an·onclissemrnt) aJJ'rès aceir fait eonsuntre le chiff1·e des 
ajourné» de chacune ries deux ('atégories, compte û haute voix eutant de 
numéros , portant son paraphe, qu'il y a d'inscrits po1n- la levée, et il dépose 
ensuite ces numéro» dans une urne. 

AR'l. f8. 

(c L'appel se fait suivant l'ordre alphabétique , sans qu'une déviation acci­ 
» dentelle de cet ordre puisse donner lieu à l'annulation de l'opération. 

n A l'appel de son nom, chaque inscrit prend dans l'urne un numéro, le 
» remet au commissaire d'arrondissement qui le proclame, le fait porter im­ 
>) médiatemcnt sur la liste du til'nge et le rend à l'intéressé. 

>> Le père, la mère , le frère ou le tuteur, et, à leur défaut, un membre 
n de l'administration communale, tire pom les inscrits absents. 

>> Lorsque le nombre dos numéros trouvés dans l'urne est inférieur à celui 
,, des inscrits, ceux qui n'ont pas participe nu tirage sont admis à un t[rage 
>' supplémentaire. 
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» Il est fait mention, en regard du 11umt;1·0 échu ù chaque inscrit , des 
» motifs d'exemption qu'il se propose de· fuiro valoir, sans que l'omission de 
» celte formalité puisse , en aucun cas. lui être opposée. >> 

Un ordre quelconque, adopté d'une manière uniforme et permeueule pou1· 
[appel des noms des inscrits qui doivent participe a· au tirage , est-il de nature 
i, blesser l'égalité des chances de chacun? Serait-il plus juste de faire doter­ 
miner cet ordre pm· la voie du sort, sinon pour chaque opération, du moins 
pour chaque année? 
li n'est pas inutile d'examiner cette question à fond et d'une manière mu­ 

thématique , pour faire disparaitre tout doute, tout préjugé à cet égai'd; pour 
,1u'o11 ne puisse pas supposer que, durant un demi-siècle, les miliciens por­ 
teurs de la lettre A ont joui d'un privilégc. Si la preuve {fUe nous allons 
fournir n'était pas irréfutable, on serait conduit il observer strictement l'ordre 
absolu et complet du dictionnaire 1 ordre que les précau lions les plus minu­ 
tieuses ne suffiraient pas t\ assurer 1 et dont la presci-iption , même atténuée 
JHII' une réserve stipulée en cas dt déviations accidentelles , provoquerait 
annuellement des récriminations auxquelles le législateur lui-mème aurait 
prèté une fausse apparence de légitimité. 
Voici le sophisme sur lequel s'étaie l'erreur que nous tenons à détruire : 

(< L'urne étant supposée contenir 100 numéros) dont i 0 bons, les premiers 
n appelés ont 9 chances sur iO d'être favorisés par le sort : il J a probabilüé 
» qu'ils laisseront à ceux qui suivent une urne appauvrie> dans laquelle les 
>) bons numéros ne seront plus dans la même prcportion. >> 

En fait~ il suffit de dépouiller un certain nombre de listes de milice pour 
constater que les premières lettres de l'alphabet ne sont pas pins favorisées 
que d'autres. 

Le raisonnement vient tl l'appui de celle donnée : en effet, tous les bulle­ 
Iius sont renfermés dans des olives 1 extériem-oment semblables; ils sont 
pincés au hasard dans l'urne et parfaitement mêlés; aucune indice ne peut 
guide1· ln main <le celui qui tire , rien de cela n'est contesté! Comment donc 
suppos('I' que tel numéro ait pl~1s de chance de sortir que tel autre" Or, si, 
au lien tle mettre des numéros dans l'urne ~ on J déposait les noms de ces 
derniers i à l'instar des tirages déterminant l'ordre de première sortie des 
conseilliers provinciaux et communaux, it linstar , également, de ce qui ~e 
pratique à la Chambre pour ht répartition de ses membres en sections, pe1·­ 
sonne ne révoquerait ~n doute l'égalité des chances! Comment donc seraient­ 
elles déh-uites ~ uniquement ptu·cc qu'au lieu d'un nom les bulletins portent 
un chiffre? 
li est facile, au surplus, de rétorquer eu sens contraire l'objection {JlW 

nous avons rencontrée, et de dire que les premiers appelés peuvent tirer de 
mauvais numéros, comme les inscrits qui les suivont , et qu'alors.ces dci-niers 
se trouveront dans une position privilégiée, 1mrce que l'urne ne renfermera 
plus pour eux autant d'éléments défavorables! l\Iais ce ne sera que la censé­ 
tfuence du sort, el I'argumcnt â priori, ainsi rctourné , ne vaut ni plus ni 
moins que l'autre; lous les deux sont radicalement faux. 

Si l'on veut pénétrer plus avant dans l'analyse de l'opération du tirage, 011 

14 
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constatera les faits suivants : le premier homme appelé est le seul qui plonge 
la main dans une urne présentant l'ensemble complet de toutes les chances; 
s'il extrait un-bon numéro, celui qui suit a uno heureuse chance de moins; 
si le contraire arrive, son successeur voit les probabilités s'améliorer d'au­ 
tant. De même , successivement, les chances se modifient à chaque numéro 
qui sort; et quand arrive le tour du dernier concurrent qui n'a plus de choix, 
parce qu'il ne reste plus qu'un seul billet, son sort est fixé d'avance, de même 
que dans un emprunt dont l'extinction successive est basée sur un nombre 
déterminé d'annuités de tirage, on n la certitude du remboursement lors­ 
qu'arr-ivo l'époque de la dernière annuité. 

Ainsi donc, et dans les divers systèmes d'appel au tirage, tous les concur­ 
rents , à l'exception du premier et <lu dernier, courent une double chance: 
celle qui résulte pour chacun des numéros sortis avant le sien, et celle du 
hasard qui guide sa propre main dans l'urne. Le premier ne court que la 
seconde de ces chances, qu'on peut appeler chance directe; quant au der­ 
nier, il ne court que la chance indirecte> c'est-à-dire que ce n'est pas lui, en 
réalité, qui tÎI'(' son numéro: les autres l'ont déjà fait. 

Si cela est incontestable, il en résulte à l'évidence que l'ensemble de ces 
deux chances, que court chaque inscrit, forme un total constant, le mème 
pour chacun. Le calcul va confirmer cette démonstration clans l'hypothèse, 
employée plus haut, d'une urne renfermant 100 numéros, dont 10 mauvais. 
Le premier appelé a, sans qu'il soit besoin de le prouver, 9 bonnes 

chances contre 1 mauvaise; cette dernière constitue donc la dixième partie 
de toutes celles qu'il court, et se résume dans la fraction de 1/10, tandis que 
les autres correspondent à la fraction 9/ ro. 
Le second appelé puisera dans une urne , contenant encore 99 bulletins. 

De deux choses l'une : ou le sort a favorisé son devancier 1 et les JO mauvais 
numéros seront restés avec 89 bons; Olt le devancier n'aura pas réussi, et il 
n'y aura plus que 9 mauvais numéros et 90 Lons. 

Dans la première hypothèse, le deuxième concurrent aura ·.10 chances de 
malheur sur 99; l'urne où il plongera la. main ofh-ira des chances défavo­ 
rables correspondant au chiffre ,o,99, 

Dans la seconde des deux hypothèses, l'état de l'urne répondra an 
chiffre 9/09, 

Or, nous avons vu qu'il y a 9 chances sur 10 pour que le premier appelé 
amène un haut numéro, c'est-à-dire, pour que la première hypothèse ci­ 
dessus se réalise, et seulement une chance sur -10 pour que la seconde 
s'accomplisse. Dans les deux cas, le second milicien a des risques à courir, et 
ces risques se chiffrent respectivement comme il suit: 

11e hypothèse : 9/ 10 de 10190 ou 9/10 X IO/g9, on encore 9/99, 
1/10 de 9190 ou 1/10 X 9/og, ou encore 9/900. 

Le total des risques existant avant l'ouverture du tirage pour ce second 
milicien est. par conséquent, égal au total de ces deux chiffres, c'est-à- , 
dire de 

9'9o + 990 ou 99/990, ou enfin 9/Jo, 
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quotité égale à celle que nous avons trouvée pour le premier C). 
Un calcul pins général démontrerait que le résultat final obtenu pour cha­ 

cun <les concurrents sera nécessairement le mèrne. Ainsi, les chances entre 
tous se balancent de la manière la plus exacte , la plus mathématique, avant 
le tirage. 

Nous avons déjà dit plus haut le but que la section centrale a voulu 
atteindre en fournissant, cette preüvo , et comme cette dernière est irréfu­ 
table, il nous est facile de r·églcr, sans soulever· d'objection sérieuse, l'ordre 
dans lequel le tirage peut, sous le l'égirne de l'unité cantonale , être accompli 
sans le moindre· surcroit tic complication et de difficulté, eu égard à cc <fUÎ 
se passe aujourd'hui. 

Nous adoptons l'ordre alphabétique <les communes en maintenant dons 
chacune d'elles ce mémo ordre alphabétique, de telle sorte que les inscrits 
d'une localité prennent part au tirage les uns immédialerueut après les 
autres. De la sorte, il n'y nura pas plus d'écritures préalables, ni plus de 
conl'usion dans l'opération qu'il n'y e11 a actuellement, et chaque appelé 
tirera sous les yeux d'un membre du collège échevinal de sa commune. 

« Lorsque le nombre des numéros trouvés dans I'urne , dit le paragraphe 
>> quatre de l'article 1 est inférieur à celui des inscrits, ceux qui n'ont pas 
>> participé au tirage sont admis à un tirage supplémentaire.» 

Dans ce cas assez rare, la décision est rationnelle; seulement il convient de 
prescrire que le tirage supplémentaire ne soit pas ajourné sans nécessité. 
Y?ici, d'après les instructions administratives , comment on y procède: on 
dépose dans l'urne , en remplissant toutes les formalités requises pour la 
première .opération , la série des mêmes numéros qui y avaient été placés 
d'abord. Quand le jeune homme a extrait son billet, et que lecture en a été 
donnée ~ il se fait entre lui el l'inscrit qui avait primitivement obtenu le 
nième numéro, un tirage spécial pour déterminer dans quel rang respectif 

(1) Voici la démonstration nnalytique tic l'égalité des chances du sort pour tous les miliciens 
admis i1 un même tirage, quel que soit I«: raug suivant lequel ils sont appelés i1 l'urne. 

Soient -m le- nombre des numéros mol~curcux, et /t celui des numéros heureux. 
Les chances contraires au milicien appelé i1 tirer le premier se représentent par_.,,_, -­ 

t11 + h 

Les chances qui lui sont Iuvorables sont dc---·h 
m+h 

S'il est malheureux , il laissera, pour· celui qui lui succédera, l'urne composée de m- l nu­ 
méros malheureux et de h numéros heureux, total, 1n+ft-,J. 

S'il es1 heureux, au conrraire , il restera dons l'urne III numéros malheureux, cl h-1 nu­ 
méros heureux, total , encore, m+/t-t. 

L'ensemble des chances mauvaises pour le second concurrent est clone, au point de 'HlC de 
•• • Ill .,._ 1 - d I l la premrere hypothèse, de -- . ---=--, et, 1n1 pouit e vue ce A seconde, de 

• m+h m+h- 1 

h m p b · I 1 . ' l l b b·1· ' . l --- ----- oui- o tenu· e totu gcncra ces pro a 1 rtes contratres que cc seconc 
m+h m+h- 1 
concurrent doit prévoir avaut l'ouverture du tirage, il fout additionner ces deux quantités, 
addition qui donne les résultats suivants : 

m ,,, - t h m ni(m- l)-1-hm m(,n - 1 + h) ,,. 
m+ h. ,.,+h-1 + 1n+h 'n•+h-1 = (m+h)(m+ h- IJ = (m+h)(m+h- 1) = m+h' 
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ils seront classés l'un i, coté <le l'autre. Ainsi, supposons le numéro 6 tiré eu 
double : la lettre A indiquera le numéro (i simple, qui suivra immédiate­ 
ment le numéro a; la leth-e B indiquera le numéro (ihi• ~ qui précédera immé­ 
diatement le numéro 7. 

l\luis il peul se présenter daus un tin1gc d'autres erreurs que la loi ne peut 
~uore préciser , et dont elle doit abandonner la solution au pouvoir exécutif. 
Quand fout-il recourir à un lin,gc supplémentuircl' La raison nous dit que 
c'est lorsque l'irrégulal'ité commise est de nature i\ laisser de l'incertitude 
sur le l'ttng respectif tic deux inscrits ou d'un plus gran<l nombre. Ainsi. 
pour citer le cas prévu pat· la 5m0 section, si l'urne renferme cent et un 
numéros dont aucun n'est en double. tandis qu'il n'y a que cent inscr-its , 
il sera folt abstractiou du numéro CJUÎ est resté le dernier dans l'urne; on le 
considérera comme non avenu i chacun gm·(lera la place <tue le sort Iui a 
assignée : en supposant que le numéro 6 n'ait pas été tiré i le numéro 7 
suivra immédiatement le numéro !$; il 11'y a li\ de lésion réelle pour per­ 
sonne. !.\lais lorsque , dans le cas d'un excédant de billets, ou constate des 
numéros en double qui sont sortis de l'urne, il y a évidemment lieu à tirngt• 
supplémentaire entre les porteurs du ruêtue numéro, tout en ne tenant aucun 
compte du chiffre que porte le billet resté sans preneul'. 

On se dispense toutefois du tirage supplémentaire , quand il y a cerlitutlc 
que le numéro que deux hommes se sont en quelque sorte padngé ne sera 
pas compris dans le contingent. ~ 

Duns tous les cas d'i1Tégularités matérielles reconnues dans l'opération du 
tirage, c'est le commissaire d'arrondissement qui statue; mais nous verrons 
plus loin que lorsqu'il s'agit de réintégrea· sur la liste des inscrits un homme 
dt• la levée dont le nom a élé omis pat· erreur ~ au Gouvemeur seul appartient 
h.• droit. de l'admettre à un tirage supplémentaire. 

\'oici hi texte de l'arficle ,tS de la section centrale · 

L'appel se fait suioant l'ordre alplwbétique de.s communes. et dans chaque 
t·o1mnm1e suivant Lordve cdphabétiq1.te de ses inscrite, sans qu'une déviation 
<wcideutelle' de l'mi ott de Lautre de ces deux ordres pttisse donnet· lieu à Len­ 
nulatiou de l'Oj)(frafio11. 
,/ l'appel de son nom, chaque insci·it pr~ncl dans i"urne un numéro, le remet 

au commissaire d'arrondissement, qui le proclame, le f'ait porter immédiate­ 
ment sur la liete du tirage et le rend à l'intéressé. 

E« ces d'absence de l'ùœerit, le père, la mère, le /Hwe ou le tuteur, et, à leur 
déj(wt, le membre du colléqe écheoinol de sa commune, tire pour lui. Lorsque 
/P nombre des numéro» trouoés dans l'urne est infërie1n· â celui des inscrits 1 
ceux qui n'ont pas participé cm tù·age sont admis immédictemen! à un tirage 
~upplémentaù·e. 

Les cas non prévus sont réglés par des insll~uctions mlministratives. 
Il est fait mention, en reoard du numéro éclu« à chaque inscrit, des motifs 

d'exemption qu'il se propose de [aire »cloir, sans que l'omission de cette (m·- 
111al ité puisse, en aucun cas, lui être opposée. 
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A1rr. 19. 

« Le timgc au sort est définitif; chnque milieieu garde le numéro qui a 
>> été proclamé à l'appel de son nom. 

n La liste du tirage est tenue en double expédition, l'une par le socrétnire, 
>> l'antre par un tics membres d'un colh\~;e éehev inal présent à la séance; ces 
» deux expéditions sont nrrôtéos et signées par le commissaire d'arrondis­ 
,, scment , le membre de l'administration communale PL IP secrétaire du 
>> conseil de milice, après avoir été complétées var le commissaire rl'arrou­ 
,1 dissemeut. » 

Le premier par·agraphc consacre en termes formels une solution conforme 
a la pratique cl il la jurisprudence : nous le muinteuous. Quant au second, 
après l'avoir mis eu harmonie avec le système de la répartition cantonale, 
11ou1> en supprimons la dernière phrase : toute transmission de la liste de 
tirage au président du conseil de milice est complétemeut inutile : car ce 
magistrat n'en a nul besoin avant d'entrer en fonctions. et lorsqu'il les com­ 
mence, l'une des deux listes lui est remise par le commissaire d'arrondisse­ 
ment, qui siège avec voix consultative dans le conseil, à titre de rapporteur. 

L'article J 9 serait niusi conçu : 

Le tfrage au sort est définitif; chaque milicien !J<Wde le numéro qui a été 
proclam« â l'appel de son nom. 
La liste de timge est tenue en doub!» expédition, l'nne pco- le secrétaire) 

l'autre pm· le membre du collége échevinal qui assiste à toute la. dttrée de l'opé­ 
ration. Ces deux e:x;péditions sont arrétées et signées pw· le commissaire d'a,•­ 
ronëieseme»! et par les deux pet·sounes chargées de tenir les listes. 

Ain. 20. 

(( Ceux qui ont fait leur demande d'insei-iptiou en temps utile et qui n'ont 
1, pas été compris dans la liste alphabétique par le fait de l'administration, 
» sont mimis tt un lii·age supplémcntaire , si l'erreur· est reconnue dans 
)) l'année pendant laquelle elle a été commise. Les autres concourront au 
n tira~e avec la levée de l'année qui suit immédiatement èelle dans laquelle 
n l'erreur a été découverte. » 

Sïl arrivait, dit l'article 15 de la loi de 1820, qu'un individu qui doit 
prendre part au tirage n'y eùt pas concouru, le commissaire de milice pro­ 
cédera à un tirage supplémentaire. 

Le Gouverneur du Hainaut avait demandé, lors de l'examen qui a précédé 
la présentation du projet de loi de 18~51 que l'individu qui &c fait inscrire 
en temps nlile el qui n'a pas concouru an tiraMe, par le fait de l'administra­ 
lion 1 fùt rattaché à la levée de l'année suivante et qu'il y parficipât aux 
chances du sort. Mais le comité écarta cette proposition (c dans la crainte 
n qu'elle ne donnât lieu à des fraudes. en ce sens qu'on pourrait ne pas foire 
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J• une inscription dans l'année où l'on n'aurait que pett de chances d'échapper 
1, au service, pour l'effectuer dans une autre plus favorable. 1, 

D'autre part, ln commission de ·J8tl8 s'exprime dans les termes suivants: 
u A l'aide d'une erreur préméditée, il deviendrait possible, plus souvent 
)) qu'on ne le pense, de ménager à tel milicien qu'on voudrait protéger des 
Il chances prcscp1e certaines d'exemption. Dans les communes de petite po­ 
» pulation, où l'on connait tout le monde et la situation dé chacun, il n'est 
i, pas diliicilc de prévoir si une année sera ou non favoruhlo ; et, il fout bien 
» le dire, cm matière de milice comme en matière d'impôt, l'abus essaie de 
» se glissc1· partout. >1 Toutefois, la commission: voulant limiter la durée du 
droit t\ un tirage supplémentaire 1 ajoute : 

cc Il pourrait · se faire qu'on ne découvrit l'erreur que plus d'une année 
» après qu'elle aurait été commise; dans cc cas, l'homme qui serait entré 
1, à l'armée pour celui qui n'aurait pas été inscrit, aurait subi presque tous 
» les inconvénients du service sans en retirer les 'avantages : il y est obvié 
n par le dernier p,wagraphe de l'article 20 (qui le fait concourir au sort 
» dans l'année suivant immédiatement celte Olt l'erreur a été découverte). » 

Happelons-le , d'abord : sous le régime du cou lingent cantonal 1 et c'est un 
de ses mérites , Ios combinaisons doleuses que l'on redoutait dans les petites 
communes n'ont plus de raison de se produire : établies forcément sur tout 
le personnel de la levée d'un canton, clics seraient chimériques. ilfois il est 
deux. autres vices auxquels il importe d'apporter un remède. 

Le premier, c'est que celui qui sait n'avoir vas été inscrit par la faute de 
I'administrntion , peut actuellement, tant que I'omission n'est pas dénoncée, 
retarder lui-même l'époque de SI.\ nouvelle inscription, et abl'éger ainsi le 
terme· de huit années de service imposé aux miliciens. Rattaché invincible­ 
ment il la levée de ln classe à la(l uelle il appartenait par sou âge, il ne fait, 
en effet, si le lirngc supplémentaire lui est défuvorable , que continuer et 
compléter le service du porteur- du pins haut des numéros malheureux. li 
esl vrai que, pour ne pas licencier un homme peu ou point exercé dans le 
maniement des armes, le Département de la Guerre~ qui a toute latitude à 
cet égnnl, peul le retenir en activité: après que sa classe est envoyée en 
conge illimité. Toutefois, le terme d'obligation légale de ce milicien n'en 
reste pas moins limité à celui de son prédécesseur (ai-rèt de la Cour de cassa­ 
tion du 22 juillet J 80 l ). 

Ce qui est plus grave, c'est que la famille de cc dernier peut être exposée à 
essuJer un préjudice par suite de la libération définitive qu'il reçoit, et qu'il 
u 'a pas le pou voit· de refuser , mèmc dans un intérêt des plus louables. En 
effet, si on le renvoie dans ses foyers quelques mois seulement avant l'expi­ 
ration de l'époque où il allait être en congé Illimité, il se peut, et il en est 
plus d'un exemple, qu'un l'rè!'c auquel il avait valu une exemption provisoire, 
!:><' trouve désigné pour commencer tout un terme complet de service. N'est-ce 
pas là une injustice rcg1·cUablc ? 

La section centrale approuYc donc la distinction tracée pm• le projet actuel 
entre le non inscrit dont l'omission est signalée dans l'année du tirage de la 
levée à laquelle il aurait dû prendre part, cl celui qui ne s'est dénoncé, ou 



qu'ou n'a dénoncé que plus tard. Elle admet le premier tt un lirngt• supplé­ 
mentaire; elle rattache l'autre il la plus p1·oclrnine levée qui suit sa nouvelle 
inscription. ec dcmier n'a ~uèrc le droit de ~e plaindre , car il n'est pas pro­ 
bable que, s'étant d'abord foit iuscrire , il soit resté toute une année dans 
l'ignorance des opérations de lu milice relatives h sa classe, el qu'il n'ait pas 
()l'Î~ quelque information sur leurs résultats. 
D'autre part, au point de vue des miliciens avec lesquels il uuruit dù con­ 

courjr, il y a moins demotils, après un an écoulé, de le rutlachcr ù leur levée 
qu'il n'y en aurait de i-attncher l'ajourné qui vient ü ètl'ü désigne pou1· le ser­ 
vice à l'année dans laquelle il a pnl'I icipé au sort: cm- celu i-ci , ayant été inscrit 
et uynn] pris un muuvnis nuruéro , o. positivement füit incorporer un autre 
homme 1t sa pince. Et cependant, il ne le li Lère pas, ptu·ce qu'on ,\ voulu éviter 
des complientions et empêcher qu'à des miliciens déjà exercés.mi fussent sub­ 
stitués, au (Mtrimcnt de l't11·111éc, des hommes qui n'ont encore reçu aucune 
instruction militaire. 
Quoique d'accord, en principe.uvec le Gouvernement sur l'article 2.0, nous 

modifions sa rédaction : fo pour lu rendre applicable à tous ceux _auxcptels 
nos dispositions antérieures accordent le bénéfice de ne pas étre traités 
comme réfrnctaires , 2° parce qu'il est essentiel de monfiouner <1uc celui qui, 
admis à un li1·agc supplémentaire, est incorporé par suite de son numéro, 
eu libère immédiatement un autre , 5° parce l(Ue l'attribution au Gouverneur 
du droit d'ordonner un tirage supplémentaire pour les non inscrits doit èt1·c 
formellement énoncée. 

La section centrale présente le texte suivant : 

Celui qui, aprè« aooir 1·equis son inscription en temps utile, oit tmofr été 
inserù, soit sur réclamation, soit d' o!lice, ne figure pas stw la liste définitive_. 
arrètée conformémeut â I'artiele 15, est appelé par décision du Gouverneur à 
un tirage supplémentaire, lorsque l'erreur est reconnue dans î'année pendent 
laquelle elle a été commise. S'il prend un numéro compris dan« le contingent, 
il libère, dès son incorporation, le porteur tlu plus haut numéro obli_geant au 
servu:e. 
Lorsque l'erreur est ·t·econmte après l'expiration de l'année où elle et été 

commise> le milicien prend JJCU'l cw plus prochain tirnge qui suit fa consta­ 
tation de l'erreur. 

15 
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CIIAPITB.E IV. 

111-:S EXlDIPTIO~S. 

Arn. 2l. 

« Les exemptions prévues par ln présente loi ne pouvenl., sous aucun pré­ 
» texte , être étendues par analogie. 

>> Les exemptions du chef de parenté ne s'appliquent qu'à 
» légitime: les frères consanguins et. utérins sont assimilés aux 

la parenté 
frères oei•­ ~ 

» llHllllS. 

>> Les infirmités et les maladies qui donnent droit il une cxemption , soit 
>) déliuil ive, soit temporaire, sont déterminées par un l'èglcment d'adminis­ 
n tration générale. 

i> Les µulrcs exemptions ne sont accordées que sur ln production tic certi­ 
>) ficuts dont le conseil mentionné h l'article ~9 apprécie la validité. » 

Pur suite de lu division du contingent en partie active et en réserve, il 
couvient , pour lever tout doute, de déclarer , en tète de cet article , que les 
dispositions du chapitre IV s'appliquent également à l'un. cl à l'autre service, 
sauf les limites dnns lesquelles l'article 26 renfermera les exemptions que 
les miliciens de la réserve peuvent proctm.'r à leurs frères. 

Après avoir· ainsi simplifié notre travail ultérieur, examinons la disposi­ 
tion du projet. 

QuoÎ(Ju'il soit de principe que les dispositions exceptionnelles ne peuvent 
ètre étendues par nualogic 1 il n'était pas inutile de rnng·er les exemptions 
dans celle catégorie. La section centrale adopte donc le ·lei pa1·agraphc de 
l'article du projet 1 en l'étendant au système de dispense» tp1'cllc introduit 
dans la loi. 

Le ~m~ parng-raphc, qui u'udmet pas le fils naturel à jouir· de l'exemption 
du chef de parenté. est empreint de 1·igucu,·, mais cette rigueur est justifiée 
pat· des considératious morales , dans l'Exposé tle« motifs ( page 2;5). 

Le 5mc pnn1gl'aphc fait déterminer par un règlement ,Cadmùtislratiun 
gé-nénde les iufiruulés qui donneront fieu i, exemption. Nous préférons 
employer, comme l'a proposé !a -1 •. c section 1 l'expression d'mTèté 1-·oyal, 
qui implique nécessairement la signature du Chef de l'Jttut. Les dispositions 
à prendre à cet égard par le pouvoir exécutif seront, en effet, applic1uées 
comme faisant partie intcgranle de la loi, et il convient qu'elles soient revé­ 
tues de la sanction de la Couronne, comme clics l'ont, du reste , été jus­ 
quuujourtl'hu i .. 

A cc propos, 1111c observation de la ()me section tendait à attirer l'attention 
du Gouvernement Mil' la révision dont serait susceptible. en quelques points. 
l'arrêté royal du l9 janvier ·lfüH 1 qui dresse le tableau des iulirmités légiti­ 
mant des exemptions, On a cité, comme exemple, la faiblesse de complexion, 
classée dans le texte comme pouvant motiver l'exemption définitive on Lem- 
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porairo , suivant 1:>011 degré d'intensité. lundis qu'une note oj/ù·ù:lle de 
renvoi déclare que telle môme fuihlusse de complexion ne comporte que 
I'njuumemcnt h un an. Un autre détail est relatif it lu porte d<.1 certaines dents, 
(fui entruiue encore aujourcl'hui l'exemption ~léfiuitive, quoique le soldut 
n'ait plus de cartouche il déchirer. 

En ('û ffllÎ concerne le dernier paragn1phc. nous constaterons d'abord 
qu'une ll\gill'e omission doit y t1ll·e réparée. Le défau] do taille. pa~ plus <tue 
l'iufirruile ou li- muludie . n'a besoin d'ôlt·e constulé pat· ln production d'un 
œrtî{kat. Un uutre drnugcment de rédaction est uussi proposé pn1· la section 
centrale. Ann-frie1· la »alidit» d'un ce1•f'tfical, ce n'est pas, sans <bute. se 
borner ù rveonnnitre qu'il a été délivré en duc forme pa1· l'uutoi-ité eompé­ 
tente; c'est déeider , eu ouh-e . conformément it la doch-ino oonstanto de ln 
Corn· de eussation. si le certifient n été donné légilimemcnt et en connaissance 
de cause. 

Le conseil de milice est uctuelleruout cl doit rester libre de refuser l'exemp­ 
tion, mnlgi·é la production d'un cei-tificat de forme régulière, s'il reconnaît 
que celle exemption n'est pas, au fond, justifiée : nous faisons dispnraitre 
tout doute sut· ce point. Ce qui est interdit au conseil de milice, c'est de pro­ 
noncer, en l'absence de certifient, une exemption qui y est subordonnée. 

Nous verrous plus loin quo ce pouvoir exceptionnel est réservé à la députa­ 
tion permanente qui.armée du droit d'enquête admiuistrative etuynnt sous ses 
ordres les commissaires d'arrondissement <'l les autoi-ités comrnunales , est 
seule en mesure de &c procurer promptement, dans cles affaires toujours 
m·gt..•nles, les reuseignements p1·op1·es i, foire apprécier les motifs de l'oppo­ 
sition qu'u rencontrée la demande d'un certificat. 

Voici le texte corrigé de l'article 21 : 

Les dispositions du présent chapitre :ùtpplique·nt ùulistineteuumt au sercice 
r11ei doit s'accomplù· dans la partie active du continqent et à celui qui doit 
:,;' eflèctuer dans la réseroe, saù [Les restrictions établ-ies par l'article 26~ en ce 
<JUi concerne les effèts de <·e dernier service quant û l'exemption des frères. 

Les exemptions el dispenses ne peiwent ~ sous aucun prétexte) être étendues 
J)(U' analogie. 
Les exemptions du chef de parenté ne s'appliquent q1t'â la pa1·enté légitime; 

tes frères consang1cins et utfrins sont assimilés aux [rëres 9ermains. 
Les in(h-mités et les malatlie« qui donnent droit û une exemptitn«, soit défi­ 

nitive, soit temporaire, sont déterminées par un arrêté royal. 
Les exemptùme autres que celles qui résultent du pwmgmpl1e pt·écédenl el 

du défaut de taille, ne sont accordées 1uu· le conseil mentionné ù l'article 29, 
que sur la production de certificats dont il apprécie la ouleu», 

AnT. 2{ b,s. 

Sous ce numéro d'ordre, la section centrale présente un article nouveau . 
auquel se référeront naturellement plusieurs dispositions subséquentes du 
chapitre IV . ce qui permettra de simplifier ln réduction de ces dernières, 
sans nuire à leur clarté. 
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Cet article serait ainsi libellé : 

Le seroice du »olontoire et du réfmctafre est assimilé po111· l'exemption des 
[rère« à celui dit milicien incorporé dans la partie active du contingent. 
Le serolce du remplaçant ne p1·ofite pas à sa f arnille . il a pou1· celle du rem­ 

placé le mëme e/f'et que si ce dernier servait lui-même) û l'exception de certains 
droits de dispense oui ne sont atf1'ibués qu'aux familles des miliciens de la 
1·ése1'V<' désiynés pcw le sor! et servent personnellement, 

Exptiquons chacun des deux paragraphes. 

P111-,mcn J>\RAGnAv111.. - Volontoire«. Il est de toute justice que leur service 
puisse être invoqué par la famille dans les mêmes conditions que celui des mi­ 
liciens. L'article 22 du projet n'exige qu'un terme de cinq ans pour faire jouir 
le frère du volontaire de l'exemption définitive: c'était rationnel sous l'cm­ 
pire de la loi de 1817, qui fixait à cinq ans la durée du service de la milice . 
il y avait alors une égalité de position qu'il convient de rétablir. JI est à re­ 
nrnrqucr, au surplus, que-le Département de la Guel'l'e n'accepte un premier 
engagement de voloutaire que pour une durée égale à celle du service de la 
milice, et cette mesure, adoptée en pratique, fora l'objet d'une prescription au 
cha pi Ire XI V; tel est aussi le système consacré par la 101 française, et qui se 
justifie mieux que celui de la commission de l8f>8. Unis c'est avec raison que 
cette dernière a écarté la disposition rigoureuse du paragraphe de la loi 
de 1817, qui refuse toute exemption au frère du volontaire, lorsque ce dernier 
continuant à sen ir dans l'armée y est parvenu, par sa conduite, au grade de 
sous-lieutenant. 

Le remplaçant d'un volontaire, qui a été- autorisé à se décharger du ser­ 
vice personnel, peut-il p1·ocm·c1· l'exemption :m frère de ce dernier? Cette 
question avait eté tranchée négativement pat· un arrêt de fa Cour de cassation 
du J 9 mai l8f>6; mais un autre arrêt du 11 juin f 8:'.$8 y a donné une solution 
affirmative, qui est la seule équitable, et qui résultera suffisamment de Ja 
générnlité du texte de la section centrale. 

lléfrnctaires. Leur service a toujours pu être invoqué- par les frères comme 
une cause d'exemption , et c'est de toute justice. La punition infligée person­ 
nellement au réfractaire est assez forte . elle ne doit pas s'étendre à un autre 
membre dl" la famille, et il n'y a pas lieu de distinguer entre ceux qui ont été, 
sous le rapport des congés et de la faculté de remplacement, assimilés aux. 
miliciens; et ceux. qui n'ont pas obtenu cette faveur. 

D1,u>..11:,rn PAI\AGI\AI'HE. -Remplaçants. En attribuant exelusrvement.cornme 
par le passé , au frère du remplacé le service du remplaçant, on ne cause au­ 
cune préjudice aux familles dont les memhres servent personnellement par 
suite de leur numéro de tirage. 

Si le remplaçant est entré dans la partie active du contingent, il sera con­ 
sidéré, en principe, comme remplissant la charge entière de ta milice; s'il 
n'appartient qu'à la réserve, son service ne sera l'équivalent que de la moitié 
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de cette charge, comme celui du milicien de la même catégorie, incorporé 
par sui le de son numéro de tirage. 

JJa réorgauisatiou récente de l'armée tt conduit la section centrale à élu­ 
blir, entre les conséquences des deux espèces de service, quant il l'exemption 
des frères, celle distinction de vnleur, qui fera l'objet, à l'm-ticlo ~6, d'expli­ 
cations développées. Nous dirons alors les motifs qui nous ont déterminés it 
foire jouit· de certaines Iaveurs spéciales les familles dont les fils servent per­ 
sonnollement dans la réserve , pnr suite de leur· appel dans cc contingent. 

AnT. 2-1 =. 
La Cou1· de eassation , chal'gée d'appliquer ln loi, et non de parer à ses la­ 

cunes, o constauuuent décidé que le milicien que le Départeuicnt de lu Gucn-e 
tient i1 sa disposition, ne Iùt-i] pns même appelé sous les armes, doit être 
considéré comme remplissant son service, et peul, et~ conséquence, procurer 
l'exemption ù son frère. Ainsi, l'on voit des jeunes gens n'étant restés sous les 
drapeaux que pendant quelques semaines, d'autres n'ayant pas mémo quitté 
leurs foyers, obtenir pom· leur famille un privilége exorbitant, indépendum­ 
meut de la Iuveur personnelle dont ils jouissent ou dont. ils ont joui. S'ils 
étaient exemptés directement par la loi, ils ne libéreraient pas un Irère , mais 
il en est autrement lorsque, pat' une décision ministérielle qui élude l'appli­ 
cation rigoureuse de la loi, ils sont dispensés du service , détachés sur les con­ 
troles de l'armée on envoyés en congé indéfini. 
En dehors des cas de faveur individuelle, nous reconnaissons bien volon­ 

tiers qu'il y a lieu, daus un intérêt social incontestable, d'exonérer du service 
militaire quelques catégories de jeunes gens i1ue la législation actuelle y sou­ 
met 1 et nous en parlerons plus loin. Il y a donc une lucune dans la législa­ 
tion actuelle 1 et. le Gouvernement n cru y trouver un remède dans l'exercice 
de son autorité exécutive; mais il en est résulté qu'à l'exemption qu'il octroie 
sans la puise!' dans la loi 1 reste attaché le bénéfice du service accompli. 

Cette nnomniie avait été sïgnnlcc par les ,jre et2mescctions, qui demandaient 
que l'exemption ne fùt accordée qu'au frè1·<.• de celui qui a réellement rempli 
les deux tiers du service personnel de la classe et de l'arme auxquelles il ap­ 
partient. 
Hans l'enquête administrative qui a précédé le projet de loi de ,J8~5, cet 

abus avait été également signalé pur la députation permanente d'A11n•1:s 1 ptu· 
les présidents des conseils de milice de celte ville et de Liége , ainsi que par le 
commissaire de ce dernier nrrondissement. Mais Je comité ne part •. 1gca pas cet. 
avis: u On ne peut, dit-il; foire souffrir un frère de la faveur accordée à son 
» frère, puisqu'elle ne cause préjudice à personne. >> Or, cc raisonnement est 
erroné à un double point de vue: quelle cause , en effet, peut justifier une 
exemption de famille du chef du service d'un frère, si ce service n'a eu aucun 
caractère réel P Un homme congédié pour inconduite ou pour maladie prorn­ 
naut de son fait personnel, privera son frère d'exemption, et celui qui n'aura 
pas mèrne endossé l'uniforme l'en gratifiera! Et puis, il n'est pas du tout exact 
qu'on ne nuise à personne : sans doute, les miliciens de la classe à laquelle 
appartient le soldat fictif n'essuient aucun préjudice; mais il en est autrement 
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J)Olll' los inscrits du tii·agc ultérieur qui co1111H·e1Hlra le nom du Irère , dont 
l'exemption est assurée. 

A l'unanimité de ses membres, lu comruissiou de f 8~8 u décidé, dans la séance 
du 9 févt-ier 1860, que« les miliciens laissés duus leurs foyers pur mesure dt· 
•. faveur ne peuvent procu1·er l'exemption ù leurs frères; 1> néanmoins, cette 
résolufiou.qui ne fut rapportée pur aucun vote subséquent, ne fit l'objet d'au­ 
cun article Iormel , et l'Hxposé des motifs est muet i, cet égard. C'est une 
lacune que ln section ceuf rule lient it eomliler, tout on ussiguaut tl la d isposi­ 
tion qu'elle propose de justes limites. L'application eu sera facile, sui· le vu 
des pièces, émanant de l'udmiuistratiou de la gun1·c, qui doivent être fournies 
aux conseils de milice t\ l'appui des demandes d'exemption ; ces pièces con­ 
tiendrout , nahuelleruent , des reuseignements précis et certains. 

En ce qui concerne la limite des conqés, qui ne doit pns èh-e dépassée sans 
pi-ivei- la fomille d'un droit d'exemption du chef <le service d'un frère, il a 
pn1·u rationnel d'adopter poul' chacune des deux parties du contingent une 
égalité proportionnelle ù lu durée de lu première péi-iode du service. 

Les congés légitimés pur blessures ou maladies i nvoloutaires ne vicieront 
}ltlS, c'est équitahle , lu régularité du service. 

Voici l'article de la section ccutrale : 

JYe peuvent procurer d'exemption û un [rère . 

1" Celui qui, appartenant â lu partie active du continqen! ne compte pas e-11 
tout, par suite d'une dispense quelconque, dix-huit moi» de présence sous les 
drapeaiu» dans le cours des deux premières amuies de Tincorportuion , 

211 Celui qui, appm·tenant à la réserve, ne compte J)as, par la méme cause, 
trois mois de présew:e sous les drapeaux dans le cours de la première année tle 
f' incorporation, 
Il n'est pas tenu compte, dans l'applicatiou de cet ortiele, des absences ou 

conyés motivés sur des blessures ou maladies in colontaires. 

ART. 22 .. 

,c Sont exemptés définitivement : 

H ,tu Les ministres des cultes; 
>• 2° Les hommes atteints d'infirmités incurables que les rendent impro­ 

,, 1wcs au service militaire; 

» 5° Celui dont le frère a accompli le terme du service auquel il était tenu 
,, en vertu des lois; 

» 4° Celui dont le frère est décédé pendant qu'il faisait partie de l'armée: 

n ~° Celui dont le frère n été mimis à la i-ctraito ou n été réformé pour 
>1 blessures reçues dans un service commandé, ou pour infirmités qui ne sont 
,> pas le résultat de son fait personnel; 

» 6° Le frère de celui qui, s'étant fait remplncet-, s'est affranchi de toute 
)' responsabilité de ce chef, ou dont le remplaçant a accompli son terme de 
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>> service ou est décédé pendant qu'il fnisuit partie de l'armée, ou n été admis, 
)) soit ù la retraite, soit i, la réforme, conformément i, ln disposif iou du nu­ 
i> méro précédeut ; 

)) 7° Celui dont le frèrt• a accompli comme volontaire un service de ci11<1 
n ans au moins; 

>> 8° Celui qui n aeeotùpl i comme volontaire un terme de serv iee de même 
)) durée, >> 

La section centrale s'ahstivnt de mentionner ici les ministres des eultes 
parmi les exemptés, parce que leur exonération du service sera consacrée 
dans un nrticle spécial, 2:i"i•. 

Mais deux nouvelles exemptions définitives, lJUÎ concernent la taille des 
miliciens , soul proposées pa1· un membre. 

Premier cas. - Quelque infime, a-l-011 dit, que soit la stature d'un mill­ 
eieu , quelque probabilité, quelque certitude même r1ue l'on nit de ne la voir 
jamais atteindre le minunu m, exigé par la loi, on lui fait actuellement subir de 
nouvelles comparutions à une année d'intervalle: elles cutraiuent pour lui des 
pertes de temps et des frais de déplacement , et pour les autorités adrninistra­ 
tives un surcroit inutile de besogne et d'écritures; il en résulte que, dans h\ 
pratique, afin d'accélérer l'opération du contrôle, on ne s'attache guère à con­ 
stater d'une manière bien précise les tailles dont l'inférioi-ité marquante ne 
peut faire l'objet du moindre cloute. Ne serait-il pas plus simple de prononcer, 
tout d'abord, l'exemption définitive lorsqu'il n'est pas permis de supposer, :a 
moins d'une exception phénoménale, due i, une constitution vicieuse ou ma­ 
ladive , que l'inscrit tic ·19 ans puisse, dans le cours des années assignées it 
son ajouruement , atteindre la laille requise? En se basant sur le minimum 
le plus bas que l'on ait admis dans une armée, on peut, qu'on nous permette 
celte locution familière, parier- mille contre un que celui qui, à l'àge de 
t 9 ans accomplis 1 n'a pas un mètre quatre cents millimèu-es de stature, ne 
gagnera pas en trois ans quinze centimètres. A celui-Hi l'exemption définitive 
devrait étre imrnédialcnrent accordée. (;'est ce que pl'Oposnii lu Jme section. 

Second cas. -- La loi de 1817, qui fixait à lS ans accomplis l'àgc de l'in­ 
scription, uccorde , pat· son article 21, § a~ resté en vigueur, l'exemption défi­ 
live à celui qui , ayant 22 aus , n'atteint pas la taille de fa mi lice. Le projet 
supprime cette exemption définitive et n'admet qu'un ,1jot1rncment sujet à 
quatre épreuves annuelles. 

La section centrale propose, au contraire, qu'après 25 ans accomplis 
l'exemption du chef de dcfaut de taille soit toujours définitive. Il est indis­ 
pensable de le dire, parce qu'il est des miliciens qui ne sont pas tenus h l'in­ 
scription dès l'année qui suit celle daus laquelle ils ont eu -19 ans accomplis. 
C'est, au surplus, l'année, d non pins, comme d'après le§ (t de l'article 2! de 
la loi de {8·17, le jour mèmc de la naissance, qui sera pris en considération. 
En appliquant ce principe général tic la lci , la vérification sera simplifiée. 

La section centralo a adopté, par cinq voix contre une, pins une absten­ 
tion, la première partie de la proposition, et la seconde, à l'unanimité. 
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Le n° 2 <le l'article n'a donné lieu à aucune observation. 
Quant aux six 1111111érns qui suivent el qui concernent les exemptions défi­ 

nitives de frères, l'article 21'"• que nous avons adopté , nous permet de les 
1·t.isume1· ,m un seul 1 qui s'appliquera ù to11lP~ les cnltigorics de frères : de 
miliciens ordinaires, <le réfractaires , de reruplucés el de volontaires. 

Nous avons déjü dit pourquoi, contruiremvnt a.n ·1wojcl I la duroo du sel'­ 
vice dt• cos derniers doit ètrn la même <pl(• cvllc qui est imposée uux mili­ 
ciens. ~lais, d'accord uvec ln couunissiou de ·l8t>8, la section centrale s'abs­ 
tient de reproduire le§ mm de l'article 94 de lu loi de -18-17, par·cc qu'elle ne 
croit pas juste de refuser- l'exemption du frèl'c du voloutaire , lorsque ce der­ 
nier n'est pas resté, peudant tout. son service, dans un grade iuférjeur it celui 
dl' sous-lieulenaut. Quunl ü la question de savoii- si le terme commencé pat· un 
volontaire et uchevé p..ir un remplaçunt en vertu d'une autorisation du Dé­ 
partement de la Guel'l'C1 peut. procurer l'exemption d'un frère, question qu'un 
arrè] de cassation du '19 mai f8:J6 avait tranchée négativement, et un antre 
arrêt du ,jci· juin 18ü8, allirtunlivement, la section centrale la résoud dans ce 
dernier- sens, tout aussi Lien pom· les volontaires que pou1· les autres catégo­ 
ries de soldats, qu'il s'agisse d'exemption définitive Olt Icmporaire , peu im­ 
porte: dans cc cas, les deux parties du service font un tout, dont la famille 
du remplacé doit être admise tl recueillir -l'avanluge. 

Une autre partie de l'urticlc n besoin d'une explication· nette, c1ue nous 
empruntons lc~lucllcment à I' l!,'xposé des motifs du projet ~ 

<, La loi de 1820, dit-il, renferme une disposition ainsi conçue : Est 
), exempté pour toujours le frère de celui <1ui a été congédié pour défauts 
•· corporels contractés dans le service. )) Cc texte a pam si obscur qu'il a fallu 
recourir à une interprétation législative C). 

,1 Dans ln pratique, il a fait naitre des difficultés nombreuses. Les infir­ 
mités contractées pur fatigues de l'état militaire ne se développent que très­ 
lentement, quelquefois même après que le soldat a été envoyé en congé l Quel 
est l'homme de l'art qui pourrait affirmer que la maladie dont il constate 
l'existence n'a pas eu le service pour cause déterminante, alors <[ue le con­ 
g<-dié a été trouvé parfaitement sain et bien constitué: à la suite de plusieurs - 
examens, au moment de son entrée dans l'armée? 

,') On sait, d'ailleurs, que les congés de réforme pour infirmités contractées 
JJCO' le fait du service ne sont accordés qu'avec une très-grande réserve, ces 
congés pouvant donner des droits à la pension. _ 

l) A cet article de la loi de '1820 la commission a substitué une proposition 
plus claire et plus rationnelle. En principe chaque famille doit payer sa 
dette dans l'impôt de la milice; celui qui, pin: sa volonté oit pcw sa faute, 
contracte des maladies qui le font congédier avunt l'expiration de son terme, 

(1) L'honorable 1\1. i\lorcau, mpporreur de celte loi. qui porte la date du Hi avril ,fS:52 et qui 
décide <JUC les mots dan» le service signifient pal' le (air du service, émettait au nom Lie la sec­ 
tion centrale, tout en concluant à celte interprétation, Il- v œu de voir tempérer legislativement 
l.i l'igucur extrême des articles 22 t'l 2;:; de ln loi de 1820 envers les miliciens qui acquittent 
leur delle militaire. 
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ne doit pns êtm considéré comme ayant fait un service qui puisse être utile­ 
ment invoqué par les siens. » 

La section ceutrulo adopte pleinement ces considérations. Désormais, pou1· 
priver d'exemption le frère d'un congédié avant terme, dont le service avait 
été régulier, il fuudru fjUC sa mise il la réforme provienne de faits dépendant 
de sa volonté ou de sa foute. Quant au droit du congédié a une pension, la com­ 
mission de 18~8 fait renHu·quc1· avec raison qu'il continuera il n'être basé que 
sur des blessures ou inflrruités résultant directement du service. 

Un dernier mot sur l'article 22 du projet: le n° 8 mentionuo l'exemption 
définitive du volontaire: nous la supprimons par une raison simple, c'est que, 
soit qu'il ait fait partie du contingent de son canton, soit qu'il n'y nit pas été 
compris pur son numéro, il n'a pas il produire de justification. 

Voici ln réduction de la section centrale : 

Sont exemptés définitivement : 
·t ° Celiti dont la taille ne dépasse pas un mètre quatre cents niillùnèh•e,'>, et 

celui dont les vùigt-trois ans seront accomplis {ut 31 décembre de l'année cou­ 
runte, et qui n'a pas la trtille 'requise pour la milice; 

2° Les hommes atteints d'infirmités incurables q11i les rendent impropres 
au sercice militaire, 

5° O,[ui dont h! frère a accompli un terme de huit minées de, service, est 
décédé au se-i·vice, ou n'a cessé de [oire partie de l'armée que par suite de 
faits irulépenclanls de sa volonté ou de sa faute. 

1 

AIIT. 25. 

« Sont exemptés, pour une année : 

)> {° Celui qui 1Ùl. pas la taille d'un mètre cinq cent soixante-cinq milli­ 
)) mèlres , 

>> 2° Celui qui, atteint ._r infirmités curables, est jugé actuellement inca­ 
» pable de scrvir , 

n 5° L'enfant unique dont le père et la mère ou l'un d'eux. est encore 
» vivant, pourvu qnc celui des parents en vue de qui l'exemption est ré­ 
)) clamée, n'ait pas d'enfant issu d'un autre mariage; 

» 4° Le petit-fils, enfant unique, dont le père et la mère sont décédés , et 
>> dont les aïeuls ou le survivant d'eux. n'ont point d'enfants; 

>> t,° Celui des fils qui est le seul et. indispensable soutien de son père et 
» de sa mère ou du survivant; 

>> 6° En cas de décès de père et de mère, celui des fils ou petits-fils qui est 
» le seul et indispensable soutien de ses aïeuls ou du survivant ; 

n 7° Celui des fils et, en cas de décès de père et de mère , celui des petits­ 
)) fils qui est le seul et indispensable soutien de sa mère ou de sa grand'mère 

17 , 
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» abandonnée an moins depuis quatre uns, légalement séparée de corps., 
» divorcée, ou dont le muri se trouve dans des cas prévus par l'article ~8; 

» 8° Le frère d'un ou de plusieurs orphelins, lorsqu'il en est le seul et in­ 
)) dispensable soutien. Sont aussi considérés comme orphelins, ceux dont le 
>) père et la mère sont, l'un décédé et l'autre entretenu ou tous les deux 
» entretenus aux frais d'une caisse publique, dans un hospice d'aliénés ou 
1> d'incuruhles ; 

>> 9° Le père resté veuf avec un ou plusieurs enfants; 

,i ,to., Celui dont le frère fuit partie de l'armée on de la marine de l'État, 
1> soit en personne, soit pat· rernplaçant , 

» ,fi° Celui des deux frères appelés à foire partie du même tirugc, qui a 
» obtenu le numéro le plus élevé, ou, s'ils ont tiré dans des communes diffé­ 
>> rentes, le plus figé, pourvu que l'autre soit reconnu définitivement apte au 
» service, et qu'ils ne soient pas tous les deux passibles du service ; 

)) , 12° Celui qui sert comme volontaire dans l'armée on dans la marine de 
» l'Etat; 

,, -15° a. Les élèves en théologie; 
» b. Ceux qui sont dans la dernière année d'étude préparatoire (la philoso­ 

» phie) et qui se destinent à l'état ecclésiastique. 
>> Si les étudiants du culte catholique ne sont pas entrés dans les ordres 

» majeurs i~ l'âge de 26 ans, et si ceux des autres religions n'ont pas reçu 
» la. consécration dans l'année qui suit celle où ils auraient pu la recevoir, ils 
» seront assujettis an service militaire pendant tout le temps fixé à l'article 2 
>) de la présente loi. 

)) A cet effet, et jusqu'à l'époque fixée par le paragraphe précédeut , ces 
» élèves seront successivement ajournés et reportés en (tète des listes de 
» tirage, si leur numéro les a obligés au service. 

» 14° Les hommes qui se préparent i, l'enseignement primaire ou moyen 
» dans les institutions normales de l'État, ou à l'enseignement primaire dans 
n les écoles normales privées, ag1·éées pat· le Gouvernement en conformité de 
» la loi; 

>) Les élèves sortis des écoles normales susdites munis d'un diplôme de 
» capacité, lorsqu'ils sont al~achés à un établissement d'instruction com­ 
n munal , provincial ou de l'Etat. 

l> Il leur est accordé, pom· remplir cette condition, un délai de deux ans a 
>> partir du let· janvier qui suit la délivrance du diplôme. 

» Si les premiers cessent leurs éludes normales, et si les seconds quittent 
» l'enseignement public avant l'expiration du terme de huit ans, à compter 
>> de l'année du tirage, ils sont assujettis au service militaire pour le temps 
» fixé à l'a rticle 2. 

>> la0 Les condamnés pour délit correctionnel dont la détention n'est pas 
,1 expirée au moment de l'incorporution , et les détenus dont la cause n'est 
» pas jugée ayant la même époque; 

,> f 6° Les marins de profession qui, durant les deux années qui précèdent 
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» celle de la levée, out fait des voyages de long cours à Lord <l'un navire 
11 nutionul de commerce ~ pournt qu'ils continuent à exercer- cette profès­ 
» SÎOII. >) 

Examinons successivorueut , dans l'ordre où ils sont préseutés , les ptu·u­ 
grnphes dont cet article se compose : 

N° l. TA11.u. -- On lit duns l'Exposé des motifs. << Ln stature n'étant pus 
proportionnellement égale chez les individus des diverses localités, toute 
mesure invariable qui ne descend p1ls assez au-dessous des tailles moyennes 
exempte plus d'hommes ici que Jù. Ln vigueur de lu constitution des jeunes 
gens ne dépend pus, d'ailleurs. de leur taille , l'expérience le pron\'c tous les 
jOUl"S. » 

D'après ces considérations, on nu rait pu s'attendre à un abaissement de taille 
plus sensible que celui de cinq millimètres dont le projet fuit la concession. 
Aussi tous les membres de fa section centrale ont déclaré cet ahaissemeut 
insuffisant, puisqu'on ne descendait pas même à la limite d'un mètre ein­ 
quante-six centimètres, qui était alors établie en France depuis longtcmps1 
et qui postérieurement a encore été réduite d'un centimètre. 

Cette dernière circonstance a fait disparaitre toute hésitation sur le quaI1- 
tum. à déterminer. et nous nous sommes ralliés unanimement à la taille d'un 
mètre cinq cent einquante-oinq millimètres , proposée par la ,f 10 section, et 
qu'un memhre de lu section centrale a justifiée en s'étayant d'une mesure 
semhfaLle adoptée par hl Législatm·e des Pays-Bas. c< La loi de 1817, 
disait-il , avait si bien compris cpie la force physique ne consiste pas tou­ 
jours clans la stature, qu'elle n'exemptait les jeunes gens d'une taille iufe­ 
i-ieure i, cinq pieds Rhin land, <1ue pour autant qne les conseils de milice 
les reconnussent inhabiles nu service du train. Si cette disposition a été 
abrogée par l'article 5ll, § 2, d(' la loi du 27 avril ·1820, c'est qu'elle était 
entachée d'un double vice: elle faisait intervenir indirectement une juridic­ 
tion administrative dans la composition spéciale du personnel d'un corps 
militaire , d'aulre part, ne s'nrrêtnnt il aucune limite, elle se prêtait à une 
application trop arbitraire. >> 

A propos de taille, la Chambre ne verra pas sans intérêt le relevé suivant 
tfUC nous avons dressé JlOnr les dix années les plus récentes dont les résul­ 
tats sont sous nos )'eux, au moment de la rédaction de celte partie du lbp­ 
port. 

18 



(N° 84.] ( 68) 

E:0111ptés 
LeYées. Inscrits. pour défoul do taill~. 

- 

181)7. . 40,688 4,256 
18!>8. 45,78f 4,3·1 fi 
1809. 45,454 3,840 
·1860. 44,196 5,o69 
1861. . 44,894 5,400 
·1862. . . 44,915 5,{ {4 
·1865. 44,289 2,975 
1864. 44,t05 2,776 
t86a. 44,4aa 2,aso 
f866. . 58,284 (1) 2102 ' 

Ces chiffres accusent une diminution notable, en quelque sorte graduelle 
et non interrompue, des exemptions pour défaut de taille. Que l'on compare 
successivement et pour chacune des dix années le nombre des inscrits et des 
exemptés, et l'on sera amené à cette conclusion satisfaisante que la moyenne 
de la stature humaine tend à s'élever en Belgique. Elle est, dÙ reste, supé­ 
rieure à celle qui a été constatée en France, et c'est ce que proclame un écri­ 
vain distingué qui ·a fait une étude approfondie de ce sujet. 

(( La nation française, dit M. Broca, n'appartient pas à une seule et rnéme 
race, mais .à deux races essentiellement distinctes, dont les caractères ont 
survécu à d'innombrables mélanges. 

» L'une de CPS races, adossée à la Germanie, formait au temps <le César 
la confédération des Belges; l'autre, formant la confédération des Celtes, 
s'étendait dans le reste de la Gaufe, à l'exception des provinces déjà roma­ 
nisées. 

» Or, l'étude des exemptions pour défaut de faille m'a permis de démon­ 
trer que les descendants des Belges sont grands, tandis que ceux des Celtes 
sont notablement plus petits. )) 

Ce n'est donc pas, qu'on le remarque bien, par suite de la pénurie de jeunes 
gens atteignant i\ la taille d'un mètre cinq cent cinquante-sept millimètres 
que nous en demandons l'abaissement ; c'est parce qu'on peut le décréter 
sans préjudice pour l'armée; c'est parce qu'il importe c1ue toute exemption 
repose sur une cause légitime, et que les chances favorables du sort ne soient 
pas amoindries sans nécessité. 

Quelle influence cette mesure exercera-t-elle sur le nombre annuel des 
défauts de faille? On ne peut la déterminer d'une manière bien approxima­ 
tive; mais il y a certitude que cette influence sera assez sensible. On s'en 
convaincra par les renseignements que le Département de l'Intérieur ç-satis­ 
faisant à notre demande, avait fournis pour la levée de f865: 

(') Les inscrits de Ill levée de 18(i6 sont nés en 1846, année calamiteuse de disette. 
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lnscrits ayantJa taille cle 1 mètre 565 millimètres sans atteindre celle de 
1 mètre /170 millimètres : Anvers, 86; Brahant , 59; Ftandro occidentale, 
146; Flandre orientale, 214; Hainaut, 514; Liége , 20; Limhourg , 9; Luxcm­ 
bourg , 9; Namur, 42. Total, 879. 

Inscrits ayant la taille de 1 mètre /16'0 millimètres sans atieindre celle de 
1 mètre /j6S millimètres: Anvers, 48; Brabant, 160; lrlandre occidentale, 
127; Flandre orientalc , 106; Hainaut, 210; Liége , 89; l.imbourg , li; 
Luxembourg, 25; Namur, 51. Tolul 80!'>. 

Bxemptés pom· déj<mt de taille en l 862 et désignés en 1863 comme 
l'ayant atteinte : Anvers , 44-; Brabant, 46; Flandre occidentale, 4-t; Flandre 
orientale , 60; Hainaut, 2ti; Liége, 28; Limbourg, f4; Luxembourg, f7; 
Namur, i 5. Tvtal, 289. 

Les données manquent pour les tailles intermédiaires entre ·l mètre 
m; centimètres et ·J mètre !>6 centimètres; mais il fout naturellement faire 
étnt d'un certain nombre d'inscrits de cette catégo1·ie, qui désormais n'au­ 
ront plus droit à l'exemption de taille. 

N° 2. brrnmTf:s cun.un.es. - Le § bb de l'article 94 de la loi de ·1817 pol'­ 
tait: 1< Ceux qui par des infirmités, quoique curables, sont jugés incapables 
>> de servir dans le cours de l'année. ,, 

Le projet de loi du -18 février t8?55 employait les expressions : incapubles 
de seroir po1tr la levée couratüe, et la commission de ·l 8a8 a adopté unani­ 
mement la même rédaction dans ses séances du 22 février ·18~9 et du 9 fé­ 
nier ·1860. 

Cependant, sans qu'aucune résolution contraire soit consignée dans les 
procès-verbaux postérieurs à celte dernière date, nous voyons I dans le 
projet l'adverbe uetuellement remplacer les mots : pom· la le-vée eeurosüe , 
qui, eux-mémes , nous venons de le rappeler 1 avaient été substitués à ceux. 
que renferme la loi actuelle: dans le cours de l'année. 

Nous reconnaissons volontiers <1ue ces dernières expressions avaient une 
portée trop étendue, puisqu'elles permettaient d'imposer à l'armée pendant 
plusieurs mois le traitement de miliciens malades. 

En disant : incapolile» de servir pour la levée courante, avait-on voulu 
restreindre cette latitude 1 et jusqu'à quel point? Nous J'ignol'Ons; mais cc 
qui semble incontestable, c'est que, dans ta dernière rédaction duprojet , le 
mot actuellemeïü a un sens très-restrictif. On pourrait en conclure qu'un 
milicien doit être exempté, dès qu'il a une infirmité, même toute passagère, 
qui le met dans l'impossibilité de servir au moment où il est examiné, 011 

du moins au jour même de l'incorporation. Il serait à craindre, alors, que 
l'on n'étendit, sans mesure, à des indispositions temporaires n'affectant pas 
gravement la constitution physique, le cercle des infirmités qui dorment 
lieu à des exemptions provisoires. Nous verrions là une cause d'abus, qu'il 
serait aussi difficile de prévenir que de réprimer efficacement. On simule 
déjà des maladies pour obtenir ,la faveur de l'exemption; on en créerait de 
véritables, d'un caractère peu dangereux, et ne devant avoir quuneetrès­ 
courte durée. 
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Sans (foule, il est désirabte de ne voir udmettve connue soldats lpte des 
sujets on état de bonne santé , mais on peut concilier raisonnablomont les 
intérèts d-0 lu musse des iuscrits valides avec los exigences légitimes de 
l' nrrn ée. 

La loi confère ù l'autorité milifuire le droit de renvoyer, dans [es trente 
jours de l'ineorporution, ù l'examen de la dépulutiou permanente les hommes 
réputés impropres au service pal' les médecins de l'armée, el sur l'apti­ 
tude physique desquels ce collégc n'a jrns été appelé à sluluer-. (test ce même 
terme que ln section centrale croit convenable de fixer pou!' l'appréciutiou 
dos conséquences légulcs de ln maladie, de telle sorte quo l'exemption soit 
refusée si, par 11n traitement médical, la guérisou doit être obtenue dans les 
trente jours do ln remise du contingent ù l'autorité militaire, et qu'elle soit 
accordée dans le cas couuuiro. Si l'on réfléchit qu'un assez grand nombre de 
décisions eu matière de milice éprouvent des retards forcés ei que leur date 
précède <le bien JH'CS et-lie de ln remise du contingent, on u.pproun,·tt cette 
pr-opositiou , dont le but est d'entraver et. de réduire les moyens do fraude 
corporelle. 

Nv, 5 et 4. füH-'Al'i'l' UNIQUE, i-:T PETIT-FILS Ei'ifAIYl' Vl\IQUE. - Déféraut ù la 
demande do la 6111~ section, nous avons examiné la question de savoir si, ou 
jusqu'à quel point ces exemptions doivent être maintenues. Depuis 18ü7 
jusqu'à i 866 inclus, leur moyenne annuelle a été de -1,-10~; dans quelle pro­ 
pol'lim1 relative les Iumilles aisées y ont-elles paYlieipé? On ne peut le savoir, 
mais elle doit être assez sensible. 

En faveur du la conservation du statu quo, on a dit qu'i] serait dm· d'exi­ 
g<-'r un service militaire de la part d'une famille qui n'a qu'un fils, tandis 
qu'on n'en réclame pas davantage de colle qui on compte trois; mais, a-t-on 
répondu, si cet argument était eonclunnt , il faudrait 1 pour être conséquent, 
exempter non-seulement l'enfant unique, mais le fils unique qui a une ou 
plusieurs sœurs, C'est cc que faisait la loi de ·18·17 (art. 9!, § e): c'est ce que 
nu plus admis celle de 1820 (art. ·16). La première, ayant surtout, ou plutôt 
exclusivement en vue ln transmission du uom du père, exemptait définiti­ 
vemont le fils unique, sans avoir égard ni i, l'existence de sœurs , ni au décès 
des parents. Des plaintes nombreuses ne tardèrent pas à s'élever contre ce 
privilégo , et l'idée d'une protection spéciale en faveur du seul deseendunt 
mâle d'une famille fut abandonnée : on se borna à prendre en considération 
lu douleur qu'éprouveraient des parents à devoir livrer à l'incorporation le 
seul enfant issu de leur muriago. Ce n'est qu'eu égal'd à leur position per­ 
sonnelle, digne d'intérêt , que l'exemption est actuellement accordée : aussi, 
vient-elle i, cesser lorsqu'aucun d'eux n'est plus en vie. 

Mais à ce point de vue le traiterucnt doit-il ètrc le même pour toutes les 
conditions sociales? S'il est équitable d'accorder l'exemption de l'enfant 
unique lorsqu'il y a gêne ou médiocrité de Iortuue , la même mesure appli­ 
quée it une famille riche sera-t-elle aussi facilement· acceptée par le senti­ 
ment généJ-al? La majovité de la section centrale ne le pense pas, et elle est 
d'avis de refuser celte faveur , quand la dépense que des parents affect croient 
nu rachat du service personnel de leur fils n'est pus de· nature à lem· imposer 
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des pi-ivations trop pénibles 1 à leur enlevor , eu un mot, la condition 
d'aisance dans laquelle ils vivent. 

Mnis, objectera-t-on 1 il quels signes eaructéristiques recon naitra-f-on 
l'aisance? Nous ferons d'abord 1·ema.rquc1· que dans un assez grand nombre 
do cas elle sera tellement notoire, que l'on ne tentera mémo pas d'obtenir 
l'exemption à l'aide d'un certificat.. 1\Juis quand ce dernier sera réclamé , les 
moyens do constater l'aisance seront analogues à ceux à l'aide desquels on 
constate aetuellomcnt la nécessité de ce qu'on nous perruettrn d'appeler la 
po1wvoyauce. La recherche de la première n'offrira pas, à coup sùr , pins de 
difficulté l{Ue l'examen de l'autre. Sans contredit il faut renoncer ù définir 
l'aisance 1 à lui assigner des bases fixes; mais on doit pareillement renoncer· 
it détailler les différentes conditions constitutives du soutien de famille. Ces 
points ne peuvent çh·e résolus qu'en fait 1 de bonne foi, en prenant il tâche 
de se conformer à la pensée et à l'osprit de la loi, qui ne peut que proclamer 
la règle; si elle essayait d'en déterminer l'application en termes précis, elte 
courrait le risque d'aller trop ou trop peu loin, de commettre des erreurs 
et des omissions, d'être arguée de partialité, d'injustice. 

C'est cc qui nous a fait écarter, après mûre délibération I l'idée d'adopter 
comme hase légale et fixe d:apprécialion de l'aisance une quotité déterminée 
d'impôts directs payés à l'Etat. La contribution foncière, la personnelle et 
la patente n'offrent pas, en les supposant réparties par ti~rs, la présomption 
de trois valeurs égales imposées, et il est impossible d'établir d'une manière 
normale et raisonnée des règles de proportion. D'autre part, la base exclu­ 
sivo de l'impôt ne permettrait de tenir compte, ni des charges de toute na­ 
ture qui pèsent inégalement sur les familles, ni des variations de prix que 
le rachat de la milice peut subir, d'après les circonstances. 

A la. su ile de la décision prise par la section cent mie en ce qui concerne 
l'enfant unique du premier on du deuxième degré, l'un de ses membres avait 
proposé d'étendre, sous la mèrne réserve, l'exemption au fils et au petit-fils 
uniques. En supprimant la faveur accordée sans nécessité aux familles aisées, 
il lui semblait qu'on pourrait se montrer plus généreux envers les autres; mais 
il a été répondu que c'est là une position bien différente; que le milicien n'est 
pas, c11 effet , le seul rejeton de ses pnrents , et qne l'affection paternelle ou 
maternelle n'est pus exclusivement concentrée sur lui. On a ajouté, enfin, que 
si ce fils ayant une ou plusieurs sœurs est indispensable par son travail à la 
subsistance de ses pnrents , il sera exempté t\ titre de pourvoyant; qu'en outre 
une autre disposition bienveillante de la loi assimile à l'enfant unique celui 
qui n'a que des frères et SOOlll'S atteints d'infirmités incurables d'une nature 
assez gnwe pour les foire considérer comme perdus ponr la famille. 

L'amendement a été écarté pat' quatre voix contre deux. 
La ,Jre section avait proposé d'exempter le fils ainé quand, parmi ses frères 

ou sœurs , il s'en trouve au moins deux en état do minorité. La 2me seetion , 
allant plus loin, demandait si le fils ainé ne devrait pas être exempte d'une 
manière absolue! Ces opinions n'ont pas été soutenues au sein de la section 
centrale. 

Nous avons réuni en une seule disposition les cas prévus par les numéros 3 
et 4, parce qu'ils se lient intirnement , et que l'application doit en être suhor- 
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donnée à une même réserve. En nous horuaut i\ dire : C<d1ti qui' est Punique 
descendant légitime d'uue per·sonne encore vivante, nous consacrons pleine­ 
ment les principes de lu législation actuelle et l'interprétation qu'y a donnée­ 
la Cour de cassation. 

Descentlan! léyitime, c'est être issu de nmriage ou avoir reçu lu légitiuw­ 
Iion conformément aux articles 551 ~ 552 et 555 du Code civil ; Doue. exclu­ 
sion du fils adoptif: exclusion , aussi, de l'enfant naturel ou adultérin , et, 
comme conséquence légale, garantie que ln circonstance de l'existence de 
l'un ou de l'autre ne peut influer sui· lu composition de la famille, ni être 
ohstativc à l'exemption (arrèt de la Cour de cassation du 28 mai i8~6). 

Maintenant, que faut-il entendre par unique descendant, dans notre para­ 
graphe? Un exemple suffira, pensons-nous, pour éclaircir ce point. 

Deux veufs ayant chacun un seul enfant coutractent un mariage qui ne 
porte pas de fruit: il est clair qu'il y a là un enfant unique de chaque côté. 
Si , au cou traire, une progéniture résulte de la seconde union, aucun des 
deux époux n'a plus d'enfant unique. tuais il se peut que l'exemption doive 
ètre accordée, il titre de petit-enfant unique 7 tt l'un ou ù l'autre des fils de 
premier lit. Le cas se réaliserait, si le père ou la mère du conjoint dont la 
mort a brisé le mariage n'avait plus que le milicien pour descendant légitime. 
Avant de passer à une at~lre question, faisons reman1uer dès maintenant , 

qu'aux termes de l'article ~7 doit être traité comme enfant unique, au point 
de vue de la milice, celui dont les frères et sœurs sont tous atteints d'infir­ 
mités telles qu'elles doivent les foire considérer comme entièrement perdus 
pour lu famille. 

N°~ a, 6, 7 et 8. ExE;,1n1oi\s DE POUR VOY Ai\'l's. - Pour les justifier, la section 
centrale se réfère aux considérations émises dans 11Exposé des 1nolt{s 
(pages 26 et 27). 
ta législation française accorde, sans exception de fortune, l'exemption 

aux ainés d'orphelins, aux fils ou aux. petits-fils de veuves, de septuagenaires 
ou d'aveugles, aux pJ.tînés de frères aveugles ou impotents. Sous ce régime, 
les familles aisées prennent, à l'égal de celles qui sont réduites au dénû­ 
ment, leur part dans ces faveurs. En Belgique, les malheureux seuls en 
jouissent, et si des erreurs inévitables, mais bien plus rares actuellement 
qu'elles ne l'étaient aulrefois , font écarter des demandes légitimes de- pour­ 
voyants, il n'est, du moins, guère possible qu'une exemption soit obtenue 
au profit d'une famille qui ne serait pas dans la gêne. Les certificats de pour­ 
voyants sont, en effet, largement débattus devant les conseils de milice, et 
les décisions qu'ils rendent dans les cas plus on moins contestables, sont 
portées en appel par les intéressés. Nous rappelons, en outre, que depuis la 
ln loi du 4 octobre !8~6, la députation peut, après s'être éclairée sur les 
faits, octroyer une exemption à laquelle les certificateurs auraient eu le tort 
de refuser leur appui. 

La base du système belge, ((UÎ est en vigueur depuis plus d'un demi­ 
siècle, est donc plus favorable •. aux classes nécessiteuses que la foi française de 
1852; mais c'est avec raison que- le projet. de loi prévoit, dans un but de 



( 73) 

justice cl d'humanité 1 des situations de famille digues de toute sollicitude , 
el que la loi de 1817 avait omis de mentjouner. Nous adhérons donc aux 
extensions que le Gouvm·nemcnl propose 1 ut, nous pénétrant de l'esprit qui 
l'a guidé, nous comblons certaines lacunes qu'un examen miuutieux , il est 
nui 1 nous a fait-découvrir. Il fallait Lien nous )' liner, parce qu'aux termes 
de l'article 21, les exemptions rie peuvent, sous aucun prétexte, être éten­ 
dues pnr analogie. Lù où il n'était pus douteux qu'il pût y avoir ·ègnlilé dl· 
gêne (•t de misère, il était rationnel d'inscrire le droit de participer nu même 
soulagement. Que, se pinçant t\ un point de vue nhsolu , l'on qualifie cc sou­ 
lagement de pn'vilége, soit: c'en est un aussi que l'exonération du service 
personnel 1 quoiqu'elle ne nuise pas à celui qui ne peut y recourir. ~lais ce 
double point de vue absolu 1 celle rigoui·cusc Ihéorie , peut-on les concilier, 
d'une part, avec l'humanité, de l'autre , avec le développement progressif de 
la prospérité du pays P Non, il est équitable daflrauchir de la clwrge mili­ 
taire ceux dont l'incorporation priverait la famille de tous moyens d'exis­ 
tence; il est. sage, comme on l'a dit naguère il la tribune de France, de laisser 
aux besoins sociaux, à l'agriculture, au couuuerce , t\ l'iudustrie , aux profès­ 
sions libérales et aux arts un contingent <le force qui leur est indispensable. 

· Pour qu'on puisse bien se rendre compte de l'allégement que les cxemp­ 
lions de pourvoyunts apportent, déjà notuellernent , aux classes malheu­ 
reuses, nous allons en donner le relevé statistiqueele 'l8;S7 j usq u'à ·1866 inclus. 
· IWes appartiennent à quatre catégories : 

1 •·e. Frères uniques et non mariés qui habitent a-vet leurs père et mère et 
c1ui pourvoient à l'entretien de la /ènnille (§ dd do l'art. 94 de ln loi de-18·17). 

2m0• Fils de veuves ou de femmes légalement sépœrée« ou divorcée», mr, 
obandtmnées, pourvoyant û la subsistance de leurs mères ( § kl: de la. méme 
loi). 

5me. Frères tl'01phelù1s pour1myant û la susbsistance de leurs [rère« et 
sœurs (§ Il de la même loi). 

4me. Fils 'Uniques légitimes, qui sont les soutiens de leurs parents ou aïeuls 
( m-t. Hi de la loi du 27 avril '1820). _ · 

p-e t·nl(·~oril~. 2,c- r:1lt~gorÎî'". ;;e catèg.ot'il!. \c: c-nk1,01l~. TOT.\t.. 
- - - - 

t8~7 4~ 706 50 ,[ füj 97G 
18a8 ~6 795 5~ 18;, ,J,Ofü) 
18~9 . 45 785 50 208 1,064 
18fi0 49 768 51 201 ,f:019 
186.f 41 789 51 177 ·1,038 
1862 45 7~1 54 18~ {,0i5 
1865 . 40 694 20 HW 9-15 
-1864 4·1 678 55 162 914 
t86ll 49 70H 17 ·158 9-10 
1866 r52 672 28 ·150 882 

--- 
TOTAL J)ES DIX AN.'.\ÜS. 9;828 - 

19 
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La moyenne annuelle de ces chiffres correspond approximativement au 
dixième d'un contingent de cent mille hommes et au quinzième du chiffre 
global de toutes les exemptions définitives et temporaires. 

Avant d'aborder en détail l'examen des n°a-~, 6, 7 et 8, nous avons à sou­ 
mettre une observation générale qui se rapporte à la phrase : le seul et indis­ 
pensable soutien, reproduite dans chacun d'eux. 

L' Exposé des motifs en explique ainsi la portée: cc U faut que le milicien 
>> soit tellement indispensable que, sans lui, ses parents deviendraient une 
>> charge du bureau de bienfaisance; il faut , de plus, que l'assistance qu'il 
» apporte à sa famille soit le produit de son travail personnel. >> 

La section centrale admet ces conditions; mais on ne doit pas en conclure 
qu'un secours quelconque, délivré par un bureau de bienfaisance ou par une 
autre caisse publique, prive de l'exemption, Iorsque ce secours est évidemment 
trop faible pour permettre de considérer comme n'étant pas indispensable 
l'assistance sérieuse d'un fils ou d'un frère milicien. S'il en était autrement, 
nous retomberions sous l'empire de la rigueur excessive des articles 94-, §§ kk, 
de la loi de 18! 7 ~ et 27 de la loi du 27 avril -1820, que le législateur a sage­ 
ment abrogés par une disposition spéciale du -1 t juillet 185!.>. Actuellement, 
n'est plus exclu de tout droit à l'exemption de pourvoyant celui dont les pa­ 
rents, les frères ou derni-frèees ont été ou sont secourus aux frais de quelques 
fonds publics. Quelle est l'importance du secours, voilà à quoi il faut avoir­ 
égard. 

Un fils , un petit-fils a donc droit à l'exemption, quand il est constaté, non 
qu'il pourrait, s'il le voulait, pourvoir, mais qu'il offre par sa conduite la ga­ 
rantie qu'il pourvoira à la subsistance de ses parents ou aïeuls, en y consacrant 
le produit de son travail manuel ou intellectuel ; lorsqu'il est, en outre, avéré 
que les ressources procurées par les autres membres de la famille et par toute 
autre voie ne suffisent pas à l'entretien et aux charges de celui ou de ceux. 
au profit de qui l'exemption de pourvoyant peut être octroyée. Ce que nous 
.disons ici du fils et du petit-fils s'applique naturellement au frère d'orphelins. 
Tel est bien l'esprit qui a inspiré les auteurs du projet; mais il n'était pas inu­ 
tile de lever tout doute sur cc point, et le texte mème des articles·y prêtait 
matière. Dans les mots : SEUL et indispensable seutien , il en est un ou oiseux. 
et redondant, ou équivoque et trop limita tif, c'est le premier adjectif: SEUL. 

La section centrale le supprime et s'en tient à l'INDISPENSABLE 1 qui définit net­ 
tement le principe servant de hase aux différents cas <l'application. 

Aujourd'hui, le fils unique, c'est-à-dire celui qui n'a pas de frère, mais une 
ou plusieurs sœurs , peut seul être admis comme soutien de ses père et mère, 
ou de son père resté veuf, tandis que tout fils, ayant même des frères, peut 
ètre exempté en qualité de pourvoyant de sa mère veuve. Et cependant on 
voit des père et mère, ou le mari survivant à sa femme I éprouver la même 
intensité de misère, le même besoin d'assistance qu'une veuve. Le projet a 
voulu avec raison leur accorder une égale faveur; mais une certaine équi­ 
voque résulte de la combinaison des divers textes qui concoruent les pour- 
voyanb. · 

Soutien de son père et de sa mère, ou du survivant, soutien des aïeuls ou du 
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b."Utvivant, voilà ce que portent respectivement los 11°~ ü .et .6. Pou.rJ'applica .• 
tion du .premier membre de phrase, faut-il pourvoir à la ,fois .ù l'existence du 
père et <le lu mère , ou <les doux. areuls vivants P Pat· exemple, le père ou le 
gr&nd~piwe dont la femme aurait été recueillie aux frais d'une cuisse publique, 
dans un hospice d'aliénés ou d'incurables, pourrait-il faire déclarer pour­ 
voyau t un fiJs ou un putît;...fils? L'o(fo·ma live ne devrait pas, selon nous, être 
doutouse , néanmoius , l'hésitation peut naitre du second membre de phrase . 
ou du surviuattt, quand 011 le combine a me le n° 7. Co dernier gratifie de 
l'exemption celui des fils et, on cas de décès de père et de mère, celui des 
petits-fils qui est l'indispensable soutien de sa mère ou de sa graucl-mère aban­ 
donnée au moins depuis quatre ans, légalemeut séparée de corps, divorcée, 
ou dont le mari subit une condamnation de certaine durée. li se pourrait 
donc qu'on prétendit, par un argument à contrario, que lu faveur accordée 
par la loi à la mère, à l'aieule, veuve, ne peut être étendue au mari, au grand· 
père, veuf! Est-cc la pensée qui a guidé les auteurs du projet? Non: ils n'ont 
pu vouloir retirer d'une main ce qu'ils venaient de concéder de l'autre. Mais 
sous la préoccupation que 'la législation actuelle assimile à la veuve l'épouse 
<JUC des circonstances malheureuses et exceptionnelles privent de t'aide de 
son époux, ils ont maintenu une disposition spéciale, désormais inutile , et 
qui n'avait été introduite dans la législation en viguem· que pat!Ce que1 sans 
cela, un His unique aurait seul Jlll être exempté. Il y a (101\c lieu de supprimer 
complétement le n° 7, gui avait le caractère d'une mesure de faveur, sous la 
'loi de -t8i7, mais dont la conservation pourrait être interprétée dans un sens 
restrictif de la portée bienveillante des u0s f> et 6. Pour plus de clarté, il con­ 
vient aussi de remplacer les mols: ou du suroivont , par ceux-ci: ou de l'un 
d'eu», qui comprennent à la fois le cas des deux époux encore en vie, et celui 
de survivance, qu'il s'agisse, soit des père et mère, soit des ascendants du 
deuxième degré. Plus de distinction entre le mari et la femme: en toute cir­ 
constance, la question de fuit à éclaircit· et à résoudre consistera, répétons-le, 
à savoir si celui qui réclame le titre <le pourvoyant l'a justifié par ses actes et 
pa1· sa conduite, et si le produit de son travail est assez important pour que 
la famille, si elle en était privée, ne fùt plus à rnème de subvenir aux besoins 
les plus impérieux de l'existence. 

Le n=Sdu projet exempte celui qui est findispcnsable soutien d'un ou de plu­ 
sieurs frères où sœurs orphelins. li n'est pas requis que le pourvoyant ait lui­ 
mème perdu son père cl sa mère. La loi de milice assimile les frères consan­ 
guins et utérins aux. frères gtirmaiDs; mais les uns peuvent devenir orphelins 
avant les autres; ainsi, une mère ayant des enfants légitimes devient veuve, 
il lui en survient d'autres d'un second mariage. Si sa mort précède celle du 
deuxième mari, les enfants du premier lit deviennent orphelins, tandis que 
les autres ont encore leur père. 
Pur une bienveillance louable, le lcgislatenr considère comme orphelins IC'~ 

enfants dont Je père et la mère, ou le surv ivant d'eux, sont entretenus, aux 
frais d'une caisse publique, DAl'IS Ut'. uoSPICE d'aliénés ou dïncu,rables. ~lais dans. 
les communes où 1l n'existe pas de refuges de vieillards et <l'infirmes, et c'est 
l'immense majorité, le texte littéral ne s'appliquerait pas aux invalides qui 
sont compléternent entretenus à domicile. Il y aurait là une inégalité qu'à coup 
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sûr les auteurs <lu projet n'ont pas voulu établir et que la section centrale fait 
disparaitre. Elle fait romnrc1uo1\ au surplus, c1ue dans le cas où le père et la 
mère et les aïeuls, ou l'un d'eux, ne recevraient que des secours publics in­ 
suffisants pour leur subsistance et celle de leur famille, c'est à titre de soutien 
indispensable d'ascendants que l'exemption bora accordée. Il n'y a donc pas 
lacune à cet égard , mais il est deux circonstances, non prévues, où l'humanité 
commando d'assimiler les enfants t\ des orphelins : 1 ° lorsque le père et la 
mère, ou le survivant, subissent par suite de condamnation un emprisonne­ 
ment qui doit encore avoir une durée assez longue; 2° lorsque le père et la 
mère, ou le survivant, ont disparu depuis plus d'un an de lem· domicile, en 
laissant les enfants dans l'abandon sans qu'on ait eu de leurs nouvelles. 

Après avoir passé en revue les diverses exemptions de pourvoyants, il nous 
reste à ajouter qu'il a p:.u·n rationnel de les énoncer dans un seul numéro 
d'ordre. 

N° 9. VEur AYANT UN ou PLUSIEUI\S El'U'-\l\'l'S. - Cette exemption a dC1 èlre 
prévue par le législateur, quoiqu'il y ait rarement lieu de l'appliquer. La posi­ 
tion d<• fortune n'est pas ici prise en considération, parce qu'il est du devoir 
impérieux d'un père de veiller avec une sollicitude incessante sur ses enfants 
en bas âge, privés des soins de la tendresse maternelle. 

N° 10. Sunvrcs DE rnÈnE. - « Celui dont le frère fait paï-tie de l'armée ou de 
» la marine de l'État~ soit en personne~ soit par remplaçant. » Faire partie de 
i'crmée, cela ne peut pas signifier simplement qu'on y est incorporé : il faut 
qu'on y remplisse son serviee , cc que ne fait pas, pm· exemple, l'homme e11 

état de désertion. Il est donc préférable cl' exprimer nettement cette obligation. 
Par un emprunt fait à la loi de 18171 nous voyons accoler la marine de l'Etat 
à l'armée; mais ce ne peut être là qu'une inadvertance, car nulle part ailleurs 
il ne s'agit dans le projet de troupes de mer. Eu fin, l'article 21 h,s de la section 
centrale rendant , de plein droit, applicable an frère du remplacé le service 
lin remplaçant', il est aussi inutile d'en faire mention ici qu'au n° 5 de l'ar­ 
ticle 22. 

N° 11. Dsux l.'R~:1u:s At•l'AllTEi.\Ai.\T A LA JIÈ)IE LEVEE. - Si ce paragraphe devait 
être maintenu, il y aurait lieu de le mettre en harmonie, tant avec le système 
des circonscriptions cantonales de milice qu'avec celui de la division de 
l'armée en partie active et en réserv e; mais nous le considérons tout au moins 
comme inutile. ll a été emprunté , en partie, à la loi du 17 avril l820, qui 
porte: 

./lrticle 18. cc Lorsque deux frères sont appelés au service et qu'il n'existe 
» ni ponr l'un ni pour l'autre un motif d'exemption, l'aîné sera exempté pour 
1> un an; celte disposition sera également applicable à des frères nés dans la 
» rnème année et appartenant ainsi à la mèmc levée. n 

.lrticle 19. « Celui de deux jumeaux qui a tiré le numéro le plus élevé sera 
» exempté pour un an, si celui qui a amené le numéro le plus bas n'a aucun 
» motif d'exemption. » 

Si l'on isole ces deux dispositions de l'article 94, § mm) de la loi de l 817, on 
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est tenté de croire que l'application doit en ôtro absolue; mais tèl n'est pas l'in­ 
terprétation qu'elles ont reçue. Par arrét du 24 mai 18?$2, ln Cour de cassa­ 
tion a décidé que ces articles ne dérogent pas aux règles tracées par la loi 
antérieure en cc qui concerne les familles qui comptent plus de deux fils. Il 
.en est autrement dans la loi française du 21 mars -1852 qui exempte au ?)0 de 
son article t 3 : <l le plus âgé de deux frèr(}S appelés à foire partie du mèrne 
n tirage et désignés tous les deux pa1· le sort, si le plus jeune est reconnu 
» \H'Opl'C au S(H'VlCe. n 

Cette disposition prévoit une exemption sui ge1te1·is, une faveur spéciale, 
tJUÎ doit ètre accordée sans égard à ln dette militaire que la famille aurait il 
acquitter d'après sa composition; on comprend doue sa raison d'être . .tuais le 
comité de ·18!>5 et la commission de ·J8a8 n'ont pas admis cc système. Ils ont 
jugé, cl tel estégulerneut notre avis, qu'il n'est pas juste d'octroyer à une fa­ 
mille, nu détriment d'une autre, une exonération qui ne s'appuie pus sur le 
service <l'un frère; ils ont donc ajouté; pou:rvu, que les deux fils ne soient pas 
passibles du seroiee. C'est la consécration tic la jurisprudence actuelle; mais 
on se demande quelle peut ètrc l'utilité du n° 11 du projet? Il ne fait que 
déranger, troubler mème , l'ordre d'appel des fils i\ l'armée, tel qu'il est réglé 
par l'article 26. 

Il y a quatre frères dans une famille : le premier est au service, le deuxième 
en ,\ été affranchi; arrivent à hi fois à l'àge de la milice le troisième et le qua­ 
trièuie , jumeaux ou nés dans la même année : en les supposant tous les deux 
désignés par le sort et propres mi service, le troisième serait incorporé et le 
quatrième exempté aux termes de l'article 26, qui donne également une so­ 
lution claire poul' tous autres cas d'aplication. Suivant le n° H du projet, au 
contraire, les principes de J'.irliclc 26 sont tenus à l'écart, et l'on y substitue 
un petit 1·égimc de distinctions qu'il est impossible de justifier , mème au 
point de vue de la famille intéressée. Si les deux frères ont concouru à un 
même tirage, on exempte le porteur du numéro le plus élevé, bien qu'il 
ait été atteint, comme l'autre, pom· la formation du contingenb.S'ils ont tiré 
dans des cantons différents , le privilége de l'exemption est octroyé à l'ainé! 
Et pom·quoi? Quel motif raisonnable peut-on invoquer pour ne pas les laisser 
sous l'empire de l'article 26, pour décider que, par dérogation ù la règle géné­ 
rale, l'un sera exposé à servir à fa place de l'autre, alors que tous les deux 
possèdent l'aptitud c requise? 

t\u lieu de le remanier , nous foisons donc disparaitre le n° 11 ~ qui ne 
comble aucune lacune et qui produirait une fàcheuse complication. Seule­ 
ment, pour qu'il n'y ait pas d'équivoque, la section centrale déclare, dans ,m 
paragraphe additionne! au n° tO, que l'ainé des deux frères inscrits dans la 
même levée qui est définitivement clésigné pour le service, sera considéré 
comme y étant déjà et exemptera l'autre à ce titre, si tous les deux ne sont 
pas passibles de l'incorporation. Elle décide aussi qu'en cas de jumeaux, si la 
priorité d'âge ne résulte pas (les actes respectifs de naissance, elle sera dé­ 
terminée par la priorité d'inscription aux registres de l'état civil. 

N° 12. ExEMPTlON ou VOLONTAIRE. - Nous la supprimons, en répétant ce que 
nous avons déjà dit à la fin de l'article 22 : ou (c volontaire fait partie du 
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contingent, par son numéro, ou il n'y est pas compris: dans le premier eas, il 
remplit son terme de milice; dans le second, il n'a pas d'obligation de œ 
chef: l'exemption no s'explique donc pas rationnelleruent. 

Nos Hi et 14. ÉLÈVES El\ 'l'llÊOLOGIE, ÉLÈVES Dt:5 t.COU:S MJ.\MALES OE L7ENSElGU:­ 
rrtE1'1' PlUMArnE, etc. - Nous faisons disparaître ces exemptions pour les con­ 
vertir en dispenses. A l'article suivant, nous exposerons les motifs qui nom; 
ont décidés ù adopter cette mesure. 

N° fa. Dt'fENUS J'AI\ COi\DA~INA'l'JON ou PR},VEl\'J'l\'.b~tE!VJ'. - Le projet n'apporte 
aucune modification bien sensible à l'article 94 de la loi de ,l 8f 7, qui porte : 

« § oo. - Les détenus eu prison correctionnelle dont la détention n'est 
,, pas encore expiré. 

)) § nn. - Les détenus dont la .cause esl pendante aux tribunaux, et 
,, n'est pas jugée avant l'ouverture de ·la quatrième séance du conseil de 
,, milice. » 

Remarquons, en cc qui concerne les condamnés, qu'il ne s'agit pas ici des 
individus qui sont devenus inadmissibles au service militaire, aux termes 
de l'article 28. mais simplement de ceux dont la détention temporaire doit 
ajourner l'incorporation. Leur nombre a été, depuis i8a7 jusque 1866 in­ 
dus, de ai9, savoir. 87 on 18~7: 78 en f8a8; 69 en f8~9.; aO en -f860; 59 
en 1861; so en 1862; 47 en 1865; 40 en f 864; 2o en i86îi, et 54- en !866. 

Le cas d'indignité du service ont été, dans la même période, savoir : 
7 en i8a7; 9 en tsss, 7 en J8a9; 8 en 1860; 12 en 186!; ro en 1862; 17 
en i863; 7 en i864; 7 eu i86a el 7 en {866. 

Le Gouvernement proposant, dans l'intérêt de la moralité de l'armée , 
d'étendre les cas d'exclusion absolue du service militaire, que l'article o7 de 
la loi de i.817 .limitait aux condamnations à une peine infamante, il en résul­ 
tera naturellement une diminution dans le chiffre des détenus condamnés 
qu'on exempte, et un accroissement clans le chiffre des individus frappé:; 
d'indig1tité. 

Quant aux détenus préventivement ((UÏ sont ajournés à la session suivante, 
leur nombre n'a été, de ·18a7 à 1866 inclus, (fUC de 52, savoir: ~ en 18a7; 
j en 18f>8; 5 en tsss, 2 en 1860; 4 en i86l; o en 1862; a en 186~; 1 eu 
186a et 2 en 1866. 

Nous avons à présenter ici deux observations tendant à modifier la rédac­ 
tion du projet : d'abord, il est des .faits poursuivis c2rrectionnellement qui 
peuvent n'ètre punis que d'un emprisonnement de quelques jours, les délits 
de chasse, par exemple. Souvent, par bienveillance, en pareil cas, on laisse 
au condamné le choix de l'époque où il subira sa peine. Si tout emprison­ 
nement au moment de l'incorporation, du chef de délit eornmis , doit faire 
prononcer l'exemption , dût-il ne se prolonger que moins d'une semaine, on 
pt·ovoc1uera d'une part, des abus , et d'autre part. des récriminations plus ou 
moins fondées. Il y a donc lieu d'y obvier. 

En second lieu, il nous parait convenable, au point de H1c de la précision, 
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de mettre le n° Hî de l'article 25 directement en harmonie et on rapport avec 
l'article 28. 

Vn membre de la section centrale aurait désiré qu'à l'instar de ce qui s'est 
fait dans la nouvelle loi hollandaise, l'exemption du condamné ne fût pas 
classée parmi les autres. Il lui paraît peu convenable de détailler dans la même 
disposition les exemptions accordées à d'honnêtes gens et celles dont une 
flétrissure judiciaire est la cause. Mais il lui a été répondu que si l'on com­ 
prend dans une énumération d'ensemble toutes les exemptions provisoires, 
c'est que l'article !2 statue, en citant formellement l'article 23, que ceux 
qui les obtiennent seront reportés l'année suivante parmi les ajournés des 
trois levées précédentes, Or, évidemment, ceux qui expient en prison leurs 
délits sans être déclarés indignes, doivent être rangés parmi ces ajournés. 
Quelle nécessité y a-I-îl de lem· réserver un article spécial, de créer· deux 
catégories d'exclusions> une définitive et une autre temporaire, en u11 mot, 
de compliquer les textes? Supposez. les numéros de l'article 25 constituant 
chacun un article séparé, et l'objection disparaît. Elle tient donc à bien peu 
de chose, et la coordination des matières doit avoir le pas. Ce n'est évidem­ 
ment qu'à ce dernier point de vue qu'il faut se placer, sans faire de mppro­ 
chement entre les divers cas d'exemption provisoire, dont les uns peuvent 
n'avoir rien de commun avec les autres, et sans se préoccuper de la nature 
et du caractère de ce qui suit. 

N° 16. MARINS DE Pl\OFESStON, etc. - Sauf l'adjectif national accolé ;.\u 
naoire de commerce, le projet nous offre , en raccourci, la reproduction du 
§ !th de l'article 94 de la loi de 1817. 

(( Les marins de profession, disait ce p:u·agraphe, qui ont fait des voyages 
>) de long cours. Seront réputés tels, ceux qui ont exercé cette profession à 
>) bord d'un navire marchand ou d'un navire équipé pour la pêche de la 
>> haleine, au moins durant les deux dernières années avant leur inscription 
» pour le service de la milice nationale, et qui l'exercent encore actuelle­ 
» ment, au nombre desquels ne sont, par conséquent, pas compris les 
» pêcheurs, lamaneurs et autres personnes naviguant dans les eaux de l'inté­ 
» rieur ou sur les rivières, etc. >> 

Le reste du paragraphe détermine le mode et les formalités à suivre pour 
justifier l'exemption, et il décide qu'elle cesse aussitôt que survient une 
guerre, si l'exempté n'a pas encore terminé sa vingt-troisième année. 

Dans les débats auxquels a donné lieu, au sein de la Chambre des Repré­ 
sentants, la loi du 8 mai 1847, qui a modifié la législation sur la milice, un 
honorable député d'Ostende, ~J. Donny , partisan de l'exemption des marins, 
qu'il considérait comme nécessaire dans l'intéret d'une marine nationale, 
s'en est occupé, à propos de l'article 7 de la loi, qui répartit le contingent 
annuel, non plus d'après la population respective des provinces et des com­ 
munes, mais d'après le nombre de leurs inscrits. 

(< D'après l'interprétation que je donne à la loi de 1817, dit-il, chaque fois 
» qu'un conseil de milice exempte un marin de long cours pour une année 1 
)) il désigne un autre milicien pour prendre sa place dans le contingent. 
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» Messieul's, si lu loi doit être appliquée de cette manière <.•l avec IC's mo­ 
'' dificntions du pi-ojet, il en résultera une charge extrêmement gt·avc pour les 
u miliciens des localités maritimes. Elle n'est pas aussi sensible aujourd'hui 
,i que le contingent communal est fixé d'après lu population, parce que les 
1, marins de long cours ne font qu'une fraction assez minime de la population. 
,, l\luis quand Je contingent sorn fixé d'après le nombre de jeunes gens inscrits, 
>, ln clrnrge sera cousidérnblemout aggnn<ie, po1·ce que les ruat-ins de long 
n cours fout une partie assez notable de ceux-là; comme ces marins feront. 
,i majorer le contingent communal sans prendre part au service, ils amèneront. 
)) une 1rngmcntulio11 tic charges pour les habitants de fa commune à laquelle 
n ils uppartienneut. Coin n'est pus certainement juste; ce l'est d'autant moins 
>) qu'aucune autre localité du royaume ne se trouve dans ce cas. D'après ces 
n cousidéralions , _je pense que les mai-ius de long cours ne doivent pas être 
» compris dans le calcul du contingent, et je propose d'ajouter à l'article 
}) le paragraphe suivant : En temps de paix, les marins de long cours ne 
» compteront pas pour la fixation des contingents provinciaux et cornruu- 

• 
n naux. n 

M. le Ministre de l'Inlérieur , pris nu dépourvu , parce ciue son attention 
n'avait pus préalabloment été attirée sur ce point, répond, en commettant 
une erreur manifeste : et Je ferai observer <Jue cet amendement est inutile. 
(( s,: on l'adoptait, on ferait croire que toutes les autres exemptions tempo­ 
» ra ires ne viennent pas en déduction du contingent de la comnnme. Ce sentit 
)) mi e/l'el très-fâcheux pour tous les autres cas âexewption. » 

Et alors iU. Donny reprend la parole : 

<( Puisqu'on déclare d'une manière positive que l'exemption accordée aux 
» marins de long cours ne tourne pas au détriment de leur commune, je 
)} retirerai mon amendement; du moment que la chose est telle que je le 
,, désire, je n'ai plus besoin de la faire déclarer par un amendement. » 

Enfin, 1\1. le Président dit, i\ son tom· : 

(( M. le ~linislre vient de faire la déclaration que M. Donny désirait : en 
» conséquence, je considérerai l'amendement comme retiré. ( Séance du 
,> 17 mars 1847.) » 

La satisfaction qu'avait cru obtenir le représentant d'Ostende de cet 
échange d'observations n'était crue chimérique : car 1'1. le Ministre de l'Inté­ 
rieur avait émis une opinion tout à fait inexacte et subversive de l'esprit et. 
du texte de la loi de 18-17, qui n'a nullement consacré le principe que toutes 
les exemptions temporaires viennent en déduction du contingent de la corn­ 
mune. C'est précisément le conh-aire , et il n'y a jamais eu de doute sur cc 
point; l'exemption d'un homme entraine la désignation d'un autre, qui prend 
sa plocc. Aussi , les demandes sont-elles attentivement surveillées et débat­ 
tues par les intéressés. 
L'erreur involontaire du Gouvernement, l'acte pris par i\l. Donny de sa 

déclaration, et que 1'1. le Président a confirmé, n'ont donc rien changé au 
caractère de l'exemption accordée aux marins de long cours par la loi de 1817, 
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dont la vigueur et I'applicabilité n'ont pu être ébranlées par cette cireou­ 
stance. Les exemptés de cette catégorie ne peuvent, pus plus aujourd'hui 
qu'nvant lu loi de 1847, être déduits du contingent; d'autres miliciens doivent 
t•I ,·e i neorporés à leur place. 

\'oici, pom· la période des neuf dernières années, quel a été le chiffre de 
ces exemptions: Années: 18t>7, 97; 18~8, 70; f8tW, 65; 1860, !>O; 186t, 4t>; 
1862, 55; -1865, 29; -1864, 40; rses. 50; t866, rrn. 

Les dernières levées accusent, comme on le voit , une diminution très­ 
sensible, ruais il résulte de chiffres ofiiciels et de renseignements que nous 
avons lieu de croire exacts, qu'une partie des administrations communales du 
littoral, et notamment celle d'Ostende, ont renoncé à l'application directe du 
Iitlera hlt de l'article 94 de lu loi de 1817. L'exemption n'est plus générale­ 
ment demandée: il y a désignation par le conseil de milice, en vertu de 
I'nrticle 58 de la loi du 27 avril ·l 820, parce qne l'individu s'abstient de corn­ 
paraitre, Le jour de l'incorporation venu, on constate qu'il est embarqué , 
après avoir obtenu une autorisation du commissaire maritime , un an après, 
lorsqu'il est de retour , la députation permanente, reconnaissant valables les 
causes qui l'ont tenu éloigné du corps, lui applique le ter paragraphe de 
l'article 1(j7 de la loi de ·1817. en le remettant simplement au commandant 
provincial. Gràce à celle décision bienveillante, le Département de la Guerre, 
ü son tour, le détache sur les contrôles de l'armée, le dispense, en un mot, 
du service, pour lui permettre de continuer ù naviguer dans l'intérèt de la 
marine nationale. 

Pnr· cette filière de moyens ingénieux 1 on obtient plus que ce qu'avait 
demandé l'honorable l\I. Donny : non-seulement le jeune marin ne sert pas 
et ne fait incorporer personne it sa place, mais il procure l'exemption à son 
frère. 

Les Documents statistiques nous fournissent les renseignements suivants : 
i\l ilieiens dispensés dans l'intérêt du commerce et de la navigation : en 18611 
-16; en ·1862, 14; en f865, 7; en 1864, 6,; en !86~, fa; en 1866, 25. 

Examinons maintenant la question au fond. 
L'exemption en faveur de la profession de marin de long cours doit-elle 

êt re conservée P Si l'on accorde cette fa Yeu r t\ lu grande pèche et au commerce 
nuu-itime , comment la refuser à d'autres industries importantes, qui sont en 
très-grand nombre, el auxquelles la milice enlève une partie des bras qui 
les activ ent , qui les mettent en mouvement? Si c'est aux familles mèrncs des 
pécheurs el des marins qu'on u égard, il fout traiter sur le même pied celles 
qui appurtienneut à d'autres classes ouvrières, les briquetiers, par exemple • 
qui s'en vont, chaque année 1 pendant la saison d'été, chercher du travail et 
des moyens d'existence en pays étranger. On les incorpore, on en fait des 
soldats, quand le sort ne les a pas favorisés! Pourquoi n'en serait-il pas de 
même des marins de profession, qui pourraient ètre fort utiles à l'armée 
dans bien des circonstances? 

La section centrale, partageant l'avis des 5mc et f>mc sections, a supprimé 
le u0 ·l 6 à lu majorité de quatre voix contre une. 

Voici la rédaction qu'elle présente pour l'article 25: 
':U 
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Sont exemptés polt'r 11ne auné« : 

1° Celui don! la taille, dépassant un mètre 'fllltlre cmt« nullùuètre», n'nt­ 
teint pas un mètre cinq cent cinquante millimètres; 

2° Celui qui, atteint d' in/i'l'mités eurables , n'est pas jugé capable de seroir 
avant l'expirnlion des treïite jours de ta remise des miliciens û l'auto1·ité 
milituire , 

5° Celui qui est t'uniqu« descendant légitùnP âune pasomw encore »ioante, 
p01wv1t que la [umille ne soit pas dans l'aisance, ou qu'elle ne puisse pa.s. 
sans cesser d'en jouir, pourvoir <m rucluu dit service personnel; 

4° Celui qui est l'ituUspensable soutien . A de ses père et mère, ou de l'un 
d'eux; Il si ces derniers sont décédés, tle ses aïeuls ou de l'un d'eux; C d'un 
ou de plusieurs [reres ou sœurs orphelins; 

Sont assimilés aux orphelins, ceux dont le père et la mère , ou le suroioant, 
sont invalides et complétement entretenus aux {rais d'une caisse publique; 
ceux dont le père el la mère, ou le suroioant > subissetu, par suite de condom­ 
natùm 1 un empriscnnement qui doit encore avoir <tu moins trois mois de durée 
li partir dit jom· de la remise des milicien», c-eux1 enfin} dont le père et la 
mère} 01, le survivant> ont disparu depui» plus d'un an de lem· domicile ou 
de lem· résidence , sans qu'on ait en de leurs nouvelles; 

5° Le père resté »eu] avec 1m ou plusieurs en/'ctnls; 

6° Cel'lti dont le frère remplit un terme cle lii1it années de service; 
En cas de deux frères appelés ensemble ,i faire partie d'irne levée, et dont les 

numéro» ont été atteints pour la /'orm<ttion du contingent, si la famille n'est 
tenue alors <pe'à f'oiwnir un fils û l'armée, l'ainé définitivement désigné pour 
fir1corponction exempte son [rère , connue s'il était déjâ au service. 
Lorsque la priorité d'âge entre des frères jum,eaux ne résulte pas des actes 

respectifs de naissance, elle est déterminée par ln pri<Yrité d'inscription aux 
registres de {état civil. 

7° Les condamnés pour délit conectimmel <rue l'œrticle 28 n'exclut pas du, 
seroice miliuiire, et dont la détention ne doit pets expirer dans les trente jours 
de Iinccrporoüon 7 uinsi que les détenus dont let ccmse n'est pas jugée avant 
celle époque. 

AnT. 231"". 

En supprimant les n°• l 5 et 14 de l'article ~3 du projet, nous avons 
annoncé la détermination prise pal' la section centrale de convertir en dis­ 
penses les exemptions qu'il proposait en faveur des jeunes gens qni se des­ 
tinent au sacerdoce ou à la carrière de l'enseignement primaire. Sauf une seule 
réserve relative à la position de fortune de la famille, et qui avait été réclamée 
par fa 5mc section, ils n'en continueront pas moins à ètre affranchis du service 
militaire. lis le seront de par la loi 1 tandis qu'aujourd'hui la plupart ne le 
doivent qu'à la bienveillance <lu Département de la Guerre. Le projet met­ 
tait, il est vrai, un terme à cette position anormale , mais en faisant peser 
exclusivement sur la circonscription de tirage la charge de suppléer dans 
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' te contingent ces exemptés pat· d'autres inscrits. A Luuauunité , nous écar- 
tons cc système; nous n'admettons pas lhmrnlagc celui qui consisterait ù ne 
pns se préoccuper, dans la loi dü milice, des iutérôts sociaux qui se rutla­ 
chent uux services <les cultes et de l'cnseiguement prunaire. 
Quelques mots, d'abord, sur cc dcmier point. La Constitution helge acoorde 

i, ces deux services une proteotiou eflicaee ~ eu subsidiant l'un et eu organisant 
l'autre, Si l'on contraignait à l'incorporation les élèves cil, théologie et des 
écules normales prjmuires , qui oserait ganrnlir qu'on trouvcmit , au sein de 
nos populations , assez de familles enétat d'éxonérer i, prix. d'n1·gcnt leurs fils 
doués de la vocation de prèl re ou d'inslitutcur , pom· que les postes vacants, 
dans le clergé séculier et duus l'enseiguement primaire public, fussent tou­ 
jours facilement remplis? 

On a comparé l'élève en théologie cl l'nspirnut des écoles nurmales aux 
étudiants en droit, eu sciences mérlicales , en mines, en génie civil, etc.; 
w parallèle a été naturellement étendu au plein exercice des professions res­ 
pectives auxquelles les uns cl les autres se préparent 1 et l'on pourrait se 
luneer à l'infini dans cet ordre dargumeutetiou qui se résume dans cette 
phrase: <1 il n'y a pus d'exemption •. l'un coté, donc il n'en faut pas de l'autre. >J 

Cette raison ne nous convainc pas, parce qu'elle est. de celles qu'on réfute en 
répondant : « qui pl'Ouve trop ne pa·ouvc rien, ,1 

Sauf quelques natures pi-ivilégiées qui se développent de bonne heure, 
gri\ce à un patronage généreux. et efficace, dans quelles classes de la société 
su recrutent los avocats et les membres de la magistruture, les docteurs en mé­ 
decine et en chirurgie, les pharmaciens, les ingéuiem·s de toute spécialité, etc.? 
C'est dans les familles possédant, une certaine aisance , CJUÎ leur permet de 
racheter un fils do la milice. Aussi, ne s'est-on jamais plaint d'un nombre 
trop limité de sujets de cos différentes professions : l'inégalité de leur répar­ 
tition duns les localités du pays a pu soule laisser· à désirer en ce qui con­ 
cerne les branehes de l'ai-t de guérir. L'existence. el le maintien de ces p1·0- 
fo:asions, dont pci·sonne ne révoque en doute le rote utile ou indispensable, 
sont donc assurés pat· le jeu de la libre concurrence. En créant des établisse­ 
ments où l'on peut s'y former: avec succès, l'État ne laisse rieu en souffrance 
et ne compromet pas l'avenir; mais il, en serait autrement pom· le sacerdoce 
et pom· l'enseignement primaire. Telle est. du moins , notre appréhen­ 
sron. 

ltn ce qui concerue le service des cultes, il va. de soi que nous eu tendons 
parler de ceux qui sont professés en Uelgi(1ue, autour desquels se groupent, 
en m1 mot, des communions de fülM.cs; la libération de la milice ne se justifie, 
en effet ~ qu'au point de vue de la satisfaction dos intérêts rcl~i-eux des 
populations. 

Qmml ~ 1:enseig.nen-.ent. primai.l'e, il. faut le eonsidérer comme une insli­ 
turion sociale digne de la sollicitude incessante du. Gouvernement, qui doit 
~ soutenir ~t veiller à. son développement jusque dans les plus humbles 
villages, ~fais sur la mème ligne que cet enseignement , le projet de loi place 
l'instruction moyenne tout entière : or, quelque vif intérêt qu'inspire la 
ditîusi(,>n des lumières à tous les degrés , il est impossible de méconnaître que 
le personnel professoral de l'enseignement moyen 1 décrété p,ar la loi du 
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,ter juillet -18NO, peut être bien plus facilement recrute que celui de l'en­ 
seignement primaire. Sans dépasser en réalité le domaine de cc dernier, 
nous pouvons, sans contredit, confondre et assimiler ici, l'une ù l'autre , les 
positions de l'instituteur et du professeur agrégé de l'enseignement moyen du 
degré in/ërieur, parce que tous les deux out pour mission d'initier l'enfonce 
aux connaissances élémentaires, dont les familles pauvres et riches ont un 
égal besoin. li est donc sage de se prémunir contre ln disette de ces humbles 
pionniers de l'éducation populaire , car l'on sait qu'en général cc n'est pns 
dans l'aisance que nuit et se développe leur vocation. Mais si l'on passe à 
l'enseignement moyen supérieur, a-t-on à redouter une pénurie de sujets? 
Non, parce que los établissements publics de cette catégorie sont naturelle­ 
ment en nombre assez limité , et quo l'avenir qu'ils offrent t\ la carrière pro­ 
fessorale peut parfaitement sourire aux classes aisées, dont les Iils peuvent 
pnr voie de rachat échapper au service personnel de la milice, comme ceux. 
qui se destinent aux autres professions libéra lés 1 et notamment à l'enseigne­ 
ment universitaire. 

C'est par quatre voix. et une abstention que la section centrale a tracé 
cette distinction, que n'avait pas faite la commission de H~f:l8: 

Disons, maintenant, [es motifs qui , nous faisant écarter le système 
<l'exemptions orclinafres qu'elle propose, en vue des services publics des 
eu Iles et de l'enseignernent , nous déterminent à. y substituer un régime de 
dispenses. 

Selon nous, les auteurs· du projet, trop exclusivement préoccupés de l'in­ 
térêt militaire, c'est-à-dire des pertes d'hommes qu'essuie l'armée en dehors 
des prescriptions de la loi, ont recouru à un remède radical de nature à soule­ 
ver de vives protestations. Actuellement, l'exemption de l'élève en théologie 
impose seule à sa section de tirage l'obligation de le suppléer par un autre 

· inscrit: l'étudiant en humanités ou en philosophie, se destinant au sacerdoce, 
l'aspirant-instituteur lui-même, dispensés du service, ne causent aucun pré­ 
judice à leur classe : or, il n'en serait plus ainsi désormais, si J'on adoptait 
la solution présentée. ~lais on doit se demander s'il ne serait pas à la fois plus 
politique et plus juste de faire supporter par toutes les populations du pays 
les conséq uences d'exemptions que commande un intérêt social. Que de fois, 
déja , n'a-t-on pas entendu des miliciens se plaindre d'être contraints à 
marcher pour des élèves en théologie, n'ayant que cette cause d'exemption 
à faire valoir? Et que sera-ce s'il en est ainsi des normalistes et des institu­ 
teurs? 

En France, aux termes de l'article f 4 <le la loi du 21 mars -1852 et de 
l'article 79 de celle du rn mars 18;:,0, sont considérés comme ayant satisfait 
à l'appel et comptés numériquement en déduction du contingent à fournir, 
lorsqu'ils sont désignés par leur numéro pour faire partie dudit contingent, 
ceux. tjUÎ se vouent i• la carrière du sacerdoce ou de l'enseignement. De son 
côté, la loi hollandaise du t9 août ·l 86'1 a converti en dispenses les exemp­ 
tions que [a loi de 1817 accorde aux ministres des cultes et aux élèves en 
théologie (article '127). 

L' Exposé des motifs cle notre projet rappelle en note les dispositions fran­ 
çaises, qui ont l'avantage de ne pas peser directement el exclusivement sur un 
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canton, mais il s'est abstenu de los examiner. Ln section centrale, au cou­ 
traire , n'hésite pas, après mûre réflexion, à en adopter ln hase. Celte mesure 
lui a paru conciliante et juste : nbstrnction laile de J'augmenlalion <(UÎ sera 
apportée nu contingent général annuel de ln milice, pat· suite tic la réorgaui­ 
sation récente de l'armée, nous 110 faisons guerc subir à celte dernière plus 
de perles d'hommes qu'aujourd'hui. li est i, 1·cm1nc1uer, en effet, qu'aux 
termes de l'article 94, § ee de la loi de ·1817, les étudiant« en lhéolog'ie, <fui 
seuls sont suppléés dans le contingent pa1· d'autr-es inscrits, sont désignés 
pour le service lorsqu'après l'accourplissemeut de leur vingl-tl'oisième année 
ils n'ont point embrassé fétat ecclésiastique ou pris les ordres, Or, l'on peut 
dire <1ue p1·es<1uc tous sont dans ce cas , et que chaq ue exem pli ou est suiv ie 
d'une dispense; de sorte que l'élève en théologie, sauf de rares exceptions, 
occasionne à l'armée la perte d'un homme : que ce ne soit pas dès la 1n·e­ 
rnière armée de l'inscription, peu importe, le préjudice est évidemment le 
mèrnc. 
Pour éclairer la Chambre, il convient de donner ici un résumé statistique. 
D'abord , l'Eœposé des motifs nous apprend ( page 50) que dans les neuf 

années de l 8~ l à 18f59, il y a eu ~62 dispenses de serv ico , accordées à des 
élèves des sérninaires , et 49 à des religieux non revêtus du caractère sacer­ 
dotal. li ne s'agit pas là, qu'on le rmnarque bien , (l'exemptions, mais d'incor­ 
porations fictives. 

Duran] la même période, t>W élèves des écoles normales et instituteurs 
communaux ou agréés ont obtenu la même faveur. 

De ces cieux chefs, la moyenne annuelle des pertes subies par l'armée a été 
de 12r, hommes. 

Nous avons, de notre coté, recueilli les renseignements suivants pour les 
minées 1865 inclus 1866 : 

Dispensés comme élèves des siminaires : en -1863, 61; en 1864, 4-1; en 
1865, 08; en 1866, 49. -Total, 209. Nous négligeons quelques dispenses, en 
nombre très-restreint, octroyées à des religieux n'aspirant pas à la prétrise. 

Dispensés comme normalistes ou instituteurs communaux et agréés : en 
1863; 60; en 1864, 60; en ·186a, 72; en 1866, 79. -Total, 271. · 

La moyenne annuelle des dispenses de ers deux catégories a clone été, 
pom· cette période de quatre ans, de ·f 20. 

Quant aux élèves en théologie dont l'exemption a été admise par les con­ 
seils de milice, en voici le relevé depuis 186-1 jusqu'en 1866: en f861, 4a, 
en :1862, 51; en 1865, a2; en 1864, 48; en ·1860, 3a; en ·1866, 26. Total 
des six années, 2a7, soit en moyenne 43. Mais, encore une fois, n'oublions 
pas que ces exemptions, dont une première levée subit le préjudice, cessent 
lorsque celui qui en a joui n'a pas, il l'àge de 23 ans accomplis, reçu la 
consécration sacerdotale, et qu'alors sa désignation pom· le service profite à 
la classe de l'année où. elle est prononcée. 
En résumé, 120, ou si l'on veut, -12a hommes de moins par contingent 

annuel, voilà en quoi différerait du système d'exemptions proposé par la 
commission de !808, celui des dispenses, admis par la section centrale, en 
supposant qu'aucune restriction ne fût mise à l'octroi de ces dispenses et à 
leurs effets. Or, nous en apportons deux. 
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Si la famille est dans l'aisance cl qu'elle puisse, sans déchoir de celte con­ 
dition, pourvoir aux. frais tic rachat du service personnel de l'aspirant à la 
prôtrise , do l'élève normalistc ou de l'instituteur public, nous appliquons 11.i 
regle établie pour l'entant unique : i( dépend alors de la volonté dm, parents 
dP laisser suivre à leur fils sa voeation . et ce n'est pas du pt·Î.\. d'un rem­ 
pluçunt que slépendra leur détermination. 

En second lieu, en cas de connexité <lu droit il Ju dispense avec le droit 
a une exumpliou dont la légitimité résulte ü I'evidenec , soit de pièces ofli­ 
cielles , pour service do frin-e 1 par exemple, soit d'une inaptitude physique 
dont la constatntion n'exige pus une visite corporelle, nous déclarons que 
l'exemption doit être prononcée, même d'oûicc , en méme temps que Ia 
dispense, el que dans cc cas le canton e_.,, obligé de fournit· à: l'armée uu 
autre milicien. C'est , en effet, de toute justice, puisque l'exemption est duc, 
abstraction faite du choix de la carrière embrnssée. 
La circonstance qu'une dispense y est, ou peut y être jointe, IÙ\ggrave en 

rren ln position des autres inscrils de la levée. Quant. aux miliciens des 
levées ultérieures , il a- bien fallu ne pas tenir compte du soulagement éven­ 
tuel d'un homme quo pounait leur apporter le l'Ctrait de l'exemption, pal'ce 
qu'il côté de ce vch·ait nous devons prévoir le maintien simultané de la dis­ 
pense, et qu'il importe <L'ô~arter des dislictions trop munitieuses qui compli­ 
queraient l'administration cl susciteraient des erreurs. 

C'est dans ce but que nous nous abstenons de faire reporler sur les listes 
d'ajournés dont parle l'article ~2~ les dispensés de toutes catégories, sans 
~xce1)hon do euux qui auraient été également exemptés, Tous tomberont sous 
l'application <lu n° 2 de l'article 32, et s1ib venaient à être désignés pour le 
service, ils ne compteraient pas en déduction <lu centingent. 
li y a lieu d'examiner maintenant quelques questions, les unes spéciales 

aux étndes füéologiques-~ les autres relatives it l'enseignement primaire. 
. 

DtSPENSES st11cenoo·rALES. - Les ministres (les cultes sont définitivement, et 
sans eondition , affranchis de la charge militaire, pav~e (lll1Îils remplisse-nt une 
mission d'intérêt social à laquelle on ne doit pas les arracher'. t;'esl ce- cprn la 
commission lie i8i>S a reconnu à l'unanimité de ses membres; tll3Ï&un débat 
s'est élevé clans son sein en cc qui concerne los éludes préparatoiues ù la pré­ 
Irise. 

On a soutenu. d'ane part. qu'i.l ne faut exonérer- rro,1isoi1•emcnti du service 
que 1% étudiants en théologie; d'antre part , qu'il ~si juste d'aecorder la même 
faveur aux élèves des petits séminaires, si l'on n~ veut pas €fU'elle soit 
restreinte au plus petit- nombre des jeunes gens qui aspirent à l'éfa\ eeclé­ 
~iastique. La pJupurt. dit-on, ne sent pas parvenus en théologiie, à- l'àg_t} de 
l inscription à,la miliice. 

l...'Bxposé des motifs rend longucm~nt compte ( pages- 28 imilus, 52) des 
:wgumen{s invoqués- flans l'un et dans l'autre sens. Trois veix se- prenoncè­ 
rent pour l'application b. f>lus large, <te-ux eoutre. èt il y eut uneabstention. Par 
suite de la démissieu de ~Hl lt,o•·geu.l! ot '.l'hieffty, la com.fh.issi·on était alors 
réduite à sept. membres , qui tous étaient présents à la dis-,em1&ion; ma-is l'un 
des défenseurs du système restrictif Mail été obligé <le s'absenter avant le 
vote. 
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C'est il celte dernière opinion que le Gouvc1·ucmont déclarait s'être mlJie,; 
mais , par inadvertance on avait oublié de supprimer dans lon« 15 de l'ar­ 
ticle 23 du projet, le paragraphe <JUÎ porte précisémont le contraire. 

Sous le régime de ïexemption , ln question soulevée avait , il faut le recon­ 
nuitre , une grande importance. Descendre, en effet, en deça des élèves en 
théologie pour conférer celte faveur, c'était nggmn•r la position des auh-es 
inscrits, c'était provoquer des plaintes tout aussi vives, mais hien plus nom­ 
breuses, que celles auxquelles la loi do 1817 était en butte. D'un autre coté. 
s'en tenir.comme celle dernière, t\ l'exemption des élèves en théologie, c'était, 
selon toute probabilité 1 laisser- cours à l'expédient irrégulier des incorpora­ 
tions fictives. 
En proposant nettement le système de la dispense légale, qui füit taire 

toutes récriminations individuelles, et qui déban-asse le Département de la 
Guerre d'attributions discrétionnaires et ingntles, la section centrale a écarté 
la cause principale du dissentiment dont nous venons de rendre compte: les 
études ecclésiastiques d'un inscrit n'auront plus pom' conséquence l'incorpo­ 
ration d'un autre milicien. C'est donc au point de vue exclusif de lintérét 
militaire que nous avons à prévenir l'abus de la dispense, et dès lors il a paru 
llUC cette dernière peut être accordée aux jeunes gens qui sont dans la der­ 
nière année d'étude préparatoire à la théologie (c'est-à-dire en philosophie). 
pourvu qu'ils n'aient pas 20 ans accomplis. 

ll es"t ainsi tenu compte, dans une limite raisonnable, de l'intérêt des étu­ 
diants retardataires. A partir de l'âge ordinaire de l'inscription à la milice, 
une année leur est accordée pour devenir élèves en théologie: s'ils ne le sont 
pas un an après 1 la dispense leur sera retirée. 

Cette décision conciliante a été prise sur ln proposition de ·l'honorable 
Ministre de l'Intérieur actuel, qui avait déclaré se rallier-, au nom du Gouver­ 
nement, au système de dispenses présenté par ln section centrale. 

ÜISPENSES DES ÉLtVl::S DE:s ÉCOLES xonu \.I.ES 1,>nnuuu:s l:T ni:-; INSTl'l'UTtUI\S l>l'­ 

BLICS Dil'LOM.i:s. - Si nous n'étendons pas jusqu'à l'enseignement moyen du 
dcg1·é supérieur cette catégorie de libérations du service militaire 1 il nous a 
pam, d'autre part, qu'en exigeant pour le renouvellement de la dispense des 
instituteurs diplornés la preuve qu'ils sont attachés ù un établissement com­ 
munal , provincial Ott de réi«, la rédaction du projet ferait naitre du doute 
en ce qui concerne certaines écoles, celles qui sont adoptées, par exemple. 
celles d'orphelins recueillis par les administrations d'hospices civils, etc. Nous 
disons clone : établisseme-nt public soumis à la direction ou à l'inspection de 
l'État. 

Un membre de la section centrale a même demandé qu'on supprimât toute 
distinction entre les institutions publiques et les instituts privés; mais son 
amendement a été écarté par quatre voix. contre une, parce que, dépassant 
le but qui justifie la dispense, il donnerait lieu il des applications arbitraire, 
sur la réalité, sur le oaructère et sur la valeur d'un enseignement qui échappe 
il tout contrôle de l'autorité civile. 

Comme il ne dépend pas de la volonté d'un normaliste diplorné d'obtenir 
immédiatement une position d'instituteur public, il est juste de lui laisser un 
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délai de deux années pour s'en pourvoii-; mais le projet, on faisant coui-ir ce 
délai <lu 11n· janvier qui suivra la délivrance du diplôme, lui assigne une durée , 
plus ou moins restreinte, selon le cas; les uns auraient ainsi plus de facilité 
que les autres de se soustraire à la déchéance. En faisant partir le délai de 
h, date même du diplôme, nous établissons l'égalité entre tous. 

1'1huo1rn ou 1n:i'iouvn1.EMEN't' nss DJSPt:Ns.:s. - La loi de 18t 7 a fixe l'ùge de. 
23 ans accomplis, comme limite à laquelle doit s'arrêter pour tous les cultes 
le Lénétice des études théologiques. Une disposition analogue concernait les 
élèves normalistes admis, aux frais de l'Etat, dans les deux établissements 
érigés en vertu de l'arrêté royal du 5i mai 1816. lUais, après la suppression 
de ces deux étuhlissomenls , elle fut déclarée. par la jurisprudence, n'être pas 
applicable aux écoles pédagogiques de Nivelles et de Lierre, cl aux- i nstitu­ 
tours qui en sortaient, 

La commission de 18~8 n'u pas adopté, nous ne savons trop pourquoi, 
une règle uniforme. 

Elle retire l'exemption à l'élève en théologie du culte catholique qui n'est 
pas entré dans les ordres majeurs à l'âge de 26 ans; elle la relire aux énulients 
des autres 'religions qui n'ont pas reçu la consécrotion dans l'année qui suit 
CELLE où JLS AURAIENT PU LA lU:CBVOll\. 

Ces dernières expressions, on en conviendra, sont d'une élasticité inadrnis­ 
s~hle : elles ouvrent le champ à toute interprétation, tl tout commentâire , et 
la 4me section l'avait fait. remarquer. Quant ù l'enseignement pédagogique, le. 
projet porte que si les élèves <les écoles normales abandonnent leurs études, · 
ou si les diplomés quittent l'enseignement public avant l'expiration du terme 
<h· huit ans à compter de l'année du tirage, ils seront assujettis au service 
militaire. ,, 

Ce terme de huit. années, qui correspond à la période ordinaire de la mi­ 
lice (de 19 ans à 27 ans accomplis) peul, dans l'opinion de la section cen­ 
trale , être adopté pour toutes les dispenses ecclésiastiques et pédagogiques: 
tout milicien qui en aura joui jusqu'à l'âge de 27 ans accomplis n'aura plus 
de justification ultérieure à produire, Dans ces conditions, les calculs de fraude 

· Ill' sont pas à redouter : la règle à suivre est plus simple et empreinte de plus 
d'égalité. 

Nous rattachons , par analogie, à l'article que .nous venons d'examiner, ltt 
proposition d'un membre de la section centrale quivs'étayant des lég·islations 
française et autrichienne, a demandé la dispense définitive du service mili­ 
luire en faveur des jeunes gens qui, dans les concours généraux institués par 
ri~tat 1 obtiennent ln palme de lauréat et prouvent ainsi leur aptitude excep­ 
tionnelle dans l'une des carrières libérales. Cet amendement a été écarté }HH· 
six. voix contre une: la majorité n'a pas vu dans ce cas une nécessité sociale 
qui s'impose an législateur; elle a pensé· c1u'ÎI était plus simple, au lieu de 
faire essuyer un préjudice à l'armée, que le Gouvernement accordât directe­ 
ment ü un étudiant d'élite, dont la famille ne serait pas dans l'aisance, un 
subside suffisant pour le rachat du service personnel. Octroyée dans cette 
condition , lu faveur rencontrerait l'assentiment unanime de l'opiniou pu­ 
blique. 
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Vuici l'article 23" .. , présenté par ln section centrnle : 

Seront dispensés de l' incorporation, mais réputés au service q uant <i la for­ 
mation du contingent : 

Oé/iuitivement, les ministres des cultes; 
J>rnvisoirenwnt, et sous la réseroe appo1'lée à l'application tlu n° 5 tle l'ar­ 

ticle p1·écédent: 
,t ° Ceux uui, après leurs énules moyemws, se deslhwnt au suint minis tète 

dans l'un des cultes prufes1,é.~ en Belgique, et qui prouvent qu'ils sont élèves en 
tltéologie. Sont assimilés à ces derniers les étudiants en philosophie qui se 
oouent à l'étal ecclésiastique, tant qu'ils n'on! pas accompli leur vingtième 
llll'llf:!e j 

2° Ceux qui se préparent à l'enseignem~nt primaire, ou moyen du deg1·é 
in/ëriem·, dans les écoles normales de l'Etat ou â l'enseignement primaire 
dans les établissements agt·éés par le Gouoernement, 

5° Les élèves sortis ile ces institutions munis d'un diplome de capacité, lors­ 
qu'ils sont attaché» à un établissement public soumis â la direction ou à l'in­ 
spection de l'État. A parlù· de la délivrance du tliplome, un délai de deux ans 
est accordé pow· rempli): cette condition. 
LPs dispenses provisoires sont annuelles. Les conseils de milice les prolongent. 

s'il y a lieu, jitsqit'û ce q1te ceux qui les ont obtenues aient eu 27 ans accom­ 
plis dans le cours de l'année précédente. Si la clispe-nse est 1·etirée., celui q1.ti en 
avait joui est, dès lors , assitjetti au seroiee militaire pour tout wn terme de 
'milice, sans que son incorporation ait pour effet de réduire le chiffe·e du con­ 
tingent. 
Lorsque celui qui a droit à let disp<:nse peut éqelement [aire valoir une 

eause cl' exemption fondée sur let composition tie la famille, oit sm' ime inapti­ 
tude physiqiie dont la constatation n'exige pas de visite corporelle, l'exemption 
sera prononcée, méme cl' office, en même temps qite la âispease. Celui qui les 
aura obtenues ne sera, en aucun ees, co;npté en déduction ll-u contingent. 

Ain. 24. 

t< Dans les cas prévus par la présente loi, le milicien incorporé ncquiert , 
» par le décès d'un membre de sa famille, le même droit à l'exemption que si 
» le décès avait eu lieu avant sa désignation pour le service. 

n Cette disposition ne s'applique point aux. , olontaircs, aux remplaçants 
)> ni aux réfractaires. 

>> La réclamation est adressée au GouYN·neur de la pro" ince , accompagnée 
11 des pièces justificatives. 

» Si elle est admise par la députation permanente, le militaire est rayé du 
>> contrôle de l'armée. » 

Cette disposition est partiellement empruntée à la loi de {817, dont l'ar­ 
ticle ~t porte: 
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<{ Les miliciens non remplaçants, substituants ou volontaires, qui, dntl'::i 
,) le con ra nt de l'année dernière, soit par le décès d'un père ou d'une mère 
>> veuve, soit pnr la séparation légitime ou le divorce dos parents, soit enfin 
n par le décès d'un ou de plusieurs frères, auront obtenu, conformément aux 
n dispositions de l'articie 91} droit à l'exemption, ('t qui demanderont en 
» conséquence leur cong1S défiuitif', devront s'adresser ptu· écrit aux autcrités 
,, locales avant le ü janvier de chaque année. n 

Pour l'iutelligenco de cette dernière rédaction, il semblerait qu'il suffit dL· 
se référer ù l'article 91, qui énumère los cas d'exemption définitive: or, cet 
article n'a pu ètre visé que pour un seul de ses paragraphes, le littera (', 
exemptant le fils unique et le petit-fils unique, abstraction faite du point de 
savoir s'il a une on plusieurs sœurs , ou si les parents sont encore en vie; 
et cc paragraphe a été modifié par la loi de 1820. En faisant une mention 
expresse du décès d'un père ou d'ime mère veuve, de la séparation ou cfo 
divorce des parents, le législateur est sorti des limites de l'article 9 l dans 
lesquelles il semble se reuferrner ; il avait aussi en vue les cas de pourvoyants 
prévus à l'article 94. C'est, du reste, cc qu'il a déclaré dans la loi de t 820, 
dont l'article 5 est ainsi conçu : 

(< Le droit aux exemptions mentionnées dans l'article 21 de la Ioi du 
>> 8 janvier· 1817, devra être acquis et prouvé conformément aux dispositions 
)) prescrites à cet égard par les articles 91 et 94 de cette loi. » 

Le lapsus commis a donc été corrigé; mais on n'a pas remédié à toute 
confusion. Ni le législateur de '1820, ni le comité de t8a5, ni lu commission 
de 1808, ne se sont demandé si l'exemption d'un milicien incorporé, résul­ 
tant d'un fait postérieur à sa désignation pour le service, doit lui créer une 
position plus favorable que s'il l'avait obtenue- auparavant. Admettre indis­ 
tinetement la radiation du contrôle de l'armée pour une cause d'exemption 
temporaire, comme pom· une cause d'exemption définitive, cela n'est pas 
rationnel : le Gouverneur du Hainaut l'avait fait remarquer en 18trn, l'hono­ 
rable M. Veydt l'avait déjà dit tians la séance de la Chambre des Représen­ 
tants du 16 mars 1847. La section centrale fait donc disparaitre celte bizar­ 
rerie. Au point de vue de la justice, et dans l'intérêt de l'armée, elle donne à 
l'article 21 la portée qu'il doit avoir : radiation du contrôle de l'armée, si 
l'exemption est définitive; simple déuuihemen; sur le con trole, si elle n'est 
<1ue temporaire. Nous établissons aussi une distinction entre les miliciens 
libérés après leur désignation pour le service: ceux qui n'ont pas encore 
été incorporés sont naturellement considérés comme <les exemptés, ordi­ 
naires, tandis que ceux qui sont déjà incorporés continuent à être comptés 
dans le contingent. Si la cause de l'exemption n'est que temporaire , les pre­ 
miers sont rangé, parmi les ajournés de l'article 12, les seconds parmi les 
ajournés du Département de la Guerre. Les uns et les autres sont maintenus 
dans la classe à laquelle ils appartiennent; ils ont à subir devant le conseil de 
milice autant de vérifications annuelles qu'il en reste encore à charge des 
exemptés ordinaires de leur levée. Dans le cas de retrait de l'exemption du 
milicien CJUÏ avait été incorporé, il reprend son service; seulement il a paru 
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trop i-igoureux de ne pas défalquer du terme qu'il doit accomplir, le temps 
pendant lequel il en n été relevé. 
Si les textes des lois que l'article j4 est destiné à remplacer n'offrent pas 

foute lu clarté désirable, comme nous l'avons vu plus haut , cet article 
échappe-t-il lui-même complétement à cc voproche , et quelle application 
doit-il recevoir:' En disant que le milicien incorporé acquiert par le décès 
d'un rnorubi-e de sn famille le même d1•oit i1 l'exemption que si le décès avait 
eu lieu «oan! sa clésiguation pour le service, a-t-on voulu simplement déroger, 
dans quelques eus et Jllll' des considérations d'humanité, au principe général 
que le milicien, devenu soldat, est définitivement acquis à l'armée? Ou Lien, 
a-t-on entendu cp1e le décès d'un frère puisse avoir pour conséquence rétro­ 
active d'en libérer· un autre dont l'incorporation est entérieure , quand même 
ce dernier ne serait devenu, pur Ie décès, ni enfant ou petit-en font unique, 
ni soutien de famille? Pour bien préciser ln question, citons un exemple : il 
J a quatre fils; l'ainé et le h-oisième servent, le deuxième ou le quatrième 
vient à mourir : doit-il y avoir exemption pour l'un des deux incorporés? 
Oui, si l'on prend à la lettro le texte absolu et générnf du projet, car le décès 
est censé avoir eu lieu avant la désignation pom' le service. Jlluis- ce système 
forait essuyer à l'armée des pertes notables d'hommes, attendu que les cas 
de cette espèce sont assez fréquents. 

Comment la loi règle-t-etle les droits des familles d de l'Étnt, en matière 
de milice? Nous l'expliquerons plus loin avec détails; mais il faut bien le 
résumer ici en quelques mots, pour Justifier l'application restrictive que nous 
croyons devoir donner à l'article 24. 

D'abord , nul inscrit n'est privé des chances favorables du sort. Quel que 
soit le nombre des fils, il se peut que tous échappent au service; chaque fois 
<1ue l'un des fils parvient à l'âge de la milice, les parts respectives de lu 
famille et de l'État sont déterminées d'après le chiffre total de ceux qui sont. 
alors en vie , sont comptés parmi ces derniers ceux qui sont morts au s~rvice 
ou après l'avoir accompli; enff n, l'accroissement du nombre des frères, sur­ 
venu pendant le cours d'une exemption basée sur la composition de ra 
famille, ne peut préjudicier au renouvellement de cette exemption : ils 
n'étaient que trois lorsque f exempté a tiré au sort, il n'a pas ù p:Hir <le hl 
naissance d'un quatrième , cette règle est équitable , mais ce qui l'est égale­ 
mcnt , c'est que, dans une famille de quatre fils, dont l'ainé et le troisième 
servent, celui-ci ne puisse invoquer, pour èlrc·décbarge de sa dette militaire, 
le décès du deuxième ou du quau-ième Irère , arrivé après son incorporation. 

Sous fo législation actuelle , ln jurisprudence du Département de fa· Guerre 
ue présente aucun caractère de fixité sur ce point 1 que lui seul a mission de 
résoudre, des décisions contradictoires ·ont été rendues. Désormais , si le 
système de la section centrale est admis 1 le milicien désigné pour le service 
ne pourra se prévaloir du décès postérieur d'un membre de sa famille qne 
dans les eus suivants : JO s'il est devenu en réalité 1 ou par assimilation de 
l'article 27, l'unique descendant légitime d'une personne encore vivante; 
2° si )a personne décédée est sa femme et qu'il ait un ou des ersfants de son 
rn:iriag~; 50- si cette personne était le soutien indispensable de la famille , et 

24 
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que lui seul, étant en état de le remplacer en celte qualité, donne pnr sa 
conduite antérieure des garanties à cet éga1·d. 

Nous mettons, en outre, sur la nième ligne que le décès d'un membre de 
la famille la constatation de l'une ou de l'autre des circonstances qui doivent, 
aux termes de l'article 25, foire considérer des enfants comme orphelins, 
En soulageant le Département de la Guerre de la tâche (fUO lui impose 

l'article 21 de lu loi de 1817, le projet ne ln transmet pas au conseil de milice: 
il la confie directement à la'députation permanente, et il ne fixe pas d'époque 
à laquelle le bénéfice de l'article 24 devrait être annuellement réclamé, 
sous peine de déchéance, C'est, sans contredit, une amélioration apportée au 
1·égime actuel; il pourra ètre statué en tout temps sur des réclamations qui 
ont naturellement un oaractère d'urgence, par un collège investi d'une auto­ 
rité supérieure , et dout les séances sont au moins hebdomadaires. 

Dans l'un de ses paragraphes, l'article 24 dn projet porte qu'il ne s'applique 
ni aux. oolontaires, ni aux remplaçants, ni aux ,ré/hictaf-res. Or1 toute men­ 
tion o. l'égard de ces catégories de militaires est complètement inutile. Exclus, 
soit de leur plein gré I soit directement par la loi, de tous droits personnels à 
une exemption, il est clair que ln disposition dont nous terminons l'examen 
ne leur est applicable ni dans son esprit, ni dans le sens littéral de ses termes. 

La section centrale présente la rédaction suivante: 

Dans les cas prévus pcw les n'" 3, 4 et 5 tle l' m·l'icle 2~, le milicien <lés igné 
pour le seroiee acquiert > par le décès d'1.m membre de sa famille, mème lors­ 
qu'il est incorporé, mi titre à t exemption égal cr celui qu'-il au·rait elt si le 
décès avait précédé set désignation. 
Il en est de même lorsque, par suite de l'mie des circonstances déterminées 

par la loi et survenues ap'l'lts la désignation, des frères ou SŒWJ'S dit milicien 
doivent être considérés comme orphelins. 
La réclamation> accompagnée des pièces li l'appui, est adressée au Gouoer­ 

neur, q·ui la soumet directement à la dépu: atùn: permammte. 
En cas cl'acl-mission pœr ce collége, le milicien no·n encore incmpm~é est 

1·angé parmi les exemptés ordinairestie sa. levée r1ui cloi've-nt êt·rn repo1·tés sur 
l'une des listes cl'aJournés de l'article l 2. 
Lorsque la décision favorable concerné un -milicien ùicm1wré, il est rayé 

du contrôle de l'année, s'il n'opportient pl-us û l'une des quatre levées les plus 
récentes. 
Tant q·n'il en {ait encore partie, il est simplement détaché du contrôle, et il 

devra justifier annuellement de son droit. En cas de retrait de la dispense 
temporaire, le désigné repnnd son seroice J sans qu'il ·y ait lieu d'e1i défalquer 
le temps pendant lequel il en a été exempt. 

· AnT. 2o. 

cc Les exemptions indiquées aux n= 5, 6, 7 et 8 de l'article 25 ne peuvent 
» se reproduire dans une même famille, à moins f{Ue ceux qui les ont obte­ 
)) nues ne soient décédés ou ne se trouvent dans le cas prévu à l'article 27. •> 
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li ne fout pas entretenir dans les familles nécessiteuses la j1l'nséc qu'elles 
pourront obtenir successivement l'exemption, à titre de pourvoyant, de 
ceux de leurs fils qu'atteindrnit le service de hi milice. Tel est le Lut 1·1.1- 

tionnel de cet article. Seulement , la section centrale doit le mettre en hnr­ 
monie avec les trois catégories d'exemptions qu'elle u établies au n° 4 de 
l'article 23, et qui tendent ù simplifier lu rédaction du projet et à en élaguer 
certaines dispositions confuses. 

Qu'éveutuelloment duns la môme famille se succèdent une excmptiou dans 
I'intérèt des aïculs , une autre dans celui des père et mère, une troisième, 
enfin, en considérution de frères ou sœurs orphelins, la loi l'admettra; mais 
clic doit déclarer en principe qu'aucune de ces catc\gories d'exemptions ne­ 
peut ètr-e accordée plus d'une fois dans la mémo famille. Le projet n'autorise 
de dérogation sur cc point c1ue dans deux cas délerrninés , et il pousse assez 
loin la rigueur, comme 011 le verra tantôt. 

Une première question doit. d'abord attirer notre examen. Toute exemp­ 
tion de soutien de famille doit-elle, quelle qu'en soit la durée, en exclure 
une postérieure, fondée sui· un mèmc littéra du n° 4 de l'article ·25? 

Par arrèt du 2 juin ·J8o6, interprétant le§ kk de l'article 94 de la loi de 
J 817, ln Cour de cassation a décidé la négative, dans le cas d'une exemption 
de pourvoyant qui n'avait pas été définitivement maintenue. Elle s'est fondée 
avec raison sur ce que l'ajournement antérieur n'avait fait que retarder l'in­ 
corporation du milicien. 
D'autres éventualités peuvent se présenter. Ainsi, l'exemption n'aura pas 

été prononcée dès l'année de l'inscription, à titre de pourvoyant de telle 
catégorie; elle a été déterminée par une autre cause. Ainsi 1 encore, un in­ 
corporé aura été rayé du contrôle de l'armée, comme soutien de famille, sans 
a....:oir été soumis successivement à quatre décisions annuelles. Dans l'un et. 
l'autre de ces cas, les père et mère, les aïeuls ou les frères et sœurs orphe­ 
lins n'ont usé c1ue partiellement de la faveur que le législateur a voulu leur 
attribuer; il n'y a lieu ( pour emprunter une locution commerciale) d'inscrire 
à leur passif, de ce chef, qu'une jouissance plus on moins incomplète et 
écourtée. li semble, dès lors, équitable de tenir compte de cette considéra­ 
fion en n'appliquant la 1·ègle non bis in idem', que lorsqu'un milicien réclame 
le titre de pourvoyant dans un cas où l'un de ses frères a déjà profité de 
quatre années d'exemption. 

!liais cette règle établie par le projet, quoique renfermée dans ces limites , 
ne doit-elle fléchit que dans le cas où celui qui a obtenu l'exemption est 
décédé, ou est considéré, par suite d'infirmités incurables, comme entière­ 
ment perdu pour la famille? Nous ne pensons pas qu'il faille porter la sévé­ 
rité jusque-Ià , et s'il est reconnu que, depuis la quatrième année de l'exemp­ 
tion, un fuit calamiteux est venu aggraver la misère de la famille 1 il nous 
semble impossible tic faire violence aux sentiments d'humanité; et de pros­ 
crire toute reproduction d'une exemption anté,-:ieurement accordée à un 
autre fils, ou petit-fils , ou frère d'orphelins, lorsque le secours indispensable 
qu'avait procuré cette exemption ne peut plus être fourni. On objectera, 
peut-être, qu'il faut redouter l'abus <le celte latitude que la section centrale 
propose d'accorder à la juridiction de milice, dans des circonstances mal heu- 
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reuses qui devront être constatées! ~lais céder u celle défiance , qui semble 
excessive , cc serait, de la part du Jégislntom·1 s~ départir d'une sollicitude 
lcgîtime pour un certain nombre de familles, nccahlées par la persistance de 
l'iuforluno. 

L\u·licle 2a serait modifié de la manière sui vante : 

Les exemptions mentionnées sous les iettres A., B, C du n" 4 de l'artie!« 2S, 
lo1'squ'elles sont prononcées pe11da-ut quat1·e aunées consécutives, et qu'elles 
tnit , û l'exclusion de toute autre cause, JJroc1n-é la libération de ceux qui les 
ont obtenues, ne peuvent se reproduire dans la même famille, ci moins que 
les exemptés ne soient décédés ou atteints de I'une des infirmités qualifiées pm· 
l'article 27, ou que, depuis la qiwt->·ième mmée de r exemptiou , des circon­ 
stances malheureuses, bien constatées, n'aient 91·a1Jeuw1tt empiré la condition 
de celle /<t'11ûlle. 

AnT. 26. 

<< Les exemptions prévues par les nos 5, 4, ;$, 6 et 7 cl(' l'article 22, -10 et B 
>• de l'article 25, sont accordées conformément à la t·ègle suivante: dans les 
>> familles où les fils sont en nombre pair, il n'en est appelé au service que 
>• la moitié; lorsque le nombre des fils est impair, la moitié, plus un: a droit à 
» l'exemption. 

>> Les désignations alternent avec les exemptions, à moins que, par suite 
>• d'exemptions ou de numéros non compris dans le contingent, la famille 
» n'ait point fourni à l'État le nombre d'hommes qui lui est dû. » 

Eu v~rt" des articles f3 et 17, tout inscrit peut étre appelé au service de 
la milice dans la partie active (lu contingent , ou dans la réserv e, selon ql]e 
le sort le désigne pour l'une ou potn· l'autre. 

Les articles ~2 et 25 ont déterminé les cas d'exemption ~ au nombre des­ 
quels se trouvent : Cl-lui de l'enfant unique, du premier ou du second degré, 
dont la famille n'est pas dans l'aisance; celui d'un fils ((Ui a uu frère remplis­ 
sant ou ayant rempli son service. C'est do cette dernière exemption 1 défini­ 
tive 0\1 provisoire, que l'article 26, doit tracer les règles d'application. 

Dans la rédaction de son projet, 1~ commission de 18~8 ne pouvait prévoir 
la division du contingent ou partie active et en réserve , ni, par censé­ 
quent 1 se préoccuper des effets respectifs à atti-ibuer aux deux catégories 
de service', en, faveur des frères. Il n'en a plus été ainsi pmu· la section cen­ 
trale, après la promulgation de la loi récente de 1:ém·ganisation militaire. Le 
Colle de la milice devait naturellement y être adapté, être mis en harmonie 
avec elle, et conccurir ~ son exécution, en ayant égard au principe d'une 
répartition aussi ~gale que possible d.e la charge militaire cotre les familias 
nombreuses _. c'est-à-dine en~re celles qui comprennent plusieurs- frères. Notre 
premier lr:Jvail inlét-ieur a doue dû , sur ce point comme sur d'autres , subir 
une révision; les décisions prises ne pouvaient plus ètre maintenues sans mo­ 
dification. 

Ce <1ui n'a été mis, ni remis en discussion., c' es, ci ue lu loi doit continuer 
~ ne déterminer pouP les divers Ct\S à régir qu~ des. maxima, et qu'elle ne 
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peut prescrire d'une manière absolue qu'une Iamillc sera tenue de fouruir td 
nombre de soldats, car cc serait réduire à néant los droits résultant d'un sort 
favorable et d'autres causes d'exemption. Il faut donc, dans l'intérêt res­ 
pectif et pondéré des familles ?t d'après leur composition 1 fixer une limite 
équitable aux prétentions de l'Etat envers chacune d'elles. Quelle doit être 
cette limite? C'est cc qui o lait l'objet d'un long et mûr examen do la section 
centrale, qui avait à considércr , d'une part, les familles qui n'auront livré de 
lîls qu'i1 la partie active du contingent, d'autre part, colles qui eu auront livré, 
soit pnrticllument , soit exclusivement, à la réserve. Lu proportion du pre­ 
mier contingent au second étant de 11 à l, d'après la loi du 5 avril 1868, il 
est évident qu'il y aura toujours un assez gmnd nombre de familles restant 
étwngères au service de ln réserve, 

Notre travail se divise donc naturellement en deux parties distinctes: 

1 ° Des effets du service sur l'exemption des frères , lorsqu'aucun fils de la 
famille n'a été désigné pour la réservo ; · 

2° Des mêmes effets, dans le cas contraire. 

FA m1L1::s QUI :x "oxr AUCUN nëssnvisre ('). - lei, pas de chaugeruent dans les 
dispositions législatives en vigueur. Amendant simplement l'article 26 du 
projet du Gouvernement, qu'elle trouvait incomplet et obscur en certains 
points ( qu'il est actuellement inutile de faire ressortir), fa section· centrale 
avait adopté la rédaction suivante: 

(1 Les exemptions prévues pat· le n° 5 de l'article 22 et par le n° 6 de l'ar­ 
» ticle 25 ( pour service d'un frère) se reproduisent dans la même fomifle 
i> autant de fois qu'il est nécessaire pour que le service n'atteigne pas plus de 
» la moitié du nombre total des fils qui la composent. 

i> Les exemptions h prononcer en vertu du principe qui précède seront 
» appliquées conformément aux règles suivantes: 

11 1° Si les fils ayant atteint l'ùge de la. milice sont en nombre pair, il ne 
)) peut en être appelé nu service plus de la moitié; 

i> 2° Si ces fils sont en nombre impair, le nombre des appelés peut dé­ 
i1 passer d'un celui des non-appelés, sons la réserve du maximum. fixé dans 
,> le premier paragraphe , 

>> 5° Les frères entrés au service avant l'àge de la milice sont comprîs dans 
» la computation énoncée aux deux numéros précédents. 

)> Dans le cas dn n° 6 de l'article 23 1 le renouvellement annuel de l'exernp­ 
>> lion n'est subordonné qu'à la continuation du service qui y a donné 
» lieu. )> 

---~--- ··-- - -•-· -----··-------·---·- - -- - --·------------ ----- - - 

(') On nous excusera d'introduire dans notre l'apport, sans oser l'insérer dans le lexie de· la 
loi, un mot nouveau , que l' Acndémie françnise n'a pns consacré , mais sans l'aide d uquel , pour 
définir un milicien de création récente et spéciale, nous serions condamné 11 recourir- trop sou­ 
rnnJ à une circonlocution fastidieuse. 
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Les dispositions que nous Huons de transcrire maintenaient cumpléte­ 
meut la législation actuelle, en consacrant d'une manière formelle l'iuterpré­ 
talion constante que lui a donnée la Cour de cassation. 

Le premier paragruphu soulève une question gravc1 tpw voici : les familles 
nombreuses, dont les Iils sont impairs, sont plus favorisées que les autres , 
quand il s'ag_it de l'(:.gtcr leur hilan définitif en matière de milice. En effet, la 
1·<'.•gle que l'Etat ne peut enlever il des parents plus de la moitié de leurs fils , 
li pou,- conséquence tl'cu réduire d'une unité le chiffe total , quaucl ils sont 
trois, cinq ou sept. Un homme étant matériellement indivisible, il 11'y a paEi 
de juste moitié pom· ces nombres, et la fractiou est uégligée. au profit de la 
famille. Lü, au contruire , où il y a deux, quatre, six ou huit fils, le compte 
peut être apuré pleinement. En un mot, l'ensemble de la dette milituire de 
trois frères équivaut il celle de deux; celle de cinq it celle de quatre; celle de 
sept à celle de six; celle de neuf it celle de huit. li n'y a donc pas égalité de 
positions, mais supposons la solution contraire, qu'avait proposée le comité 
de ·18;55: t< D'un nombre impair de fils, ln plus forte moitié, c'est-à-dire deux 
>i sur trois, quatre sur sept, otc., pourra être appelée au service ;» la balance 
n'en sera pas moins rompue; il est impossible qu'il en soit autrement dans le 
système d'une charge militaire uniforme. Remarquons, au surplus, que dans 
chacune de ces deux combinaisons, le Département de la Guerre est tout à fait 
désintéressé : quelle que soit, sous ce rapport, la hase de répartition du con­ 
tingent entre les familles, elle ne peut lui causer ni préjudice ni avantage. 

A l'appui tic l'opinion qui exposerait à Iaire servir dans l'armée active deux 
frères sur trois, et ainsi de suite, on a dit qu'elle était la conséquence logique 
de la règle qui permet d'appeler à l'incorporation le seul fils d'une famille! 
Mais si l'on tient à appliquer à la législation les procédés rigoureux des 
sciences exactes, il faut aller jusqu'au bout et déclarer qu'au tant de fils dési­ 
gnés par le sort, autant de soldats, sauf les cas d'exemption indépendants du 
service des frères. 

La ;,me section avait attil'é notre attention d'une manière générale sur les 
exemptions que réclament les familles jouissant d'une grande aisance, qu'at­ 
testerait une quotité élevée de contributions directes payées à l'État. La 
proposition de supprimer dans cc cas l'exemption du frère a 6lê faite en sec­ 
tion eenu-ale , mais elle a été écartée par trois voix contre une La majorité a 
pensé <]UC la delle militaire acquittée par un fils doit pouvoir être invoquée 
pnr un frère, abstraction faite de toute position de foi-tune. 

Elle n'admet pas, non plus, que l'impôt-milice doive, pour être équitable­ 
ment réparti 1 se diviser entre les familles dans la proportion absolue du 
nombre des jeunes gens qui les composent. Ce point de départ est faux, car 
c'est uniquement par nécessité, par force majeure, que la loi ne demande cet 
impôt spécial qu'aux familles dont les fils sont parvenus à un certain âge_ La 
règle tracée pa1· la justice absolue consisterait ù faire supporter directement 
ptw toutes les familles une charge destinée tl assurer l'indépendance du pays, 
et it la répartir entre tous les chefs de ménage, non en raison du nombre de 
leurs fils, mais d'après une proportion analogue à celle que l'on établit pour 
les contributions générales acquittées en argent. ~lais cc rêve d'égalité n'est 
pas réalisable: il faut bien prendre les hommes où ils se trouvent, en mettant, 
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autant que possible, au sucrifiec (JUC l'on réclame des Jamilles , des limites qui 
1w le rendent pns excessif. ÛI\ s i l'on apprécie la variété de positions qui 
existe outre elles, on reeounuilrn que les plus uomhreuses sont, eu géuém(, 
celles tpu.• le reci-utemcnt frappe le plus durement, cl lJUC l'application du 
principe <( autant de fils, uuluntulu soldats évenluels , )) uhoul irnit tl des 
i-ésullnts intolérables. C'est cc qui légitime les exemptions g1·aduellcs et écho­ 
lounées de frères. 
Ta11t que ln famille u'uuru t"oumi 'de soldats qu'à lu partie active du cou­ 

tingenl, elle continuera it être tenue, comme par le passé, ù lu moitié des fils, 
s'ils sont en nombre pair, sous réserve, bien cntendu , des bénéfices du sort , 
ù ln petite moitié, s'ils soul en nombre impair. Forcer, dans cc dernier cas, 
la fracliou contre elle, cc serait, en lui imposant une surcharge , détruire le 
principe môme du maximum <JU'il est indispensable d'établir. 

Nous verrons plus loin qu'il sera possible d'atténuer singulièrement cette 
inégalité de condition entre les familles nombt'euses des deux catégories, 
lorsqu'elles compteront •. m moins un milicien dans la réserve. 

Ap1·ùs avoir Iixé In limite du contingent définitif que l'Étul peut. obtenir 
des familles composées de plus d'un fils, il importe de déterminer l'ordre 
successif qui doit ètre assigné t\ ses appels; il ne peul être libre , en eflet , de 
s'udjugc1· conséeutivement , et sans interruption , sa part entière des mauvais 
numéros , sans quoi , les chances de libération seraient bien moins favorables 
pom· les ainés que pour les plus jeunes. L'équilibre serait aussi 1 pour le dire 
en passant, bien diJJicile à mniutenii- dans une combinaison qui, sur li-ois 
Irères , n'en appellerait qu'un au service : on chercherait avec peine un mode 
impartial d'échelcnnemcnt. 

D'après la législation actuelle 1 telle qu'elle u été constamment interprétée 
depuis Yingt ans 1rnr la Cotir de cassation (1)1 la Iixation , pour les divers cas 
de familles 1 du contingent maximum progressif qui peut lem· être demandé 
û -mesio·e que les fils atteignent l'âge <le la milice, est réglée ptu· des principes 
dont la section centrale n'entend pns se départir, tant que la famille ne 
compte pas de miliciens dans la réserve. Ln commission de ·J8a8- s'y était aussi 
ralliée pleinement, comme le constate son proeès-verbal du ·19 mars -tSe.,9. 
Le premier principe énoncé dans les nos ,f et 2· de l'article que nous avions 

d'abord formulé, et dont la teneur a été reproduite plus haut, consacre le 
droit de priorité de l'.f};tal dans le contingent transitoire des [amilles, en éta­ 
blissant forcément un 1·cgime différent : juste moitié pour celles dont le 
nombre de fils en ùge de milice est pair, 9ramle moitié, lorsqu'il est impair. 

Ce droit de priorité a été jugé nécessaire pour que l'adoucissement accordé 
aux familles nourbreuses , venant se joindre aux hasards heureux du sort. et 
aux diverses causes d'exemption, ne constitue pas un véritable abus. Si l'on 
réfléchit, en effet, que les exemptions accordées ù une partie des ainés, du 
ehef de service d'un Irère , leur sont continuées alors même que les plus 

(1) Un seul arrèt , rendu le Hi juin -1851, a mit fait uuparavnnt dissidence (Jm·isprudence en 
mulière de milice; pnge 75). En remontant jusqu'en 18:W, nous trouvons un m-rêté rojnl du 
28 mai qui avait ,:gnlemenl donné i, ln loi une interprétation depuis longtemps condamnée. 

'-)~ -.:> 
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jeunes sont libérés par un motif quelconque , on reconnaitra que ces familles 
cumulent deux sortes do chances favorables, et qu'il serait injuste <le leur en 
concéder d,w:Hllngc. Supposons, pal' exemple, qu'en cas d'un nombre i1~11rni1· 
de fils ln frac lion non pnrlngcnblc soit, dans l'intérét de ln fnrnille , négligée, 
comme lorsqu'il s'agit de la fixai ion de son contingent définitif'; clic jouirait, 
sans contrr-dit , d'un privilége oxorhitunt : dnns celte hypothèse, le service 
de l'ainé (le cinq Irères exempterai! le deuxième et le troisième; quant aux 
deux dl'1'11Îc1·c;, il'> pou rrnient aussi, selon les ,évenl ualilés , obtenir une im­ 
munité complète. li est donc rationnel <1ue l'Etat prenne le premier sa part 
dans le contingent transitoire. 

Les àges respectifs des fils qui ont atteint l'âge de In milice doivent lui 
rester indifférents. Ainsi, un ainé a joui d'une exemption provisoire qui vient 
à lui èlru retirée avant de devenir définitive : si, lHll' suite de celte exemp­ 
tion, le puiné a dù servir en personne, ou par remplaçant, il exemptera le 
frère aiué , qui se trouve rattaché à une levée postérieure à ln sienne. 

Pour écarter tout doute sur l'ordre d'appel des fils ou service , nous avons 
maintenant à déterminer dans un cas spécial l'exécution du principe qui 
vient d'être exposé. 

Il résulte bien de l'article 21 M, de la section centrale que le service des 
volontaires est assimilé, pour l'ovemption des frères, à celui des miliciens 
désignés pour la partie active de l'armée. S'ils ont atteint l'âge de la milice, 
ils prendront nnturellement rang parmi les soldats de la famille, d'après la 
date de leur enrôlement , mais la base du contingent transitoire reposant, 
telle que nous l'avons définie, sur le nombre de frères ayœnt atteint l'âge de 
la milice, ne comprendrait pas, dans son application directe, les jeunes gens 
devenus volontaires avant cet àge. Il faut donc les assimiler aux autres par 
une disposition expresse, dont ln section centrale avait fait fe n° 5 de son 
urticlo , et qui devra dominer toute combinaison d'exemptions du chef de 
ser, icc d'un frère . 

Voici quelques exemples, h litre d'éclaircissements: 
Si, dans une famille nombreuse, un sen I fils a atteint l'àge de la milice et 

qu'un autre . plus jeune, soit au service comme volontaire , le contingent 
provisoire de la famille étant limité à un homme, le service du puiné exempte 
l'ainé. 
Lorsque deux fils d'une famille, qui en compte plus do trois, ont atteint 

l'àge de la milice; cl que le troisième, non encore tenu à l'inscription, sert 
déjà comme volontaire, le contingent provisoire maximum. est. de deux 
hommes: il sera fourni par le volontaire et par l'un des deux ainés, ù moins 
que d'autres circonstances ne soustraient à l'appel I'un et l'autre de ces 
derniers. 

Si, dans une autre famille où le nombre des fils en àge de milice est éga­ 
lement clè dcux , il en existe d'autres plus jounes , dont deux sont entrés 
volontairement nu sen ice 1 le contingent provisoire maximum sera encore 
Iirnité à deux ( juste moitié de quatre), et les deux ainés seront exemptés, etc. 

Aux règles que nous venons de tracer, il fout en ajouter une autre: c'est 
que le renouvellement. des exemptions provisoires de frères n'est subordonné 
qu'à la condition que le service de ceux qni les ont procurées soif. continué 
.régulièrement. 
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Nous avons déjh dit l(llC le milicien qui fait purtic de l'armée lui est défini­ 
tivcnu-nt acquis. soit <•11 personne, soit pnr remplaçant. Sauf le <'US cxc!'p­ 
tiounol énoncé à l'article 24, il n'est pus admis tl réclamer I'exouératiou du 
service eu se fonduul sur cc que le nombre des fils dt• la famille a été réduit 
pn1· un décès : il n'en peut être autrement sans foire essu_)'et· ·t1 l'armée un 
préjudice sensible. l\lais eu revauche , et pa1· compensation: il est t'.•galc>mcnt 
juste de ne point enlever toute sécurité aux furnillos , de ne pas les jeter du ns 
une incer+itude excessive. En necordnnt , sans distinguer eulrc le contingeut 
h-ansitoirc Pl le contingent total de la Inmill«, une exemption définitive il 
celui dont le frère a accompli son sei-vico , le législatc111· n implicitement dé­ 
cidé que l'exemption provisoire de même nature ne peut èlt-e infirmée pos­ 
Iérieureuient , soit pm· les chances du sort, soit par des causes personnelles 
d'exemption en faveur de frères puinés, soit par lu survenance d'un fils de 
plus dans la famille. Ce principe , la Cour de cassation l'a consacré dans ses 
urréts du f> juin ·t8ü0 et du 1 ·f juin 18~1, et il doit èt1·c maintenu. 

Ainsi donc, le second de quatre frères étant exempté pour le service du 
premier, son exemption sera maintenue si le service continue, alors même 
que le troisième et le qunh-ième amèneraient au tit·agc des numéros non 
susceptibles d'appel, ou seraient exemptés ponr une cause quelconque. 

Ainsi encore , le lrnisième fils exempté, parce qu'à son t\ge de milice la 
famille n'en comptait que trois, dont I'aiué était nu service , ne ponrra, tant 
que ce motif d'exemption subsiste, étre inquiété par la survenance d'un ac­ 
croisscmeu t de frères. 

De leusemble des l'ègles c1ue nous venons d'expliquer, il ressort une con­ 
séquence rationnelle et légale : c'est que les frères décédés C(Ui out acquitté 
une partie <le la dette militaire de la famille, ou dont les remplaçants l'ac­ 
quittent encore, doivent ètre comptés pour elle, comme s'ils étaient eu vie. 

Enfin, dans l'examen d'ensemble auquel nous nous livrons 1 il convient de 
s'occuper de l'arl.iele 27 du projet, parce que nous ne le maintenons plus 
comme disposition séparée: 

Cet article introduit duns la législation un amendement que l'équité récla­ 
mait. En effet, le jeune homme radicalement impropre au service militaire et 
dont la position incurahle impose à la fois à sa famille une- charge pénible et 
une grande douleur, no doit pas équitablement entrer en ligne de compte 
pour déterminer le contingent qu'elle peul être appelée à fournir à l'armée. 
La loi de -18-l 7 est assez imparfaite à cet égard, eur elle se borne , dans le 
§ cc de l'article 94, à exempter pour un an le frèl'c unique de l'infirme de 
c elle catégorie. 

JUais puisqu'il s'agit d'amélioration 1 Yoyons si la rédaction du projet n'est 
. pas elle-même insuffisante à certains égards? On n'y prévoit que l'impotence 
des frères et pas celle des sœurs , do telle sorte que clans une famille exclu­ 
sivement composée de deux fils, l'infirmité de l'un pourra assimiler l'autre 
à un enfant unique, tandis que si les parents n'ont (1u'u11 fils et une fille im­ 
potente, le fils ne pourra être considéré ·comme enfant unique. Une telle 
distinction ne se justifierait guère! 

Sous cette réserve, la section centrale conserve clans leur intég:rilé les prin­ 
cipes actuellement en vigueur pour l'application des exemptions de frères 
clans les familles n'ayant fourni d'hommes qu'à lu partie active du contingent. 

26 
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FAmt.LES QUI oxr t;N ou m.usrsuus nÊsi-:nns·1·Es. Happelons , tout d'abord, 

qu'aux termes du premier paragraphe de l'article 21 1 le service des frères 
dans la pa1·tit> uctive du contingent a les mêmes effets libératifs pour les 
réservistes que pom· les miliciens actifs. Cela ne pouvait èti-e mis en ques­ 
lion : uussi , cc pnragrnphc ne prévoit-il de restriction que quant aux. effets 
it attribuer au service de lu réserve. Ce service doit-il donner lieu i1 des 
exemptions de friwcs\> En cas d'allirmutivc , sera-t-il complétcment confondu 
avec i'autrc [) Si l'on clnlilit une dislindion pi-oportionnol!e , dans quelles 
limites et suivant quel mode se1·n-t-il pris eu considération? 

La section cent mie a mûrement examiné ces diverses questions. Elle avoue 
qu'avant de trouver une solution équitable et qui présenlàt peu de dilllcultés 
dans l'exécution 1 elle est restée assez longtemps dans l'hésitation et l'eru­ 
barrns. Cherchant il s'éclairer du concours de 1'1~1. les iHinistl'Cs de l'Inté­ 
rieur et de la G11cl'l'c, elle a d'abord passé en revue trois systèmes répulés 
possibles 1 et présentés ù titre d'éléments propres i, amener une décision 
satisfaisante. 

Pnrn11rn srsT1::~11-:. - Le seroice des réservistes n'est pas pris en coneidéro­ 
lion po1w l'exemption de leurs [rères. 

Cette solution. qui assimile· le service de la réserve i\ celui de la gal'de 
civique, n été jugée trop rigoUl'ensc. Ln position du réserviste 1 moins oné­ 
reuse sans doute qu(' celle !lu milicien de l'armée active, irnposc toutefois 
une charge sérieuse à sa fumille , pendant quatre mois , elle est privée, la 
première année. de la présence cl de l'aide de son fils, et pendant un mois, 
chacune des trois années suivantes : en cas de prévision ou de temps de 
gucnc, il peut étre rappelé sous les drapeaux. et conduit sur le champ de 
bataille 1 alors que le garde civique n'aura pas encore quitté ses foyers. 
Serait-il juste d'appliquer à une famille dont les ainés ont supporté la charge 
et encouru les évuntualités pénibles de ln réserve, le mêrne traitement que 
si le sort les avait entièrement affl'anchis? 

DEuxu::m: SYSTfarn. -- Le service dans l« résero« enlroin« les mêmes elfels 
que le service dans l'année actioe. 

ÉvidPmmcnt. cc serait là lornhcr dans un excès opposé, qui aurait pour 
conséquence d'.1ffranchir absolument de toute charge ultér ieure une famille 
dont la moitié des fils, voire mème la petite moitié, aurait servi dans ln 
réserve, un sur trois, par exemple. On lui accorderait ainsi la mémo somme 
de faveurs r1ui si ses enfants avaient fait pnrtic du contingent actif; or, cette 
assimilation dépasse les limites de l'égalité. On comprend l'impossibilité de 
faire disparaitre les hasards du sort en cc qui concerne hl charge plus ou 
moins lourde imposée aux miliciens eux-mêmes qui sont appelés au service; 
mais que les familles le moins mal traitées par le tirage jouissent des mèmes 
droits d'exemption que celles de l'autre catégorie, c'est ce que la foi ne pour­ 
rait admettre qu'à défaut de tout régime intermédiaire praticable. 

Tnorsuors svs'rùuu. - le seroice dans la réserve n'exempte un frère que 
pour la réseroe. Toutefois, pour l'application de l'article 26 aux exemptions 
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de cette nature, il ne sera tenu compte que du nombre des fils qui ont amené 
an lfraye des numéros passibles du service dans la réserve. 1l reste entendu 
,,ue, con/in-mémenl û l'article 2l, le seroice dans l'm·m1:e active exempte le 
/i·è1·11, suivant les ri!yles conunuues, soit comme milicien actif', soit co111111r: 
1·é:w1·viste. 

Celle combinaison n été, d'abord, essayée dans le but <l'échappe!' ù l'alter­ 
native de u'nccurder aucun effet d'exemption nu service de ln réserve, ou d'y 
attacher tous ceux du service actif Elle crée dans ln famille réelle une petit,i 
famille, restroinlc pnt· uue lictiou de la loi, comprounnt seulement les Irères 
porteurs de uuméros passibles de la réserve , elle accorde t\ ces frères des 
exemptions spéciales eu leur appliquant séparément, connue s'ils consti­ 
tuaient une famille complète, les règles générak•.s tracées pou,· le nornln-o 
nuiœimuru des appels cl leur échelonnement; les mérues frères nuraieut , en 
outre , droit éventuellement i1 l'exemption, pnr suite du service d'autres 
frères dans l'armée active. 

Ln conséquence de ce 1·égi111e serait de poser nux appels deux. restrictions 
indépendhntes l'une de l'autre. Tantôt ces deux limites ngimient simul­ 
tanément et procureraient à une famille un nllégc111cnt excessif; dans d'autres 
cas, au contraire, celle-ci se truuvuruit à la fois dans les conditions les moins 
favorables sous le double rapport des exemptions génémles et tic celles des 
réservistes. On verrait ainsi s'ajouter les unes aux autres les inégalités d les 
imperfections inséparables de tout système; quelques exemples le feront. 
comprendre. 

Une famille se compose de quatre frères qui amènent tous des numéros 
susceptibles d'appel dans la réserve : son contingent nuiximum sera atteint 
pur le service du premier et du troisième , le deuxième et le quatrième seront 
exemptés. 

Mnis voici une antre famille, également de c1untre frères: le premier, le 
deuxième et le quatrième tirent des numéros passibles du service actif, le 
troisième un numéro l(UÏ l'assigne à la réserve : une seule exemption est 
accordée à cette famille dans la personne du deuxième fils; elle fournit deux 
miliciens actifs et un !'ése1·vistc, sans qnc la combinaison assigne des Lo1·11t•s 
aux prétentions t{(} l'Etat, tandis que dans une famille tic cinq fils dont le 
premier et le deuxième sont tombés dans le service uetif, et les trois derniers 
dans la réserve, l'ainé et le troisième seront seuls dé.signés, l'un comme n1ili­ 
cien actif, l'autre comme réserviste. 

Prenons encore deux autres familles de quatre frères: dans chacune l'ainé 
est réserviste, le deuxième est milicien actif', le troisième a un bon numéro: 
une différence ne se produit que pour le quatrième fils : d'un coté; il est 
appelé dans la partie active de l'armée ; de l'autre; dans la réserve. Si l'équité 
demande que l'un des deux soit exempté, la préférence doit être évidem­ 
ment accordée à celui sui· lequel pèsera la charge la plus pénible : or, la 
combinaison aboutit au résultat contraire, elle le désigne pour le service par 

' <:. 

application des règles ordinaires, tandis qu'elle exempte le quatrième fils de 
la seconde famille, tombé clans la réserve, pnrce qu'elle le considère fictive­ 
ment comme membre d'une famille de deux frères, dont l'un est réserviste. 

Les conséquences disparates du troisième système qu'a examiné la section 
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ccutrule 1 ne permettent doue pus de l'ndopter : multipliuut les inégalités ré­ 
sultan] de l'impa1·ilé des nombres, dans certains cas il n'iruposeruit aux 
fa111illes qu'une couu-ihutiou insuflisante , dans d'nulres , il les snrchnrgcn,il 
i1 l'excès. i\luis l'étude <fllC nous avons fuite de ce système nous a mis sur la 
, oie d'une autre comhiuuisou qui ne refuse pns tout allt•gernent aux familles 
dos miliciens (le la résorve , sans nttribuer toutefois au service de ces deruiet-s 
11.•:; 111è111es effets d'exemption qu'i, celui dos hommes du contiugeut actif. 

Ce qu'il imporlo , eu premier lieu, de déterruiuor , c'est ln limite du uuuxi­ 
unuu du droit de lttal il l'égnr·d de toute famille nombreuse, quelle qu'en 
soit lu compositiou. Cette limite doit r<'pose1· sur une base uniforme, égnle­ 
ruent applicable aux. appels tians l'armée active, et aux appels dans ln réserve, 
ruuis suivant mw JJroportion à établir entre les e/J'ets de 1'1111 et de l'autre ser­ 
cice , û raisin, de la clta1'ge respective qu'ils imposent. En d'autres termes, 
cette proportion doit étre fixée de telle sorte que, pou1· un même nombre de 
frères composant la famille , ou pou1· un même nombre aynnt atteint l'àgc 
de la milice, le conl iugent maximum prévu pou1· les divers cas constitue 
tians chacun d'eux, autant que possible, une charge équivalente , et qu'on 
tienne une halunce (•gale entre les familles· où le sort a rnngé uu plus grand 
nombre de fils dans l'arruée active et celles dont les enfants ont pris un plus 
~l'and nombre de numéros destinés il la réserve. 
' li s'agit donc de reehercher , d'abord, quelle proportion on peut établir 
entre la charge militaire résultant de chacune des deux espèces de service. 

LP milicien d'infanterie de l'armée active sert, en temps de paix, vingt-sept 
mois, à moins <le circonstances exceptionnelles; le réserviste sert sept mois 
seulement, en dehors des mêmes circonstances. Mais il est à remarquer que 
dans l'un et l'autre service, ces termes respectifs comprennent le rappel d'un 
mois sous les nrmes , d'année en année, pendant trois ans, c'est-à-dire, une 
partie assez onéreuse du service nu point de vue de I'exereiee d'une profès­ 
siou , ou de l'adoption d'une ean-ière. De plus, le milicien de la réserve est, 
conuue celui du contingent net if, à la disposition du Gouvernement. pen­ 
dant huit années. 

En présence de ces diverses considérations, il semble qu'on restera dans 
une mesnre a la fois équitable et pratique, si l'on estime que la cluu·ge du 
réserviste équivaut dans son ensemble à la moitié de celle que supporte le 
milicien de l'armée active. 
La conséquence de cette règle sera de faire accorder à l'inscrit ayant deux 

frères réservistes la mème exemption qu'il celui dont un frère fait partie du 
contingent actiî. De mème , si un inscrit a un frère dans le service actif et 
cieux dans la réserve, il sera traité comme s'il avait cieux frères dans la 
section d'activité, etc. 

Un résultat de cette combinaison qu'il convient-de faire ressortir, c'est 
qu'elle permettra au législateur de rectifier dans une certain mesure, pour 
los familles qui comptent un ou plusieurs réservisles , les imperfections inévi­ 
tables crue présenteront toujours, pour les autres, les règles de maœimum 
et d'échelonnement I puce que, comme nous l'avons dit antérienrernent , 
d'un seul homme il est impossible d'en foire deux, .et que dans le cas d'un 
11~m1bre impair de fils, la fraction doit nécessairement être négligée ou forcée 
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dan!> le enfeu/ lies nuixùn a. :\fois celle inégalité de position entre les diverses 
fnmillcs , quolle que soit ln solution qu'on y donne, n'est justifinblc que dans 
l(•s cas où l'on 110 peul pns la faire disparaitre. Or i la création de la réserve 
Pl I'ussimilntion des effets de son service à lu moitié de ceux quo procurera 
;\ un- frère le milicien de l'armée activo , fournit un moyen 1 non pas d'in­ 
trcduirc une proportionnulité rigom·(•use dans tous les cas , mnis d'éliminer­ 
d<.• ln loi le principe et ln consécration formelle de l'imignlité signalée. Il 
suflit , pour coin, puisque le nombre de frèrt>S peut désorumis se complet­ 
par unités et pa1· moitiés, de fix<•1· pour· l'ensemble d'une famille un contin­ 
gent maximum d'un dcmi-servico ptu- tète de fils. Quant nu contingent de 
transition 1 applicnhlc aux familles où il reste des fils d'un ùgc inférieur i1. 
celui de ln milice. ln même 1·ègle sera aussi suivie, sauf une evception iudis­ 
peusahle , comme noue; l'avons démontré, pour ne pas oel roycr un C'XCès de 
faveur aux familles nombreuses. Nous maintenons la priorité de !"État, ou 
plutô] son droit d'appel anticipatif', dans le seul cas où les fils en lige dl' 
milice sont redevables en total d'un demi-service, et où le plus jeune d'entre 
eux a tiré un numéro compris dans la partie active ,de- l'armée. La fraction 
est ici forcée contre la famille, qui en aucun cas ne sera imposée au délà 
du maximum de son contingent définitif. 

Le système que nous venons d'exposer , d ffllÎ régirait toutes les familles 
nombreuses comptant nu moins un réserv iste , conduit à une amélioration 
incontestable. Il fait disparaître pour dies firu.•galité de position entre les tifs 
en nombre pair et les autres , et, quelque restreinte qu'en puisse étre , tout 
d'abord 1 l'application , à cause de fa. faiblesse du contingent annuel de lu 
réserve compare au chiffre de l'armée active 1 ce système a le mérite Je re­ 
dresser 1 dans les limites du possible 1 un grief sérieux. 

Nous ne prétendons pas 1 if faut bien le renrnrqncr 7 qu'il ait la vertu 
d'obvier t\ toutes les inégalités quo peuvent produire les combinaisons variées 
du hasard. En dressant un tableau d'applicatiou des divers cas à prévoir dans 
les familles composées de deux, de trois 1 de quatre et de cinq fils, tableau 
qui sera joint t\ titre d'éclaircissement, sous l'annexe A, à celle partie de notre 
travail, nous avons constaté, et notre devoir est de le signa lei· ù la Chambre, 
<tne dans quelques circonstances rares l'exemprion devra ètre accordée au 
plus jeune des fils, sans <1ue ln famille ait fourni le maximum de son con­ 
tingent 1 mais parce que le principe de ce maximum doit être respecté. 

Voici ces circonstances pour des familles de deux, de trois et de quatre 
fils : 

Deux· fils. L'ainé sert dans la réserve, le second tirant un numéro du con­ 
tingent actif, sera exempté, tandis qu'il sera désigné s'il lui échoit un numéro 
de la réserve. · 
Trois fils. L'un des deux ainés a pris un bon numéro , et l'autre, un du 

contingent actif, ou tous les cieux sont tombés dans -la réserve: le troisième 
sera exempté du service actif 1 s'il y est appelé. 

Quatre fils. Les trois ainés ont fourni entre eux un milicien actif et un 
réserviste, ou tous les trois sont réservistes : le service actif ne peut être 
imposé an quatrième, etc. 
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En résumé, le plus jeune des frères sera lihdré du serviee 101·!:>,JU'en l'y 
suumcl lunt on exc.a:derait le 11w;x•ÎJ1mm dt> charge h\gale que peul suppoi-ler 
1,, famille. Celle dernière jouira dans ce eus de l'immunité d'un domi-serv ice , 
<oit qu'elle compte uu 110111bl'e pair ou impair de fils· muis celle faveur ne 
!:,l'l'tl pas le résultat d'une comhinaison systématique : due simplement auv 
husnrds du sort , elle n'est pa1,. à coup sûr , plus inadmissible que celles dont 
!:>OHI grntifiées une multitude de familles dont I<.' contingent thécriquo reste 
incomplet, uou pus d'une fraction, mais d'une ou de plusieurs uuilés , ou même 
qui sont tout ü fait affranchies par leur bonne étoile. li est it rcrnarqucr, au 
surplus , que l'application ne s'en fern que pur sui le de coïncidences bien 
exceptionnelles. Ainsi, I<.' ras de deux fils dont l'ainé a été compris dans la 
réserve , et dont lt• [rère unique doit ètre exempté ptu·cc 11ue sou numéro l'a 
appelé au service d'activité, sera loin de présenter une chance de probabilité 
sur fOO, et les autres cas seront encore in fin iment plus rares, à mesure que 
le nombre des fils est plus grand. 

Ap1·ès avoir adopté en principe le système que nous , enons d'exposer , la 
section centrale avait il en définir les bases, aussi nettement que possible, 
dans un texte lcgislatif, sans apporter aucune modification au régime actuel 
d'exemptions de frères dans les familles qui n'ont pas de réservislcs , et en 
employant une rédaction qui s'appliquât egalemenl aux autres familles. 

\ oici les deux dispositions que nous proposons 

Am'. 26. - Les exemptions du che] de service de [rèr« seront soumises 
aux 1·ègles suivantes 

1° La somme des seroices demandés â une [aiuille 11e peut dépasser la 
moitié du nombre total des fils} ni excéder de plus d'un tlemi-seroice le nombre 
total des /ils 1un·vemts à l'âge de la milice; 

2u Le service dans la réserve 11e compte que pom· 1111 tlemi-seroice, 

5° Le service dans l'armée active exempte du serviee clans la réserve comme 
daus l'année active; (e service clans la réserve ne p1·ocw·e que les exemptions 
nécessaires pom· que la somnw des services dus par les [amiliee ne soit dé­ 
passée en aucun cas 

AnT. 26 ". - La compoS'ilion de la {ami/le sera déterminée 1m tenant compte 
de ce qui suit 

1° Sont assimilés aux enfants décédés ceux qui sont aueinte de pctralysie 
rp·ave, de cécité, de démence complète et d'uutres infirmités analogues qui doi­ 
vent les {aire considérer comme perdus pom· la [amille , 

2° Sont comptés comme s ïls étaient encore en vie les [rères décédée, soit 
pendant la durée, soit après l'expiration d'un seroice personnel rég'ulier., ou 
dont le service est ou a été réyulifrement rempli par remplaçant; 

5° Sont considérés comme s'ils étaient miliciens les enfants entrés au ser­ 
rice avant l'âge de la milice. 
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A111·. 27. 

u Si, dans une famille, il existe Lill ou plusieurs frères atteints de pamlysi~ 
>, g1·1n-e, de cécité, de démence complète ou d'autres iniirmil és analogues, qui 
)) doi ven t les faire considérer cu11111w eu tièrerueu l perdus pour elle, ils ne 
u sont point comptés duns le nomhre tics His pour l'application des cxl•mp­ 
)l lions prévues pn1· la loi. 

" Le conseil de milice ne p1·011011cc qu'après avoir constaté leur état. )) 

Nous avons rendu cette disposition inutile, _eL si le dernier pm·agl'aplw 
n'en est pas reproduit, c'est qu'il est bien évident que le conseil de milice ne 
peut prononce1· qu'après avoir constaté la grnvilé des infirmités. 

Sous cc numéro d'ordre , nous prévoyons une exception aux règles qui 
viennent d'être tracées. 

Aux. termes Je l'nrlicle qui précède, tous les fils d'une famille nombreuse 
peuvent être appelés pur le sort à. servir dans la réserv e, sans que le maxi­ 
mum de la charge totale soit dépassé. Quoique ce cas ne puisse ètre que fort 
rure , la section centrale s'en est préoccupée au point de vue do l'harmonie 
qu'il convient de maintenir entre les diverses dispositions de la loi. 

Lorsqu'un enfant unique, a-t-on dit , n'appartient pas tl une famille c11 

état de l'exonérer du service par voie tic rachat pécuniaire 1 nous l'exemp­ 
tons, eu vue de ses parents qui ne sont pas dans l'aisance! 
01-, supposez qu'un père ou une mère, un aïeul ou une uïeule , n'ait que 

des fils ou que des petits-His c1ui sont frères, et dont tous les ainés servent 
personnellement dans la réserve parce que, faute de ressources, aucun n'n pu 
être remplacé : le plus jeune devra-t-il marcher sous les drapeaux. si le sort 
le désigne ég{llcmcnt pom· la réserve? Tous seront-ils exposés à être conduits 
devant l'ennemi sur le champ de bataille? ne restera-t-Il pour le père ou fa 
mère, pour l'aïeul ou l'eïeule , aucun enfant au sein de la Iamille? L'absence 
d'aisance est snflisamment prouvée par l'acquit personnel du service des 
ainés! 

La section centrale a été unanimement d'avis que cette position, quelque 
rare qu'elle puisse étre 1 doit être prévue. Sans octroyer au pl lis jeune des 
frères une véritable exemption, ttui préjudicierait à d'autres inscrits, elle le 
dispense temporairement du service, tout en le comptant dans le contingellt 
fourni par sa levée, et jusqu'à ce <[UC cette levée soit devenue la quatrième, il 
devra annuellement justifier des causes du maintien de la dispense. Cette 
faveur, nous en foisons jouir le dernier des Irères 7 parce que celte attribution 
semble à la fois se concilier avec l'intérêt de l'arrnée , quelque minime qu'il 
soit dans cette question. et avec celui de la famille. A. la première elle n'en­ 
the pas un soldat déjà exercé, à la seconde elle conserve un fils, resté près 
d'elle, et dont le départ pourrait lui être très-sensible, si l'un ou plus d'un des 
frères aînés étaient déji1 envoyés en congé normal. Cette famille éprouvera 
dans celte hypothèse 1 qui est ln plus admissible , une satisfaction et u~e 
aide plus grandes. 

27 
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La section centrale prnpo5e l'article 27 suivaul : 

Dans uue [amille composée de plusieurs /ils dont /(, père ou la mère, l'aïeul 
ou l'uieule , encore en vie, n'a aucun autre descendant légitime J si l'ainé des 
[rère«, eu ces de deux, si lotis les ainés, en cas d'un plus y rand ïiombre, ont été 
appelés dans la réseroe et y servent en pe'l-sonne) le plus [euue auquel échoit le 
méme sort srra , s'il le dem« ude, dispensé provisoirement dit service pm· le con­ 
seil de utiliee, jusqu'd ce qu'il soit entré dans la quetrième classe; le maintien 
de la di.'îpeu.w• ser« subordon n« â la j11st1fication annuelle des causes qui l'ont 
/<lit obtenir. 

Ain. 28. 

<c Sont exclus du service mililuire par le conseil de milice : 

» 1° Les individus qui ont été condamnés par les tribunaux militaires à 
n une peine amict ive ou infamnutc 1 on qui ont été renvoyés du service, soit 
» pour inconduite, soit pat· suite de condamnation t\ Îa déchéance du rang 
n militaire; 

» 2° Les condamnés (Hl!' les tribunaux ordinaires. soit à une peine nfflictive 
» et infamante, soit it un an d'emprisonnement et au-dessus, pour vol, abus 
,> de confiance et escroquei-ic, soit à deux. ans d'emprisonnement et au-dessus 
» pour fout outre délit. » 

Poul' bien apprécier- ces dispositions, il est utile de se rappeler l'article ;57 
de la loi de 1817: 

u Les individus, dit-il, qui auront été condamnes à une peine infamante. 
ne pourront être admis dans la milice nationale, quoique inscrits et compris 
au tirage, à moins tp1'ils n'aient été réhabilités légalement. J> • 

Une jurisprudence géneralcment admise assimile aux. condamnés les mili­ 
taires c1ue leur inconduite fait renvoyer de l'armée comme indignes, en vertu 
du pouvoir que l'article 32 du règlement de discipline de 1816 confère sur 
cc point au Ministre de la. Guerre. 
En comparant les deux textes que nous venons de transcrire. on voit que 

le projet a une portée pins étendue que la loi de 4817 : dans l'intérét de la 
moralité et de l'honneur ·ttc l'armée, il éhirgit le cercle des exclusions, et 
c'est à juste litre; mais la rédaction a besoin d'être à la fois modifiée et com­ 
plétée. 

(l Sont exclus du sc1·v!ce militaire par le conseil de milice ;» porte le pre­ 
mier alinéa de l'article. Evidemment. cela ne veut pas dire {Jtre toute exclu­ 
sion doive être prononcée pa1· cette juridiction, puisqu'on lit immédiatement 
après que l'exclusion résulte directement de certaines condamnations, ou 
d'inconduite constatée pur le Département de la Guerre. 

Le paragraphe signifie donc simplement que si, dans le cercle de ses attri­ 
butions, le conseil de milice est appelé il statuer 5Ur l'admission des hommes. 
il est ohligé de déclarer exclus ceux qui ont encouru l'un des cas d'indignité 
prévus par les n= 1 et 2. Maif, si la preuve officielle de l'indignité a été 
fou mie avunt l'opérai ion du tirngc au sort, il ne serait pas juste de main- 
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tenir l'exclu sur lu liste des inscrits de son canton 1 auxquels il pourrait 
e1111sc1· éventuellement un prêjudice; Pl voilà pourquoi nous avons, 11 l'ar­ 
ticle 15, chn1·gé; dans cc eus , le couuuissuiro d'arrondissement d'opérer su 
rudinl ion. 

Pour 11c laisser [n-ise i1 aucun doute, nous suppriurous , au premier alinéa, 
les mols: pw· le consei! de milice, puis nous précisons, dans un ptu·ngn1phe 
nouveuu I les cos où cc conseil doit prononcer l'exclusion. Enfin, comme il 
11e soruit ptts juste de foire subir il l'armée l'incorporuliou d'un milicien dont 
l'indiguité serait reconnue dans les trente jours de la remise du contingent 
it l'uutoi-ilé militaire, nom, eouférons ù la députation permanente le pouvoir 
<le ptouonccr son exclusion, nonobstant toute décision autérieure , rendue 
même pa1· elle; dans l'ig11u1"1.1nce de la Iléh-issure encourue. 

Quelques mols, muinleuuut , sui· la rédaction des n°~ ·1 et 2. 
D'après le Code pénal militaire de 18fü, dont la révision est soumise à fa 

Lt:gislalurt•, les peines fiéti·issantes ou ùi.Jlmurntes (ce sont les termes dont il 
se sert) eutruiuont toujours ln déchéance militaire: il est donc rationnel de 
prendre directetueut cette dernière comme cause d'exclusion de la milice, 
sans pui-ler de peines alJliclives ou inflmwntes, qualifications qui sont déjà 
écartées de notre législation er-iminelle. Ou rcmarquc1·a, au surplus, que le 
premier et le dernier membres de phrases du n° ! du projet formaient un 
double emploi. L'ameudemeut que nous y apportons se conciliera parfai­ 
tement avec loul système qui rangera la déchéance parmi les peines mili- 
tail"cs. ~ 

Au u0 2, les mots peine llf/lictive ou inf'amœnte doivent être remplacés par: 
peine criminelle, conformément nu nouveau Code pénal ordinaire. 

Les condamnations dont il s'agit à l'article 28 doivent évidemment étre 
passées à l'état de chose jugée; elles entrainent alors l'exclusion du service 
militaire, dont on ne peut être relevé que par une réhubilitntion , et non pa1· 
le th·oit de g1·ûce. 

Voici le texte de la section centrale: 
Sont exclus du service : 
{0 Les individus qui ont subi devant un tribunal militaire une condomna­ 

lion passée â l'état de chose Jugée, q1.li prononce ou entraine la clécltéœw:e mi­ 
litaire, et ceux qni ont été reu·vO!féS pour inconduite ('); 

2° Les individus qui out subi devant un tribunal ordinaire mie condom­ 
nation passée à l'état de chose jugée, qui 1wononœ une peine criminelle, oie 
un an d'empriscnnemeïu et au-dessus pow· vol, ·abus de confiance on escro­ 
querie, ou deux ans cl' emprisonnement poin· tout autre délit. 
Si l'individu a été maintenu par errem· sur la liste du th·age au sort, ou 

s'il n'a encom·u l'exclusion <J1t'apr·ès celle opération, il sera déclm·é inhabile 
au service pœr le conseil de milice. 

(1) Tant que le Code pénal militaire n'est point revisé , la section centrale n dù maintenir 
eonune cause d'exclusion du service le renvoi pour inronduitv, quoiqu'il soit supprimé m c_c 
raison, d'après nous, dans le projet déposé dans la séuuce de la Chambre des Rcprésentunts'tlu 
·l!J jnnvicr dernier. Si cette suppression est 11dmi.;c, il en résullC'm simplemmt qtzc le (Ît'rnicr 
membre de phrase du 1 ° de noire article restera sans npplicntion. 
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l/exclusior: sera, cm besoin, déclarée d'olfice pcœ la députation permanente, 

nonobstant toute décisiou rendue même pal' ce colléye, tlau« l'i9n.01'(rnce de 
/'incliguité, lorsque la p1·e1we tle cette dernière est [ournie dau« les trente jour.') 
tl,1 la remise d« contiuyenl â i'autoritë militaire. 

A van L de pnssct· u u chapitre suivant, la section con trale fo.it remu,·quer 
<fllC si la Chambre se rallie en principe aux amendements qui lui sont soumis 
pour les articles 2'1 inclus 28, l'intitulé du chapitre IV devra por-ter : DEs 
EXEMPTIO:-.S, DES DISPENSES l,'l' DE 1.'i:xuus10:-. DU SEllVlCE. 

Il y a lieu aussi d'intervertir l'ordre successif de quelques dispositions. Ces 
points de détail pourront ètre résolus an second vote. 
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CIIAPlTHE V. 
~ 

l>ES CO:-iSEll,S HE .'.111 Llt.:1•:. 

Ain. ~9. 

11 li y n, }HH' arrondissement administratif, un conseil de milice 110111111é pn1· 
» le Hoi pou1· chaque levée et composé d'un membre du conseil provinciul , 
" comme président, d'un me mbre de l'un des colléges échevinaux du ressort, 
» et d'un officier supérieur de larmée. 

» Il est nominé de la même manière, tl chaque membre du conseil, un ou 
» deux suppléants exerçant les mêmes fonctions que les titulaires. 

n Le commissaire d'arrondissement siége au conseil, il litre de rapporteur, 
,1 avec voix consultative. 

» Les fonctions de secrétaire sont remplies pat· l'employé dont il est foit 
,, mention il l'article ·W. 

n Le conseil est assisté: -1 ° d'un médecin de l'armée nommé par l'autorité 
» militaire; 2° d'un docteur en médecine ou eu chirurgie, nommé la veille ou 
» le jour de chaque séance par le président du conseil, d remplacé chaque 
>) jour, si c'est possible. A défaut de docteur en médecine ou en chirurgie, il y 
11 sera suppléé par un médecin ou chirul'gien nommé de la même manière. 

n Avant de commence!' leurs opérations, les hommes de l'art prêtent, entre 
» les mains du conseil, le serment suivant ; 

» Je jure de déclarer, sans haine ni faveur, si les inserits , substituants ou 
)> remplaçants que je suis chargé d'examiner, sont atteints de- maladies ou 
» d'intirmités qui les rendraient impropres au service. 

» Ce serment est transcrit dans un registre destiné à constater les avis des 
>> hommes de l'art, et signé par eux. » 

En disant, au premier paragr,1phe, qu'il y a par crroudissement ailminis­ 
lrati]' w1 conseil de milice, le rédacteur de ce texte a littéralement dépassé le 
but de sa pensée, car il nous apprend lui-même qu'il continuera t\ n'y avoir 
qu'un conseil de milice pom· deux arrondissements régis par un seul com­ 
missaire, c'est-à-dire, pour les nrrondissernents de Bruges-Ostende, de 
Furnes-Dixmude , de Thielt-Houlers , de Gand-Eecloo , de Ilasselt-âlaeseyck 
et d'Arlon-Virton. 11 est ainsi répondu à une demande d'explication de la 
6mu section. 

c< Le nombre et le ressort des conseils de milice sera égal tl celui des corn­ 
>> missaires de milice, dit l'article Hl de la loi de 1817. » Nous rectifions 
le premier paragraphe dans ce sens: et dans un but de simplification, nous 
y reportons , par l'adjonction d'un seul membre de phrase , le contenu <le 
l'article 50, qui recevra une autre destination. 
Les §§ 2, 5 et 4 n'ont suscité aucune observation qui doive être consignée , 

mais il n'en est pas de mème de ceux qui suivent. 
Dérogeant à la législation en vigueur , le projet décide que, des deux 

hommes de l'art médical qui sont appelés à donner leur avis sur la constitu- 
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t ion physique des inscrils , 1'1111 appartiendra néccssaircmeut it l'm·méc (•I 
L111lrn il la pratique civile. 

l)Exposé des tnoti]« explique 'ainsi cette inuovatiun 

(( Les médecins ruilitnires ont des connaissances spéciales que la clientèle 
, civile ne peut que Irès-diflicilemeut faire acquérir m1 nième degré. Ils 
,. upporteront nu conseil de milice l'auf oi-ilé de leur expérience ~ ils auront , 
, aux yeux du public, le mérite d'étre élrnngc•1·s Îi la Iocalité , ou du moins, 
i- dt• n'avoir pas de rupporls huhitucls avec les miliciens soumis t\ leur 
,. examen. 

" Nous avons ici pour but de donner plus de force aux décisions prises en 
,. première instance : nous espérons ainsi diminuer· le nombre des appels, et 
,, remédier aux renvois trop nombreux de miliciens devant les députations 
,, permanentes par· l'autorité militaire , lors de l'incorporat~on. >> 

S'il fallait prendre cc ruisounornent à la lettre et en faire rigoureusentent 
l'applicaliou , il couduirnit t\ supprimer complétcment l'interventiou tics mé­ 
decins et des chirurgiens civils. 

La frm, section avait demandé que si l'intervention d'un médecin militaire 
était admise, il Iût , autant que possible, remplacé chaque jour , el (ftlC les 
docteurs civils fussent alors maintenus au nombre de deux. 

Snus entendre exclure les membres du coqls médical de l'armée du choix 
<fui est attribué au président du conseil de milice, la section contrale , i1 la 
majorité de ll'OÎS voix. contre deux, n'a pas cru pouvoir prescrire comme 
obligatoire leur intei-vention. 

Nous avons en llelgi(f uo, a-t-on rlit , quaranlc et un urrondissernents admi­ 
nistratifs dont les chefs-lieux sont loin d'être Ious des siégos de gamison. 
Les sessions ordinaires de la milice sont au nombre de trois par année; il 
tf l:pend même des conseils d'en décréter une quatrième pour achever leurs 
opérations. Or, si l'on admet facilement que, sans préjudice pour l'armée, un 
certain nombre d'officiers supérieurs puissent 7 au besoin, être détachés 
simultanément de leurs commandements respectifs, il en est autrement des 
membres du corps médical, qui est infiniment moins nombreux: en enlever 
une partie tl leurs garnisons, à leurs 1·égimenls et i, leurs bataillons pendant 
u1I temps plus ou moins long, pour les expédier dans des chefs-lieux d'nr­ 
iondissement où il n'y a pas de troupes, c'est courir le risque de laisser en 
souffrance l'intérèt sanitaire du soldat, eur à l'armée uu médecin ne peut 
c:-tre naturellement suppléé que pui- un autre médecin, tandis qu'un officier 
supérieur- peut toujours ètre remplacé par celui qui le suit inuuédiatcmont 
en gl'adc. 
On ne peut donc pas conclure, par analogie, que, les députations perma­ 

nentes étant assistées d'un praticien militaire clans l'examen des iüfirmités , 
il n'y aurait pas d'inconvénient à appliquer ce régime aux conseils de milice. 
Les députations siègent aux chefs-lieux <les provinces, qui tous possèdent 
une garnison : là le médecin militaire appelé à les éclairer ne s'absente pas 
d'une manière prolongée du corps auquel il est attaché. 

On dit que l'intervention forcée de cet élément militaire dans l'examen des 
infirmités auquel-se livre le conseil de milice, rendrait moins fréquents les 
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ttppels et les renvois au moment de l'incorporation. )fais il faut s'oxpliquer : 
ndrueltons , eu effet, que les hommes de l'art appartenant it celte catégorie 
soient plus sévères que leurs confrères civils dans les appréciations d'aptitude 
physique , que leurs a, is aient pour réstd!at de foire prononcer un nombre 
beaucoup pl us considérable d'exem pt ions! Ev idem ment on uura moins d 'a ppe!s 
de la part d'individus désignés pom· le service, et moins de renvois ù la dépu­ 
tntinn pur le commandant provincial; mais le chiffre des tiers intéressés 
nppl'la11t contre des exemptions s'accroitra dans une proportion analogue : te 
résultat obtenu sera 11égatif. • 
La coopération d'un médecin militaire dans le conseil de milice n'a pas, 

dans l'opinion de la majorité de la scctiou centrale, l'importance qu'on 
semble y attacher dans l'intérêt de l'armée , toutefois, nous ne refuserions pas 
de proclamer cette coopération .obligatoire , si cc système n'avait pas pour 
inconvénient d'exposer une partie de nos soldats il souffrir de l'absence ou 
(le l'amoindrissement des soins médicaux. t:c qui constitue la véritable et 
sérieuse garantie de l'autorité militaire, c'est le droit de provoquer un nouvel 
examen sur les admissions prononcées par les conseils de milice, lorsqu'elles 
n'ont pas été frappées d'appel. Devant la députation, il y a un médecin de l'ar­ 
mée à coté d'un praticien civil 1 et dans son sein siége un officier supérieur, 

En Frunce , où le conseil de réoisiou n'a pas au-dessus de lui une juridic­ 
tion d'appel, sauf dans les cas de questions d'état, de droits ci Y ils et de mu­ 
tilation volontaire déférés aux tribunaux, l'article ·16 de ln loi du 2{ mars 
1832 porte simplement que u, dans les cas d'exemption pour infirmités 1 les 
>) gens de l'art seront consultes. » 

Quant au conseil de révision; if est composé : 
Ou préfet président, ou, à son défaut, du corn-ciller de préfecture quil 

aura délégué; 
D'un conseiller de préfecture , 
D'un membre du conseil général du Département , 
D'un membre du conseil de l'arrondissement, tous trois à la désîgualion 

du préfet; 
D'un officier général ou supérieur désigné par le roi. 
Un membre de l'intendance militaire assiste aux opérations; il est entendu 

toutes les fois qu'il le demande: et peut .fnire consigner ses observations aux 
r~gistrcs des délibérations. 

Le sous-préfet, ou le fonctionnaire par lequel il aurait été suppléé pom· 
les opérations <lu tirage, assiste aussi aux séances que le conseil de rè­ 
vision tient dans l'étendue de son arr-ondissement ( article ·l 6 de la même loi). 

On peut se convaincre pat· cette citation qne7 pas plus que chez nous, on 
n'a cru pouvoir remettre en France à l'autorité militaire le droit de statuer 
sur les infirmités . .!l'faintrnant )_ lequel des deux régimes est le plus frwc­ 
rable P Nous inclinons tt penser qne c'est le notre. 

Le texte de l'article dont nom, nous occupons recommande avec raison de 
changer le plus fréquemment possible les hommes de l'art qui doivent as­ 
sister les conseils de milice : c'est afin tic les soustraire à des visites et à des 
obsessions importunes. li ne faut pas laisser renaitre, s'il est complètement 
détruit, parmi les miliciens appartenant aux conditions les moins éclairées, 
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un préjugé déplorable qui s'était autrefois propuié dans plusieurs arrondisse­ 
menls : c'est que le milicien uvuil inlérèl , uvunt de ::.uhi,· ln , isilu ofliciclle . 
i, demander une consultation pr-éulable et réti-ibuée aux hommes de l'art 
devant lesquels ils devaieut ensuite eompnruitro. Pour déf ruire celte p1·a­ 
tique , dont le mobile u'éluit guère uvouuble , on ne désigne plus généi-nle­ 
ment , et depuis longtemps déjà, que le malin ruème , ou la veil le de chaque 
séance. lt•~ médecins qui doivent officier L" projet sanctionne cette sage 
ruvsure , el la section eeutrale propo~e d'ajouter que les hommes de l'm-t 
seront invités ù se récuser lorsqu'ils reconnaîtront en séance un milicien 
qu'ils auraient récenuncnt examiné au point de vue de lu milice, autrement 
,1u'à titre officiel. 

Le dernier alinéa de l'article exige lu transcription du serment prêté pa1· 
les hommes de l'art duus un registre destiné il constater leurs avis, et signt'· 
par eux. li semble que la mention de I'accouiplisscrneut de cette formalité est 
suffisante : il y aura économie d'écritures. 

On 1·emarquera que le projet , s'écm-tant de l'article 117 de la loi de 1817, 
s'abs tient de fixer Je chiffre de la rémunération q ue doiv ent recevoir les 
praticiens l{lW la loi appelle i1 remplir une fonction oflicielle , el dont elle 
pré, ient mème le refus de concours ou la négligence par la crainte de péna­ 
lités. Il convient 1 en effet, que cc point ne soit réglé que par l'autorité e:\é­ 
cutive , p,t1·cc que les circonstances et les temps sont trop variables pou,· 
déterminer par une mesure législutivc le quantum de l'indemnité. Ainsi, il 
est bien évident que les SÎ:.\. flm-ius des Pays-Bas c1uc l'article 117 précité 
alloue par séance aux médecins , sans tenir compte du plus ou moins tic 
durée des opérations , sont assez souvent une rémunération insuffisante. Un 
membre de la section centrale l'a f.:\il ohserver , et il a ajouté qu'il serait 
équitable d'adopter des bases auulogues à celles que l'ou suit pour les jurys 
d'examens universitnires et nutres , et de prendre en considération le temps 
consacré it un sen ice public que l'on déclare obligatoire. 

La section centrale propose pour l'ai-tiele 29 ln rédaction suivante : 

Il y a par arrondiseement administra li{ un conseil de milice. Néanmoins: 
deux arrondsssemente 1·éunis sous un mème commissariat sont consideré» 
comme n'en faisant qu'un seul. 
Le conseil est nommé pm· le Roi pour cluunu: levée; et co1~posé d'1en mem.bre­ 

du conseil provincial n 'apportenunt pas û la députation permanente, comme: 
président, d'un membre de l'un des collé9es échéoinau» du ressort, el d'un 
officier supérieur de l'année. 
Il est adjoint de la nuhne manière à cluique membre un ou deux suppléants 

exerçant les mêmes [onctions que les titulaires. 
Le commissaire tl'arrondissement sié9e au conseil â titre de rapporteur 

avec voix consultative. 
Les {onctions de secrétaire sont remplies par la personne dont il est fait 

mention au dernier pa mgrnplte de l'article 1 S. 
Pour l'examen des infirmités le conseil est assisté, à titre consultatif: de deua: 

docteurs en médecine ou en cliirurqie , désignés la veille ou le [our lle chaque 
séance par le président et remplacés chaque jour, si c'est possible. j1 dé{m,t de 
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docteur eu médecine et en d,ù·m·qie, li y sen, suppléé pm· un médecin ou un 
cliirurqien. . 
/tvan! de eounneueer leurs opération», les hommes cfo l'ur! p1·ètent de-vœnt (e. 

conseil le serment suivant: 

Je jure de déclarer, sans haine ni [aoeur, si les hommes que Je suis cha1·9é 
tl' examiner sont atteints de maladies 01i d'in/h-mités <11ti les reiuiraient un­ 
prop1·es au seroice. 

La prestation de ce serment est mentionnée dun« un reqistre destiwJ â co11- 
stater les avis des hommes de I'art el signé pm· eux. 

lmmédiateuient après, le 7n·ésilllm t leur imposera le devui1· de se récuser da11s 
l'examen de tou! homme qui les aurait réeeuuneu; consultés sous le rapport 
de la milice. 

En • cas de récusation déclarée, . I' examen est aJomw! û une séance ulté­ 
rieure. 

Ain. 50. 

« Il y a incompatibilité entre les fonctions de membre de la députation 
n permanente et celles de membre d'un conseil de milice. >> 

Celle disposition est devenue inutile, on vient de le voir. 
Sous son numéro d'ordre ~ nous introduisons dans la loi une prescription 

empruntée it l'ordre judiciaire et relative t\ la récusation des juges, dans le cas 
où un lien de parenté assez proche les unirait à l'une des parties personnelle­ 
ment en cause dans I'atlaire sur laquelle il s'agit de statuer. Cette règle de 
bon sens et de délicatesse a toujours été observée en fait, tant par les conseils 
de milice que par les députations permanentes; mais puisque nous révisons 
une législation spéciale, il est naturel <1nc le principe y prenne place à titre 

J 
de commandement, et c'est ce qui s'est fait en Hollande dans l'article 95 de la 
loi de milice, révisée le ·19 août f86-I. Nous proposons la rédaction suivante, 
c1ue l'article 40hi, rendra applicable it la juridiction d'uppel : 

lorsqu'un membre du conseil est le parent ou l'allié jus<j•,{m.t qual'rième 
degré inelusioemeïü de l'mte des porties personnellement en cause, il deiwa se 
récuser. 

i\1\1'. 5-1. 

Le conseil de miliee siége dans la commune cltef-lieu de l'arrondissement. 
Néœmnoins le Roi peut décider que le même conseil siéqera alternatioement 
dans plusieurs communes. 
Le local, le chauflàge, r éclai'l·age ~ le mobilier, le matériel de bureau et lé 

salaire d'un huiseier-meseaqer, sont à la charge cle la commune. 

Adopté sans observation. 
29 
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ART. 3~. 

« Tous les inscrits de l'année èt les ajournés portés en tôle de la liste de 
>l tirage, sont appelés devant le conseil <le milice. 

,i Le collégc des bourgmestre et échevins de leur commune les convoque i, 
» domicile et pnr écrit, six jours au moins avant celui de leur comparution 
» devant le conseil. La convocation est, en outre I publiée scion les formes 
,, usitées et it l'heure ordinaire des publications; les lettres de convocation 
» sont envoyées sous récépissé , elles indiquent le jour, l'heure, la commune 
>> et le local où siégera le conseil, ainsi que la date de ses deuxième et troi­ 
» sième sessions. 

,i Les inscrits et les ajournés sont présentés au conseil pa1· un membre de 
n l'administration communale accompagné du secrétaire communal, porteur 
n de la. liste alphabétique et des récépissés, Les frais de route et de séjour de 
» ces fonctionnnires sont il la charge de la commune. » 

Duns le système uniforme d'exemptions que présente le projet élaboré pat' 
lb commission de l8o8, tous les ajournés appelés à se représenter devant le 
conseil de milice ont été suppléés dans les rangs de l'armée par d'autres in­ 
scrits. Si les causes de libération provisoire viennent à cesser, ils sont comptés 
tians le contingent de la levée à laquelle les rattache leur désignation pour le 
service, el c'est assez juste. 

Mais, à côté des exemptions proprement dites qui grèvent les cantons, el 
dont elle a réduit le nombre 1 la section centrale a établi, comme en France 
et plus récemment en Hollande, un régime de dispenses qui ne préjudicie 
directement qu'au Département de la Guerre. La dispense réduit à une non­ 
valeur un homme qui reste corn.pris dans le contingent: si elle est retirée, il 
est naturel que l'incorporation ne profite qu'à l'armée. 

Après les ajournés portés en tète des listes de tirage, dont parle le premier 
paragraphe de l'article, c'est-à-dire après les exemptés, nous devons donc 
mentionner les dispensés des différentes catégories, qui, eux aussi, ont des 
justifications annuelles à produire. 

Des registres spéciaux l tenus par le commissaire d'arrondissement el où 
leurs noms seront inscrits, rendront toute confusion impossible. 

Le deuxième alinéa règle le mode de convocation des intéressés, qui sont 
invités à accuser réception de l'avertissement écrit qu'ils reçoivent. Nous ajou­ 
tons que si, par une cause quelconque, ils ne le font pas, le porteur certifiera 
Iui-mème la remise. 

Indépendamment de la mention du jour, de l'heure, de la commune et du 
local où siégera le conseil, la convocation, est-il dit, indiquera les dates des 
deuxième et troisième sessions de milice : ce qui laisserait supposer c1ue le 
milicien est libre d'attendre jusqu'à la dernière pour comparaitre ou fournir 
ses pièces justificatives. Or, une telle latitude entraverait complétement le 
cours régulier des opérations, Il importe que, sous peine de désignation pour 
le service, les motifs d'exemption soient présentés dans la séance à laquelle on 
a été convoqué pour les faire valoir .. Fixer tout d'abord les dates des deuxième 
et troisième sessions; dont la loi s'abstient rie préciser l'emploi, par des rai- 
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sons que nous expliquerons 1 ce serait se lier inutilement et s'exposer à des 
complications. 

Nous p1:0pobons la rédaction suivante : 

Sont apptlés devant le conseil de milice 
1° Les inscrits de l'année el les ajournés 1w1·1,:s eu tète des listes de tiraq«, 

uu« termes de l'article 17; 
2° Ceux qui onl obtenu une dispense p1·ovisoi1·e de service e11 vertu de l'm·­ 

tiele 2Jbis j 
5° Ceu» qui ont été détachés .swr les contrôles de l'armée en vertu de l'w·­ 

iiele 24; 
4° Ceux qui ont obtenu une dispeusP prooisoire de seroice 1m vertu de Far­ 

tiele 27. 
Le commissaire d'ar1·ondissement tiendra > par ordre de leoéee , des reqisires 

1!-pécùtux pour chacune de ces trois dernières catégo1·fos. 
Le collége des bourqmestre et échevins de chaque commune convoque les i11- 

téressé« û tlomicùe, sfa; jour« cm moins mmnt celui de la comparution devant le 
conseil. La convocation est> en out,·e, publiée selon les formes usitées et cè l'heure 
ordinaire des publications; les avertissements écrits indiquent le jour, l'heure, 
la commune et le local oit siégera le conseil; il eu se1·a tlemandé récépissé clans 
un reqistre spécial, et, cm besoin, le po>·teur de la convocation en attestera la 
remise pcn- sa siqnature. 
Les inserit« el les ajoun1és sont présentés <m conseil par wi membre de l'cul­ 

minish'lllion communale, accompagné du secrétaire, porteur de la liste alpha­ 
bétirpie et des 1·écépissés. Les fi-ais de route el de séjeur de ces [ouctionnaires 
s011f û la c/wrge de la. commm1e. 

Ain. 33. 

u Le conseil décide si les hommes sont 1wop1·es au service, accorde, s'il y 
» t1 lieu, les exemptions, et procède il I'examen des remplaçants et des suhsti­ 
)} tuants. 

>) li ne statue qu'en premier ressort >> 

La section centrale complète la définition des pouvoirs du conseil. Nt 

visant dans sa rédaction les exclusions , les inscriptions contestées et les dis­ 
penses d'incorporation. Elle supprime , comme die l'a déjà fait, toute mention 
dos substituants , ce qui sera expliqué nu chapitre VIII, et elle indique que le 
remplaçant doit se présenter devant le conseil de milice du remplacé. Voici 
son texte: 

Le conseil décide si les lunnmes sont admissibles et prnpres au service; il 
statue sur les réclamations contre Finscription, il accorde les exemptions et 
dispenses et procède à l'examen des remplaçaute pl'éseufl!s par les miliciens de 
r «rrendissement. 

If ne décide q1t'en premier ressort. 
30 
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Ain. 34. 

(( Ceu~ qui ne compnrnisseul pas devant le eouseil , ou qui ne produisent 
>) pus les certificats et pièces C'-igés pnr l'article 21: sont censés n'avoir aucun 
>> motif d'exemption; ils sont désignés pour te service. 1, 

Voici les explications que donne l' Exposé des rnolif's sur celte disposition 
qui a été, en purf io, empruutée t\ l'article 38 de la loi du 27 avril 1820: 

<( Sous la loi dl' 1817, tous les miliciens <levaient se présenter devant le 
conseil de milice; ceux qui s'en abstenaient étaient punis (l). 

n La loi de ·1820 n'exige ln présence que de ceux qui croient avoir droit 
i, exemption; mais tout milicien ne comparaissant pas est déclaré propre au 
service et déclu: du drnit d'appel. 

» Le projet ordonne de convoquer Lous les inscrits, el il leur laisse le soin 
de décider s'il est ou 110n de leur intérêt de répondre à cette invitation. 
Ceux qui ne se présentent pas sont désignés, mais ils ne le sont pas défini­ 
tivemcnt. Une décision d'un conseil de milice prise en l'absence de l'intéressé 
est un vérjtnhle jugement pur défaut : vouloir qu'un lei jugement soit tenu 
pour vérité, serait une étrange présgmplîon; défendre de l'attaquer serait 
d'une sévérité excessive. 

» Le conseil de milice n'est pas tenu, du reste, de statuer sur la cause d'un 
milicien nbsent , dès la première fois qu'elle est appelée. Il reste loisible à 
cc collége de remettre sa décision ù une session ultérieure. n 

La section centrale adopte sans réserve le principe de justice sur lequel 
s'appuient les considérations qui précèdent, et elle appt·ouve le projet, eu Cl! 
qu'il assimile, en termes formels, aux inscrits qui ne comparaissent pas 
devant le conseil 1 ceux qui ne fournissent pas Ies certificats et pièces requis 
par la loi. La jurisprudence avait déjà admis, d'une part , que les miÙciens 
qui réclament pour tout autre motif que pour cause physique, ne sont pas 
obligés de- comparaitre en personne, et que l'envoi de leurs titres justiflcatifs 
suffit; d'autre part, que l'omission de l'envoi tle ces documents doit être mise 
sur la mème ligne que le défaut de comparution personnelle. Cela était de 
droit, sans doute; mais il n'est pas inutile qu'à litre d'avertissement la loi s'en 
explique nettement. - 

Nous croyons devoir foire remarquer ici, parce qu'on pourrait induire le 
contraire d'un passage de l'Exposé des motifs cité, que déjà actuellement 
celui qui a été désigné pout· le service, à défaut de comparution, a le droit 
de se pourvoir en appel. L'article Jer de la loi du 18 juin -1849 dit, en effet, 
dans son premier paragraphe, que u toutes les décisions, des conseils de 
» milice pourront ètre attaquées par la voie de l'appel. >> Il a donc dérogé à 
l'article 58 de la loi du 27 avril 1820, et, pour le dire en passant, nous ne 
pouvons nous expliquer que par l'oubli de cette dérogation bien exp1·esse, la 

(') C'est-à-dire que l'article 135 de la loi de l 8Jï leur refusait tout droit ù une exernption , 
soit définitive, soit temporaire, 
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décision qu'avait pi-ise le comité de 18:>5 de p1·ononcc1· la déchéance du droit 
d'uppcJ i et de le remplacer' simplement pur lu faculté laissée au conseil de 
~1atuc1· de nouveau, dans le cas où lu non-comparution serait résultée d'une 
impossibilité. Évidemment, il n'y avait pas là une garantie suffisante ('). 

~luis en dehors de l'exercice du droit d'appel, CJUO proclamait la loi de 
18497 et que maintient avec ruison l'article 40 du projet actuel, il faut que 
le conseil de milice puisse, comme le dit la couuuission de ,f8~8, ajourner 
.,a décision, lorsqu'uue cause d'empécheruont lt'gilime de la part de lïnsc1·il 
convoqué, est ptu·vcnue ù s,1 counaissauce. 

· L'article 34 a suggét·é i, la i)nic section l'observation suivante : 

On a vu se commettre plus d'une fraude, prenant sa source dans la pres­ 
cription légale en vertu de laquelle ceux qui ne satisfont pas aux. convoca­ 
tions sont désignés d'office. Des hommes, ailligés d'infirmités qui tes reu­ 
daient tout à fait impropres au service, s'abstenaient, moyennant une somme 
1t'argeut, de réclamer leur exemption devant le conseil, ou de eomparaitre 
devant hl députation, lorsque U) ant obtenu 'cette exemption en première 
instance, ils étaient l'objet d'un acte d'appel. Désignés forcément en vertu de 
la loi, ils se soustrayaient à l'Incorporation jusqu'au jour où les inscrits qui 
les avaient entrainés dans celte manœuvre ne pouvaient plus étre appelés au 
.service. Recounus alors incapables I ils étaient renvoyés dans leurs foyers, 
sans encourir la peine infligée à la désertion, parce qu'ils n'avaient pas été 
incorporés; leurs complices, à leur tour, se trouvaient libérés, l'armée seule 
pâtissait d'une connivence coupable. De tels abus sont évidemment intolé­ 
ruhles , et il y sera obvié au chapit rc des Dispositicn« pénale». 

La section centrale présente le texte suivant: 

Ceutx qui ne comparaissent pas deixnu le conseil, oie dont les ce1·tificats et 
pièces exigés par la loi n'ont pas été produits, sont censés n'avoir aucun motif 
d'exemption et sont désignés pour le service, à moins qu'une cause d'empé­ 
chemen: invoquée par eux, ou en leur 'nom,. ne soit reconnue légitiute, Dan« 
ce cas le conseil ajourne sa décision· û une séance ultérieure. 

(1) Un arrêt du 27 mai 1862, rendu par la Cour de cassation, a décidé que l'appel inlerjctë 
pat' un milicien désigné pour le service est recevable, quoiqu'il n'ait fuit valoir ses motif~ 
d'exemption ni au moment de son inscription, ni lors du tirage, ni lie, ant le conseil <!,~ 
milice. 

Cela ne pouvait pas, selon nous, être douteux , en présence des termes généraux et absolus 
de l'ur-tiele I e, de ln loi du l" juin 'l 84!J. Mais ce que nous avons peine il nous expliquer-, c'est 
11uc la Cour régulatrice n'ait 11as visé cette <lis position, et t1" 'elle :,c soit basée :,m• l'article 157 
tic ln loi de 1817 portant : u Dans tous les cas où nn milicien se croirait lésé par lu décision dù 
• conseil de milice, il pourra se pourvoir en appel, • Or, une dérogation partielle à cc prin­ 
cipe semble bien avoir été établie par l'article 58 de ln loi du 27 avril 1820, que l'arrét ne rite 
pns, et qui est ainsi r-onçu : • Toute personne qui, ayant concouru nu tirage, n'aura point com­ 
.• pnru devant le conseil de milice, est censée n'avoir aucun droit t1 l'exemption, et RESTE nrrr­ 
" NITlVEMJèL\T soumise 11 la désignation. > 
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u Si l'inscrit est hors d'état.de se présenter au conseil, par suite de maladie 
,, uu d'inflrmités gruvcs, il est visité ù domicile pnr· deux hommes de l'art, 
11 choisis dans l'ordre et de ln manière indiqués à l'article 29. 

11 Leur rapport motivé est affirmé sincère et véritable, soit devant le juge 
,. de poix du canton , soit devant le bourgmestre de ln commune, soit devant 
>1 le conseil lui-mérne, dans les vingt-quatre heures de la visite. Le fonction­ 
); nuire qui reçoit l'ufllrmation, en dresse, sans frais, l'acte au bas du rapport, 
,, lequel est immédiatement Iransmis au conseil. 

,1 Ces rapports ne peuvent donner lieu, la première anuée, qu'à une exemp­ 
,, lion temporaire. n 

Parmi les causes d'empêchement qui petn enl être invoquées par les mili­ 
ciens défaillants , il en est une qu'il convient de prévoir spécialement 1 et 
c'est cc que fait le premier paragraphe, en décidant (lue si l'inscrit est dans 
limposslbilité de se présenter devant le conseil par suite de maladie ou 
d'infirmités graws, il sera visité tl domicile par deux. hommes de l'art. 

Sans s'écarter de l'esprit de cette disposition, la section centrale en précise 
mieux la portée : elle l'étend aussi: en géné1·alîsant les termes 1 au cas de 
détenus que n'exempte pus le n° 7 de l'article 25, et qui ne pourraient ptt:,, 
comparaitre devant le conseil. 

Quant au restunt de l'article, il est maintenu, sauf l'adjonction au deuxième 
paragrapl1e d'une phrase proposée par la 2me section, dans le but d'attribuer­ 
d'une manière expresse à l'affirmation des rapports écrits que les médecins 
délégués transmettent au conseil, le caractère du serment prescrit par l'ar­ 
ticle 29. 

Ln restriction que renferme le dernier paragraphe est expliquée dans l'B:x:­ 
po.<Jé des 'Jnotifs': le conseil n'a) ant sous les yeux qu'un rapport écrit dont il 
ne peut guère contrôler l'exactitude î il est prudent 1 quelle qi,re soit la nature 
de l'infirmité ou de la maladie 1 de ne pas autoriser la première année une 
libération définitive. <t En prescrivant une se-con de v isite par d'autres hum­ 
> mes <le l'art après un intervalle d'un an, on obtient une garantie plus 
>, complète contre l'erreur , et on repousse jusqu'au soup«;on de ln fraude.)) 

Voici le texte complet que nous soumettons tl la Chamb1·e : 

En ces de réclamutio« pour cause physique 1 si l'inscrit est hors cl' étal de 
se présente,· au conseil, il est visité, sans subir de déplacement, pcw deux 
hommes del' art, choisis con{ormémet;t à l'article 29. 
Lem· rapport motivé est affirmé sous serment qu'il a été fait sans haine ni 

[aceur, soit devant le juge de paix du camion, soit devant le fJourgmesti·e 
de la commune, soit devant le conseil lui-même, dans {es vingt-quatre heures 
(le la 'l'Îsile. Le [onctionnaire qui reçoit l'affirmation en dresse, sans frais, 
rade cm bas dit rapport , lequel est immédiatement transmis au conseil. 

Ces 'rapports ne peucent donner lieu, la première année, qu'à une exemp­ 
tion temporaire. 
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An·r. 56. 

« Les opérations du conseil se font en trois sessions; les Gouverneurs en 
,i en fixent les époques de telle manière que la remise du contingent ait lieu 
" au plus tard le Ier mai. 

)> Lo conseil peut avoir une session supplémentaire , dont il fixe les jours, 
,i pou1· terminer les affaires sur lesquelles il n'a pas pris de décision défi­ 
" nitive, » 

En fixan l i, lrois le nombre de sessions que les cousei 1s doivent consacrer 
hahituellemeut il leurs opéra lions, le projet leur trace une règle à sui He. 
Seulement, il prévoit le cas où toutes les décisions ne seraient pas rendues 
dans lu troisième session, et ils les autorise alors il en tenir une supplémen- 
taire. _ 

Mais il est évident qu'ils ne peuvent recourir à cette faculté qu'exception­ 
nellement et dans des circonstances extraordinaires. Nous rappellerons que si 
la Législattwe adopte les dispositions que la section centrale n proposées aux 
chapitres de l'inscription et. du tirnge me sort, pour permettre d'activer it.'s 
opérations des conseils <le milice, la remise en temps prescrit des hommes 
'(llÎ font partie du contingent souffrira beaucoup moins d'exceptions qu'ac­ 
tuellement. 

Il nous reste à dire quelques mols des travaux des différentes sessions. 

L'article 55 du projet de ·J 8;$5 portait : 

!( La première session est destinée à l'examen : 
n 1 ° Des jeunes gens exemptés temporairement. l'année précédente d 

portés en tète de la liste du tirage; 
)) 2° Des inscrits de l'année. 
ll Dans la deuxième session., le conseil statue sur toutes les affaires non 

)) terminées pendant ln première. li procède aussi à l'examen des remplaçants 
n et substituants, sil )' a lieu. 

>> Néanmoins, le conseil peut. remettre à statuer soit à la troisième session: 
n soit à une session supplémentaire dont il tixe les jours. 

n Ln troisième est destinée il l'examen et à l'admission des remplaçants 
>) el des substituants qui n'auraient pu être présents i\ la seconde. » 

Ces prescriptions, empruntées partiellement t\ l'article ·f-26 de la loi de 
-18{7, présentaient le grave inconvénient de laisser trop peu de latitude aux 
conseils et de les obliger parfois, sans la moindre nécessité, à suspendre ou it 
interrompre leurs travaux. 

· La commission de 18f>8 a écarté de la loi toute stipulation à cet égard, et 
nous lui en savons d'autant plus de gré que, sous le régime de la répartition 
cantonale et tics publications qu'il rend obligatoires dans chaque commune, 
aux termes de l'article 391 i_l est désirable que les ajournés et les inscrits de 
l'année d'un même canton ne soient pas appelés devant le conseil dans deux. 
sessions différentes. C'est un simple avis que nous émettons ; l'expérience ne 
tardera pas à indiquer au Gouvernement ce qu'il y a de mieux à faire en pra- 
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tique. Cc qu'il importe de constater, c'est tp1c le législateur a voulu s'abstenir 
de fixer lui-mèruo l'ordre dm, opératious des conseils. 
\' oici l'article de la section cenlrnle : 

les opénüione du conseil se fout en l1'0Î!!; sessions. Les Gmwenuno·s en /i:,r.:e11t 
t,,,., époques de tell« manière que la remise du cunti119ent ait lieu au plus tant 
Je l"'. . . . . 
Le, conseil peut e;x:ceptionnelll'111e11t acoir 1111e session supplént<'niah·e, dont 

if /b·t' IN, joul's, pour terminer les «[aires sur tescuelles U lui aurait été iw­ 
pussible de prendre nue llécisiou cm [ond. 

Ain. 57. 

(( Les décisions du conseil sont consignées dans le rt•gisti·c du tirage (•t 
,. paraphées par le président. » · 

Nous sommes amenés à dire , h propo!, de cet article , qu'il y aurait de 
!Xl'fiYCS inconvénients à décréter la publicité oLligatoirc des examens phy­ 
siques des miliciens et des délibérations des conseils. Ainsi le toisé peut 
:,,e faire eoram populo; il n'en est pas de même de Ioule visite corporelle. 
Le , œu de publicité absolue de l'examen, émis par fa tu: section: ne peut 
donc élre admis; niais cc que l'on doit e~ige1\ c'est que les décisions des 
conseils et des députations permanentes soient rendues en séance publique, 
comme le soul les arrêts de la Cour de cassation portés en matière de milice 
et en toute autre. C'est une garantie pour les intéressés , aussi Lien pour ceux 
sur le sort desquels il est directement statué, que pour ceux dont l'appel au 
sen ice dépend de la désignation ou de l'exemption d'inscrits ayant obtenu 
au tirage des numéros inférieurs. Habituellemeut , les uns et les autres assis­ 
tent aux séances où se vident cc que l'on nous permettra d'appeler Jeurs 
procès. li est donc juste qu'ils aient aussitôt que possible connaissance des 
résultuts , cl cela est utile pour que les appels contre des exemptions obtenues 
puissent se faire immédiatement 1 sans qu'on soit forcé de rester dans l'incer­ 
titude jusqu'à h\ publication prévue à l'a1:ticle 59. Si tous les tiers intéressés 
n'interjetaient appel que dans le délai de quinze jours que fixe comme limite 
l'Xlrèrnc l'article 40, il serait ù craindre que. trop souvent, par suite d'en­ 
comhrement , les décisions des députations permanentes ne fussent pas rendues 
en temps utile, c'est-à-dire sans nuire à la remise du contingent à l'autorité 
militaire. 

1.a 1. 1e section a demandé c1ue les décisions des conseils de milice soient 
motivées et consignées dans un registre. C'est évidemment pour les cas 
d'exemptions temporaires ou définitives , qu'elle réclamait cette garantie dans 
l'intérêt des tiers. Or, les causes de ces exemptions ont toujours été indiquées 
dans les décisions, et elles continueront à l'être. aux termes de l'article 59. 
Exiger dnvantage , ce serait rendre impossible en temps voulu l'achèvement 
des opérations des conseils. 

La section centrale rédige l'article 37 de la manière suivante: 

Les décisions des conseils sont proclamées tm séance publique, eoneiqnée« 
dons le registre cl!(, tirage et parephées 7Jar le président. 
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ART. 58 

Les décisions portant tlésig1wtion pour le service sont ecécutoire« 'IIOnob­ 
sttmt appel. 

Adopté. Celle prescription, empruntée à l'article -142 de la loi de f 817, est. 
indjspensable pour assurer régulièrement ln remise du contingent dans le 
délai fixé. Elle détormine , au surplus, un grand nombre de désignés à ne pas 
atteudre , pour interjeter appel, soit pour eux-mémos, soit contre des inscrits 
exemptés, le dernier jour des délais qui leur sont accordés; les députations 
permanentes peuvent ainsi commencer assez tôt leurs opérations. Nous ajou­ 
terons c1ne dans le système de la section centrale qui permettra de procéder 
au tirage avant ou dès le 1 er février , les cas d'appels restés en suspens jus­ 
qu'au four de la remise du contingent seront rares et dépendront de cir­ 
constances exceptionnelles. 

AnT. 59. 

u Immédiatement après la clôture des sessions du conseil, les listes de 
n tirage, ainsi c1uc les pièces à l'appui, sont adressées au Gouverneur de la 
)) province , qui envoie à chaque administration communale un état norni­ 
» natif des hommes exemptés ou exclus par le conseil de milice. 

» Cet état est publié et affiché, dans chaque commune, les deux dimanches 
» qui suivent la réception de ces listes. Les actes de publication sont inscrits 
>) dans un registre à ce destiné. » 

Celte disposition ordonne la publication, dans les communes, des exemp­ 
tions prononcées par les conseils : elle a pour but d'assurer efficacement 
l'exercice de la voie d'appel aux tiers intéressés. 
Quant aux inscrits désignés pour le service, comme ils ont été convoqués 

à la séance clans laquelle on a statué sur leur sort , ils ne peuvent l'ignorer, 
ou, du moins, ils ont dû s'en enquérir : en leur assignant un délai de récla­ 
mation de huit jours à partir de la décision rendue, on sauvegarde suffisam­ 
ment leur droit. 
Dans la commission de ·I 858, deux membres avaient émis l'avis que la 

faculté d'appel fùt limitée d'une manière absolue aux exemptions basées sur 
la position de la famille, et que le conseil de milice prononçât en dernier 
ressort sur les réclamations ayant pour cause une incapacité physique. 

« Ce changement, disaient-ils, serait une grande simplification, et il ferait 
» cesser un scandaleux abus; il y a des provinces où, sur cent décisions des 
>> conseils de milice, soixante-cinq sont soumises à révision; souvent un 
>> seul milicien conteste la validité de toutes les exemptions accordées dans 
»- sa commune du chef d'infirmités : la faculté de réclamer est devenue un 
» véritable jeu de hasard. » 

)> La majorité ( composée de cinq membres) n'a pas nié, dit l'Exposé des 
>> motifs, la vérité de ces observations; mais à ses yeux l'amendement reste- 

31 
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» r·ait stérile en résultats utiles. En effet, les députations permanentes con­ 
» tinuernient ù connaître <les décisions <les conseils de milice dans le cas du 
)> renvoi des hommes nu moment de l'iucorporntion ( pouvoir que les deux 
i> auteurs de l'amendement entendaient maintenir). L'autorité militaire au­ 
>> rail deux degrés de juridiction 1 et les intéressés un seul. Le conseil de 
» milice jugernit sans appel, lorsqu'il statuerait au vœu de cette autorité; il 
» ne déciderait qu'en première instance dans le cas contraire. Il y aurait. là 
» une inégalité que rien ne saurait. justifier. 11 

Cette argumentation nous parait sans réplique, el, si l'on abuse actuelle­ 
ment du droit d'appel, il faut y obvier 1 mais non le supprimer en atta·ibuant 
une prépondérance inadmissible à l'autorité militaire. 

C'est donc avec raison qu'à ce point de vue le projet ne s'écarte pas de 
la lêgislation en vigumn·('). 
Toutefois, il la copie trop fidèlement en deux autres points. 
D'abord, il continue à exiger inutilement qu'avant la fin des opérations de 

la milicc,_211 envoie les listes de tirage et les pièces à l'appui au _Gouvemeul', 
qui n'en a que foire alors, et il charge ce fonctionnaire de transmettre aux 
administrations communales l'état des· miliciens exemptés .- ce qui ne peut 
avoir lieu que pn1· l'intermédiaire du commissaire d'arrondissement, auquel 
.on retourne tout cc que cc subordonné a lui-même expédié. Aussi, ce circuit, 
qui occasionne une perte de temps, est-il géll(fralement supprimé. 

La section centrale rentre dans le domaine d'une pratique simplifiée par 
l'expérience, en faisant disparaitre l'intervention obligatoire du Gouvemeur 
là où elte ne constitue pour ses bureaux qu'une besogne fastidieuse et stérile. 
Elle s'écarte également du projet 1 en cc qu'il ne prescrit la publication des 
états des individus exemptés ou exclus qu'après la clôture des sessions d1t 
conseil : clans l'Intérêt de la célérité des opérations qui doivent précéder la 
remise du contingent à l'autorité mi Iitaire , il importe que les décisions soient 
affichées sans retard , et , autant que foire se peut, après chaque séance; c'est 
ce qui a déjà lieu dans plus d'une province, et ce qui n'offrira pas de compliea­ 
lion si l'on procède généralement par canton aux examens , comme on le 
fait. aujourd'hui par commune. Quant à lu publicité que les décisions doi­ 
vent recevoir dans chacune des localités intéressés, on éviterait tout surcroit 
sensible d'éceitures au moyen d'une presse autographique , ou autre; livrant 
au commissaire d'arrondissement autant d'exemplaires d'états à expédier 
qu'il y a de communes clans le canton. 

Ces états devront contenir certaines· indications qu'il semble utile d'in­ 
set-ire dans la loi. 
L'article CJUe nous examinons ne concerne ni les miliciens dispensés de 

l'incorporarion , ni les incorporés qui sont maintenus dans la position de dé­ 
tachés sut· les contrôles , parce que les uns el les autres restent compris dans 
leurs coutingents , et que personne n'est appelé sous les drapeaux à leur 
place. Il n'y a donc pas d'inscrits intéressés à interjeter appel contre eux. 

(
1
) .Article~ -150 de la loi de 18-lï, 1 et 1> de lit loi 1111 ·18 juin 18-1-!J. 
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te commissaire d'arrondissement a seul qualité pout· le fuire , nous le dirons 
plus loin; il usera de ce droit, dans I'inlërét du Départemeut de la Guerre, 
quand une dispense ou la continuation du détachement sur les contrôles ne 
lui paraitra pus suflisanuueut justifiée. 

La section centrale soumet à ln Chambre ln rédaction suivante : 

flp1·ès chuque séance, la conunissaire d'an·o-ndissement envoie sans retard 
aux ad-niinislratiow; communales un état des hommes du canton que le conseil 
a exemptés ou exclus, et qui doivent être suppléés dans le contingent pm· 
d'autres miliciens. 

Cet état contiendra un n uméro d'ordre géné'ml, le numér« du ti'l·age, les .. 
noms et prénoms des inscrits sur le sort desquels il a été statu«, la commune 
de la résidence el let cause de leur ajoun1ement ou de leur libératùn» définitive 
du service. 

Cet état est publié et affiché dun« eluicue commune du canton, les deux di­ 
manches q1û suivent sa réception. 
les actes de publù:atùm sont inscrits dans un reqistre â ce destiné. 

Il y a incompatibilité entre les fonctions de membre de la députation et 
celles de membre d'un conseil de milice, disait l'article 50 du projet. Nous 
nous sommes bornés it dire que le président du conseil ne peut être pris dans 
le sein de la députation permanente, ce qui est plus exact, car il est des 'cas 
Ott des membres de cc collége sont appelés it remplir le mandat de conseiller 
de milice : c'est lorsque, la session supplémentaire du conseil étant expirée, 
des ail'aircs de sa compétence n'auraient pu, par une cause quelconque, lui 
être soumises. Le dernier paragraphe de l'article 66 du projet d(' 1864 pom·­ 
voyait bien au cas de présentation d'hommes voulant servir pour compte 
d'autrui; mais là se bornaient les prévisions: par inadvertance, il y avait une 
lacune qui n'existe pus actuellement et qui doit étre réparée. Il convient doue: 
d'introduire ici une disposition dont la portée génénile rendra inutile toute 
mention particulière au chapitre Vlll. 

L'élément militaire est représenté au sein du conseil de milice; jusqu'ici il 
ne l'a pas été dans la commission qui eu tient lieu. Nous faisons disparaitre 
cette anomalie, sans créer ni complications, ni retards préjudiciables, car il 
y aura toujours au chef-lieu provincial un ollicier supérieur disponible, que 
désignera le commandant militaire. 

Ainsi se trouvera quelque peu atténué l'ineonvénient , dont on ne s'est 
jamais plaint, il est vrai , mais qui résulte, en cas d'appel d'une décision de 
la commission, de ce que des juges y ayant pris part pourraient se pro­ 
nonecr deux fois dans la même affaire. La section centrale aurait désiré pré­ 
venir cette éventualité; mais elle n ·a pas lrom é de combinaison pratique 
satisfaisante. Elfe a clone maintenu pat· nécessité un système qui a quelque 
analogie 3\"CC celui qui fonctionne à la Cour de cassation, quand elle déli­ 
bère toutes chambres réunies. 
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Voici l'article que nous JH'Oposons ; 

Lw•s<jue le conseil de milice n'est pas assemblé, ses attributions sont exer­ 
cées par une commission siégeant au chefliw de la, province, composée du 
Gouve·meiw, ou de son suppléant, p1·ésident, d'im membre de la députation 
permanenu: et d'un officier supérieur désigné pœr le commandant provincial. 

JI sera procédé cl l'examen des infirmités, conf ormémeïü d l' article 29. 
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CHAPITRE V J. 

llE L'APPEL DEVANT LA 01\PUTATIO~ Pl~ll.\1.\.'lE.'iTE. 

Anr. 40. 

« Toutes les décisions des conseils de milice sont susceptibles d'appel. 
>> L'appel est formé par écrit, et doit indiquer clairement la décision 

» attaquée. 
» La signature des appelants devra, dans tous les cas, ètre légalisée par un 

» membre du collége échevinal, sous peine <le nullité; si cette légalisatio11 
» est refusée, l'intéressé pou1Ta former l'appel en personne an greffe de la 
>> prO'nnce. 

>> L'appel doit être adressé à la députation permanente : 
» ·I O Par les intéressés, leurs parents ou tuteurs, dans les huit. jours à partir 

n tic la décision.si l'appel concerne une désignation pour le service ou la non­ 
n admission d'un remplaçant ou d'un substituant, et dans les quinze jours 
,) de la première publication prescrite par le second paragmphe de l'nr­ 
>> ticle 59 de la présente loi, s'il s'agit d'une exemption accordée; 

» 2° Par· le commissaire d'arrondissement dans les huit jours de la déci­ 
n SlOll, 

» La députation statue, soit définitivement, soit par une décision interlocu­ 
>> toire, dans le délai de trente jours, à partir de l'expiration des délais fixés 
>1 aux paragraphes précédents. 1> 

Le projet, se conformant à hl législation existante, maintient, nous t'avons 
déjà dit, le droit d'appel contre les décisions des conseils de milice, sans dis­ 
tinguer entre celles qui sont basées sur une cause physique et les autres. On 
sait aussi qu'à part Je commissaire d'arrondissement , que fa loi prépose à la 
surveillance de son exécution et aux intérêts respectifs des familles et de 
l'armée, il fout être un tiers intéressé pour interjeter appel. Ainsi, par 
exemple, un inscrit ne peut réclamer contre une exemption accordée au 
porteur d'un numéro de tirage moins favorable que le sien, parce que la po­ 
sition de ce dernier, quelle qu'elle soit, ne peut lui causer aucun préjudice. 
Nous donnons cette explication parce qu'elle a été provoquée par la sixième 
section. 
En déférant à l'appel les décisions des conseils, il ne peut s'agir que de 

· celles qui statuent au fond, et non des simples actes qui n'auraient qu'un 
caractère interlocutoire; c'est ce qu'il est aussi utile de constater. 

L'attention de la commission de f 808 s'est portée, comme celle du comité 
de ·18a5, sur les moyens pi·opres à prévenir l'abus vexatoire de la voie d'appel, 
sans en empêcher l'exercice loyal. 

Voici ce que porte , à cet égard, l'Exposé cles motifs: 
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« Ayant à rêglm· la forme do l'appel, Je projet de 18~5 voulait ciuo ln .-e­ 
c,uHe fût motivée I sous peine de nullité. On avait espéré paP celle proscrip­ 
t ion remédier aux inconvénients dont nous venons de parler (l'usage immo­ 
dèré et sans limite). 

)) Une nouvelle étude a démontré que celle précaution serait vaine et 
qu'elle pourrait devenir préjudicil\hle. Dans ln pratique , le but proposé ne 
serait pos atteint ou il serait dépassé. 

,. li no serait pas atteint, si l'on ndiuettait comme suffisamment motivée 
une requête donnant à l'appui de la réclamation un prétexte banal. 

1, Il se-rait dépassé, si l'on exigeait un motif reposant sur des faits iucontes­ 
tablement nais, cm· alors le droit d'appel serait souvent cntrnvé , si pas dé­ 
huit: quelle raison valable pourrait-on alléguer, pa1· exempte, pour prouver 
qu'un milicien n'est pas affecté de telle ou telle infirmité cachée, qui lui a 
fait obtenir l'exemption devant le conseil de milice? 

11 Si l'appel doit ètre motivé sons peine de nullité, la députation pourra­ 
i-elle baser sa décision sur d'autres motifs que ceux allégués dans l'acte? 

» Si elle le pout , la règle qui oblige l'appelant à motiver sa réclamation 
est superflue. 

n Si elle ne le peul pas, on s'expose à fairo entrer dans l'armée des hommes 
invalides. ' 

» C'est vainement aussi qu'on exigerait une requête séparée pour chaque 
décision attaquée : ce serait créer une gri\mle difficulté pour les miliciens 
des classes ptrnH<'S, el livrer les autres aux. agents d'affaires de bas élug(•. 

,, La commission s'est appliquée i\ assurer la régulm-ité el la loyauté de 
l'acte d'appel sans. porter atteinte au droit lui-rnéme. 

n Les foi-mali tés exigées par le projet sont au nombre de quatre. 
)> L'appel doit être introduit, soit par le milicien intéressé, SQ.Ït par ses pa- 

rents on par son tuteur. 
,, Il doit être fait par écrit. 
a 11 doit indiquer clairement la décision attaquée. 
n Enfin, la signature de t'appelant doit: dans tous les cas, être légalisée par 

un membre du collége échevinal de sa commune. 
>i L'omission de cette dernière formalité entraine la nullité de I'ncle. La 

députation permanente doit écarter les réclamations dont la signature ne 
serait pas· certifiée, soit nu bas de la pièce, soit par une déclaration sé­ 
parée. 

)) C~tte légalisation n'est qu'une vérification en quelque sorte matérielle, cl 
elle n'engage à 1·ipn les fonctionnaires qui sont tenus de la faire. Toute­ 
fois, nous a mus dù prévoir qu'elle pourrait être arbitrairement refusée , 
dans ce cas, l'intéressé peul former l'appel en personne au greffe de la pro­ 
" 1ncl'. >) 

Les premiers p3ragraphes de la citation que nous venons de transerit-e , 
démontrent suflisauunent , ld est du moins l'avis de la section centrale, qu'en 
ruatièr-e de milice on ne pourrait pas, sans Je rendre, non tout à fait illusoire, 
niais trop onéreux, assujettir l'exercice de l'appel aux formalités minutieuses 
qui le régis:,cnt en justice ordinaire. U est fait, sans contredit, un abus fréquent 
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de cette fuoulté , l'usage en est poussé jusqu'à la dérision, toutes Je députa­ 
tions permanentes l'ont constaté dans l'enquête de J 803. Mais le remède ne 
doit pas avoir le caractère d'une menace pour les miliciens qui croient de 
bonne foi avoir ase plaindre de décisions prises. Qllcl peut-il être? C'est œ 
11uc nous rechercherons tant ici qu'à l'article 44. Examinons d'abord quelle 
doit. être la forme de l'appel, dans quels délais il pont avoir lieu, quand ~t 
comment il doit y être statué par la députation. ~ 

Les appels n'ont pas besoin d'être motivés; mais il ne fout pas croire que 
s'il en était autrement, leur nombre serait sensiblement réduit, qu'une nul­ 
lité de ce chef permettrair au défendeur- de s'abstenir de comparaitre ou de 
produire ~es pièces justificatives devant la députation; rien ne lui donnerait 
de sécurité i, cet égard, ne lui g1wanlîrait que la nullité sera. prononcée 
d'office, 

Ce ciue doit indiquer clairement l'acte <l'appel, c'est la personne qui 
réclame , celle, s'il y a lieu, contre laquelle on réclame, et la décision atta- 
lf uée. . 

Actuellement I s'étayant de la généralité des termes de l'article i er de la 
loi du -18 juin 1849, on interjette un appel global contre toute une série de 
décisions publiées et affichées , on n'excepte pas nième les plus évidenuueut 
inattaquables; il suffit de faire une seule copie littérale de la listedes exemples 
pour remettre leur sort en question devant la députation permanente. Est-cc 
là l'exercice raisonné d'un droit légitime? Qui pourrait le prétendre P 

La section centrale a été d'avis qu'il y a lieu d'opposer à cet abus une 
prescription qui, en laissant toute ga1·antie aux réclamants sérieux, oppose 
certaine difficulté matérielle d'exécution à ceux qui s'avisent de protester 
aveuglément contre toutes les décisions des conseils. En limitant à dix. lt> 
nombre des exemptés contre lesquels un même acte cr appel peut ètre dirigé, 
on n'interdira pas aux miliciens d'en lancer plusieurs; mais les appels témé­ 
raires contre la masse seront rendus moins faciles , attendu qu'ils nécessite­ 
ront plus d'écritures. 

Nous n'attribuons pas, hâlons-nous de le dire, à cette proposition une 
vertu souverainement eflienco, nous la considérons simplement comme de 
nature à atténuer l'abus contre lequel on se récrie, et à amener insensible­ 
ment les insm·its à s'abstenir de réclamations qu'ils savent eux-mêmes n'avoir 
aucune chance de succès. Si nous avons pris cette décision, c'est, ainsi qu'on 
le verra plus loin, parce qu'il ne nous a pas semblé possible d'admettre dans 
toute sa riguelll' l'article 44 du projet. 

L'appel doit être formé pm· écrit: c'est déjà ('xigé aujourd'hui; mais ce q11i 
ne l'est pus, et ce qui est indispensable, c'est c1ue la. signature ou fa mm·que 
qui en tient lieu, comme l'a demandé la 4°1e section, soit légalisée. Il doit, en 
effet, y avoir certitude que l'appel n'est pas le fait d'un mauvais plaisant, ou 
d'un faussaire inconnu , ne fût-ce que pour assurer la responsabilité éven­ 
tuelle à laquelle donnera lieu une réclamation reconnue n'ètre excusable sous 
aucun rapport. 

Conformément au vœu de la 5mc section, la légalisation ne pourra ètre 
refusée, le membre du collége échevinal dont on réclame l'attestation n'a 
pas i, examiner le fondement de l'appel, il en constate simplement la réalité, 
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et s'il refusait de remplir cc devoir, l'autorité supérieure lui inflige1·ait une 
juste réprimande. Dans ce cas, d'ailleurs, l'appel pourra être directement 
interjeté uu g1·clfo provincial, cl le délai dans lequel il est recevable est cxcep­ 
tionnellement prolongé. 
En disant , dans l'un des purugrnphcs de l'article 40, cpte la .signal u 1·e do 

l'appolaut intéressé doit être Jégulisée sous peine de nullité, sauf le cas où la 
legalisation serait refusée en viola lion de la loi, le projet n'a certainement pas 
voulu Iimite» ù cc seul eus la nullité de l'appel : sans quoi, ses prescriptions 
seraient complétomout iuelllcaces et cousacreraient un système nouveau et 
i uadmissible. 

Dans l'esprit des rédueteurs , l'absence d'intérêt de la part des appelants, 
l'incertitude qu'ils laisseraient planer sur eux-mêmes, sur ceux contre lesquels 
ils se pourvoient, et sur les décisions qu'ils attaquent, enfin, l'expiration 
des délais dans lesquels leurs réclamations peuvent se produire, constituent 
des nullités wbstantiellesi mais il convient qu'il n'y ait pas de doute it cet 
égard. 

A propos des déluis d'appel, faisons 1·emarquer ici que si le dernier jour 
est un dimanche ou une fête légale~ la Cour de cassation a décidé, par son 
arrêt du -17 mai i 8~2, que l'appel peut encore utilement parvenir le lende­ 
main nu greffe provincial; l'application de celte règle continuera d'avoir lieu 
eu matière de milice. 

Celte même Cour, statuant sur un cas, heureusement Irès-rare , où un 
inscrit, désigné d'office pour n'avoir pas comparu devant le conseil de milice 
et 1Ùl)'tU1l pas appelé dans les huit jours de la décision, fournissait la preuve 
qu ïl n'avait pas été convoqué 1 a déclaré qlte le délai d'appel n'avait pu 
courir- contre lui qu'à partir du jour où il avait connu sa désignation pour le 
service. Il en serait de mème sous l'empire de notre loi, et nous ne croyons 
pas nécessaire de l'énoncer dans le texte. 

l\fais il est une question qu'il importe dt> trancher nettement, et qlle 
!'Exposé des motifs se borne à soulever incidemment, et d'une manière in­ 
complète : 

<t La députation permanente peut-elle baser sa décision sur des motifs t{UÏ 
ne sont pas allégué~ dans l'acte d'appel? Peut-elle avoir- égard à d'autres 
foifs que ceux qui ont été déférés au conseil de milice? » 
L'afllrmative est hors de doute, parce qu'il ne s'agit pas ici de contesta­ 

tions privées qui ne concerneraient que les parties en cause. L'intérêt général, 
celui de l'armée, est aussi en jeu, et il ne doit dépendre ni d'un demandeur. 
ni d'un défendeur- en appel, soit de faire incorporer des hommes impropres 
au sen ice , soit de t·égenter une matière d'ordre public. Il arrive, d'ailleurs, 
que des faits postérieurs à la décision du conseil, à l'acte d'appel même, en 
infirment corn piétement les motifs : par exemple un décès survenu, ou telle 
autre circonstance. 

<( La députation perrnanente , porte l'article 159 de la loi de f 8{ 7: pren­ 
dra en considération tous les griefs portés à sa connaissance par les np­ 
pclauts , etc. » Or, la Cour de cassation, interprétant celte disposition , 
a décidé par plusieurs arrêts ( notamment par ceux du 4 juin 18~0 ~ du 
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25 juin -f8~f 1 du 4 juillet ·J8o9 et du 22 juillet 1862)~ fJ.Ue l'appel est dévo­ 
lutif, en cc sens que le jugcmcot du conseil de milice est entièrement soumis 
à la révision de la députutiou , qui décidera de nouveau lé point litigieux, 
après vérification , mais, en considérant l'état du milicien comme étant 
remis en question sous tous les rapports. Si on lui découvre des causes 
d'exemption qu'il n'a pas expressément invoquées dans la requête d'appel, ou 
qu'il invoque de vive voix, il doit y èlr-e fait droit ('). De mème , si le motif 
pour lequel il a obtenu une exemption n cessé , elle lui sera retirée. C'est ù 
cette significuliou large que la section centrale se rallie, et elle satisfait ainsi 
au vœu de la 51110 section. 

Deux autres changements que nous introduisons dans l'article 40 restent 
t, expliquer. L'un tend Î\ cousluter c_xp1·cssèment dans la loi que les rempla­ 
çants l'e fusés ne jouissent pas du droit d'appel I qui n'appartient qu'aux mili­ 
ciens <JUÎ les ont présentés. Admettre le contraire, cc serait créer une source 
de tracasseries el de tentatives de chantage, ce serait foire à ceux qui tien­ 
nent il se libérer du service personnel une situation précaire inlolérable. 
Ensuite, nous ajoutons un dernier alinéa qui sanctionne une pratique Cil 

usage, et dont le but est d'épargner une foule d'écritures inutiles. Il auto­ 
rise il ne statuer que pur un t1nêté sur plusieurs appels dir·igês contre une 
seule décision, sauf dans les cas où la composition de la députation ne peut 
être lu même pour apprécier différents motifs d'exemption: cc qui sera ex­ 
pliqué à l'article suivant. 

Voici le texte complet de la section centrale pour l'article 40: 

Toutes les décisions des conseils de milice sont susceptiblee ll'appel de la 
part <lit commiseoire tl'w•,·ondissement et de la p<t'n cles inté-ressés. 

Les remplaçants ne sont pas considérés comme intéressés. 
Un seul et mêm,e acte d'nppel -ne peut être dù·igé contre pl-us de dix inscrits. 
L'appel est formé pa·r écrit. Il doit indiquer cl'1me ·manière su.ffisante celui 

qui l'interjette, et , s'il y a lieu , celui contre Iequel il est dirigé, ainsi que fa 
décision attaquée. 

La signature de l'appelant ùttéressé, ou, la marque qui en tient lieu, doit 
être légalisée pm· un membre du colléye ëcheoinal de sa commune> qui ne peut 
se ·1·~[user û_. l' accomplissement de cette formalité. En cas ll'inf'racf'ion, l'-in­ 
téressé pourra , en la tlé-nonçant, former .i,on appel en personne au g·1·e/fe de 
la prooince , au, plus tard dans les trois jours qui suivent les délais respectifs 
q1.ti vont être déle'nninés. 
L'appel doit ètre adressé â la députation pernumenie et remis au Gouoer­ 

neme·nt prooincial : 
i O Dans les hidt Jours à partir de lei clécision) s'il est intmjeté par le com­ 

missaire d'arrondissemen; _: 
2° Dans le mème délai, s'il est inle}jeté par le milicien, ou par ses parent» 

ou tuteur, contre une décision qiti l'a désigné pour le seroiee, ou qui ,n'a pas 
admis le remplaçant qu'il avait présenté; 

(1) 1J/cm11rl des lois .sur la milice, pnr Eugène Bernimolin, ·1861-. 
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3" rlount ou dans les quin ze jours û partit· de fa prl•mièn publfoation 1n·es­ 
crlte û l'article p1·éc,Jde11l ., /Ht1' fous autres inlli.nss,is. 

Les prescription» ci-ilessu« énoncées seront suivies û pein« de nullité. 
La cltfputatùrn statue m1 /imd dans les trente Jours de la remise de l'ucte 

d'appel, s'i! n'y a lien d déeision prépuratoire. 
La d1:p11ialio11 apprùie les [ait» tels qtt'ils eJ'Î8lcul mi montent de son exa­ 

men> lors même qu'ils u'inu pas été ou qu'ils n'auraient pu être soit déf'éi-és 
au conseil de milice, soit indiqués daus l'acte d'cqJpel. 
En cas de plusieurs appels dù·igés contre mie décision,, il pom·1·a ètre statué 

pw· un seul arrété > û moins qu'il n'y ait à apprécùw et des causes physiques 
et des cause» nuirule« d'1':œ111ptiun > auquel cas deux décisions distinctes sont 
nécessuires. 

. 
Nous imposons nuturellcmout aux membres de la députation le devoir de 

se récuser, en cas d<• parenté avec les parties en cause. Voici notre Iex te : 

L'urlirle 30 est <1pplicable «nx: membres' de la députation . 

Ain. 4J. 

l< Lorsque ln réclamation est fondée sur des maladies ou défauts corporels, 
» la députation est assistée d'un officier général ou supérieur de l'armée, qui 
» n voix délibérative, d'un médecin civil dt;sîgné pnr le président de la dé­ 
" putation , e~ d'un médecin de l'armée désigné par le commandant provin­ 
» cial. 

» Ces médecins prêtent le serment prescrit par l'article 2!), cl n'ont que 
>) voix consultative. 

>> En cas tic fH1rtagc de voix, celle du président est prépondérante. 
» Les décisions de la députation permanente ne peuvent être réformées 

•> fp1c de la manière indiquée par les articles 47 et suivants. 
n Toutefois, s'il est douteux que les infirmités invoquées par les miliciens 

» existent réellement, où s'il est reconnu qu'elles sont susceptibles d'être 
» guéries en quinze jours, la députation peut, soit sur l'appel, soit sur la pro­ 
n position du conseil tic milice, foire provisoirement incorporer les miliciens 
" pour être mis en observation et traités au besoin. Au bout de cc terme, la 
» députation statue définitivement. n 

Les deux premiers paragrtiphes de cet article sont empruntés à la loi 
du 8 mai 1847. Sans en altérer le sens, nous en mettons la rédaction en con­ 
cordance avec le texte de l'article 29. 

Le troisième paragraphc1 qui prévoit le cas de partage des voix 1 n'est pas 
ici tl sa place, car il doit être applicable à tous les arrêtés de cc collége 
rendus en appel 1 avec ou sans l'intervention de l'élément militaire. Il sera 
reporté à l'article 4:5. 

Nous supprimons complétomcnt le quatrième paragraphe, indiquant la 
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manière dont les décisions de::. dépulul ious perumnoul cs peuvent être réfor­ 
mées, comme faisant double emploi avec i'm-licle 47. 

Quant au dernier· parngrnpltc, il n élé au sein de la section ceutrule l'ohje] 
do plusieurs ohservnliuus qui exigcul quelques développements. 
l/Exposé des mutif's explique celte disposition dans les termes suivants : 

c, Lorsque ln députutiou pt•t·11u111eute est saisie d'une réclamal ion fondée 
~111· des 111aludics ou défo11l.:_. corporcis , elk 1wut ajourner sa décision di111s 
les deux eus suivants: 

1> S'il est douteux <tlll' les i11füwités invoqm'l'S pat· les, miliciens existent 
réellement, 

» S'il est reconn u q li 'elles pl'll ven l élre foci leruent guéries en t] uinzc 
jours. 

n Les hommes <f UÏ se trouvent dans celte situation sont provisoirement 
assignés it un coq>s de I'arrnée , el envoyés dans un hôpital pour y être mis 
en observation et truités au hesoiu. 

» La députation permnnculc prend cette résolulion , soit sui· la propos1- 
lion du conseil de milice, suit sut· l'appel d'un intéressé. 

i, Le couunissuire de I'arroudisscment peut ou JW0YO<{11(•1· l'incorporation 
provisoire si le conseil ne la pl'Oposc pas1 ou ln combattre s'il estime que ce 
collège la deuuuule sans motifs plausibles. 

>> :\u bout du terme de quinze jours, les miliciens ainsi incorporés se 
présentent de nouveau devant la députation permauentc , qui statue déliuiti­ 
ventent sur leur sort. 

>) Cette disposition est nouvelle; elle est basée sur les motifs suivants : 
» Il arrive assez fréquemment que des miliciens se présentent au conseil 

de milice atteints de mahulios très-Iégères et susceptibles d'ôtre guéries en 
peu de jours. · 

n D'autres viennent 1t ln visite, portant les m:H'l(UC5 extérieures de eer­ 
laines infirmités qu'il est facile de simuler. Ces miliciens sont exemptés. lis 
ne le sont d'abord que pou1· une unnée , mais les premiers ne se font pas 
gmfrir 1 et les seconds recommencen t la mémo manœuvr-e pendant trois ans : 
fa conséquence qui s'ensuit, en défiuitive , c'est (Ille d'autres hommes mar­ 
chent à leur place. 

>} Des exemples de simulation de maladies ont étl,} cités par plusieurs 
membres de la commission. Ces fraudes: dans quelques localités , sont l'objet 
d'une coupable industrie. 

» La momie et l'équité exigent que cc scandale soit réprimé. 
>i Quant aux maladies qui peuvent être facilement el promptement gué­ 

ries, si un militaire en était atteint le lendemain de son entrée au corps: il 
serait envoyé dans un hôpital; I•~ milicien sera traité de la mème manière, 
avant son incorporation définitive. Cela parait naturel et juste : l'obligation 
du service nait au moment du tirage au sort , celui qui a pris un mauvais 
numéro et qui est vnlide , nppartient dès lors à. l'armée. » 

La section centrale se rallie aux considérations qui précèdent, en cc qui 
concerne les infirmités dont l'existence réelle est douteuse 1 telles que la 
surdité , l'épilepsie, etc.. ou qu'il y a lieu de présumer être entretenues ou 

3i 
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aggmvécs pnt· des moyens frauduleux. Mais elle n'admet po.s l'envoi provi­ 
soire d'un milicien dans un hôpital militniro , uniquement pal'CC que sa 
maladie peut être Jacilemcnt guérie à bref délai. Lorsque cette maladie est 
bien constatée ~ ut qu'il n'y a pas soupçon grave d'une cause illicite, il ne 
semble pas juste d'imposer an Département de fa Guerre des frais <le traite­ 
ment. 

Dans cc eus, Il! conseil et la députation doivent, après avoir consulté les. 
hommes de l'art, désigner le milicien pour le service, s'il y a toute probabi­ 
lité qu'il sera eornplétement guéri dans les trente jours de la remise du con­ 
tingent au commandant provincial; l'exemption doit être prononcée, si lu 
conviction est contraire. 

Nous donnons donc au dernier paragraphe de I'article 4-1 une portée plus 
restreinte que celle que lui attribue le projet, et nous faisons renuu·c1ue1·, en 
passant , qu'il ne constitue pas, comme l'a dit la commission de 18a8 1 une 
disposition toute nouvelle, cm· il est emprunté partiellement an § bb de 
l'a1·lîcle 94 et à l'article ·f 20 de la loi de -l8·17. 
li s'agit, du reste , d'une mesure exceptionnelle dont l'application doit être 

renfermée dons d'étruiles limites; aussi, l'attribuons-nous exclusivement 
aux députa tions , en donnant, toutefois, aux conseils le droit de la proposer. 
Lorsqu'ils usent de celte faculté, ils se dessaisissent naturellement de toute 
décision an fond : il le faut pour la prompte expédition des affaires, et c'est 
ce <tue nous avons cru devoir exprimer en termes explicites. La mention 
d'une incorporation provisoire nous a paru inutile. 

La section centrale présente la réduction suivante : 

Lorsque la réclamation est fondée sm· des maladies ou dé{cmts corporels, la 
députation est assistée d'·un officier s1.tpé'riem· de l'armée, qui a coi» délibéra­ 
tive. 

S01it, en outre, appelés au méme titre et dans les mêmes conditions que 
de1Jant le conseil de miliee . 

! 0 Un docteur en médecine 01t en chi-nugie, appcwtena-nt à la pratique civile, 
désigné la veille ou le jour de la séance pctr le présùlent , et remplacé chaque 
fois si c'est possible; 

2° Un médecin militair« 1 nmmné de la même manière par le comnunulœnt 
prooincial. 

S'il est douteux que les in/frmités invoquées pm· les miliciens existent réel­ 
lement, o-u s'il y a présomption g,mve que des moyens ont été ernplo;qés pom· les 
pro,voquer ou les aggrave1', la députation peut, soit sur l'appel, soit sur la pro­ 
position du conseil de milice, ordonne,r la mise en observation et le traitement de 
ces miliciens dans mi liôpital mili(ai'l'e pendant un laps de temps qui ne dépas­ 
sera pas quinzejo'urs. Elle statue ultérieurement au [ond, sons qie'il puisse y 
·avoir, en auctm cas) renvoi au conseil. 

ART, 42. 

· u L'article 5a est applicable à l'appel devant la députation. » 



( 133 ) [ N° ~4 j 

L'indi"idu qui réclame l'exemption du chef d'infim1ité, doit être examiné 
devant ses juges par des hommes de l'art. S'il ne comparaît pas à la séance il 
laquelle il a été convoqué, il est désigné pou1· le service. Pas de visite médicale, 
pas d'exemption possible: sans cela on se jetterait dans l'arbitraire. 

Il convient donc de viser également ici l'article 54, sans se borner i, la 
mention de l'article 5t>, qui n'est applicable qu'à l'intéressé ne se trouvant 
pas en élut do se présenter devant le conseil de milice. Quant à ce dernier 
eus, il y a lieu de I'appliquer dans tolite su teneur it l'appel, notamment en 
ce qui concerne la désignation des deux médecins que fora le Gouverneur, en 
vue d'é, iter, autant que possible , des frais de déplacement. 

La section centrale adopte la rédaction suivante : 

Les articles 54 el .Î,J sont applicables â l'appel deuaïü la députation. 

AnT. 45. 

« Lorsque la députation juge nue coquète administrative nécessaire 1 et 
11 qu'elle a acquis par cette voie la p1·euve des faits allégués dans l'acte 
)> d'appel, clic y fait droit 1 nonobstant le refus par les certificateurs de dé­ 
>) livrer les pièces requises, n 

Nous nous sommes déjà expliqués à l'article 21 sur la latitude que la loi 
du 4 octobre 18~6 a jugé nécessaire de conférer à la députation, et c1ue 
maintient le projet de 1864, d'accord avec celui de 1805. Il s'agit seulement 
de bien déterminer la portée de la disposition : « Il faut c1ue l'acte d'appel, 
<lit l' Exposé des motifs, fasse valoir des raisons telles qu'elles mettent en 
doute l'impartialité ou les lumières des certificateurs. » Ainsi, il ne suffira 
pas d'une allégation de l'appelant pour faire décider une enquête administra­ 
tive; il doit y avoir, répétons-le, présomption grave que l'impartialité tm les 
lumières de l'autorité qui a refusé la délivrance du certificat peuvent avoir 
fait défaut; enfin, la députation doit ètre détenninée peu- des circonstances 
extraordinoires , connue le disait la loi de 1806. 

Voici le texte que nous soumettons à la Chambre et qui nous semble iudi­ 
lfUCr clairement que la disposition a une portée restreinte : 

Si des circonstances exceptionnelles l'y déterminent, la députation. peut, eu 
cas de 'refus pm· l'autorité de délivre1· une pièce nécessaire à l'obtention 
d'ane exemption, ordonner une enquête administratioe , et ensuite prononce1· 
l'exemption. 

ART. 44. 

(< Lorsque la députation reconnait qu'un appel, dirigé contre une ou plu­ 
n sieurs exemptions, est manifestement mal fondé, elle peut le déclarer frus­ 
» tratoire. Dans ce cas, l'appelant est passible d'une amende, au profit de ceux 
n qu'il a fait comparaitre indûment devant la députation. 

1> Le tarif des indemnités et frais de route accordés aux témoins par l'ar­ 
)> rêté royal du JS juin f 849, sert de base à la fixa fion de cette amende. 
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,i Lu poursuite u lieu d'otliee , sans frai1:> de tiurbre ni d'enregistrement., it 
,, c·et c-ffet1 une copie de la décision de ln députation C$l adressée par· le (;ou­ 
'' verueur au ministère public près le tribuual de sirupl« police. 

,, Ln condamnation est prononcée sur h• n1 de la décision, mais seulement 
" après qu'elle est devenue Irrévocable. 

)) Le jugement n'est susceptible ni d'appel ni de recours en cassation. 
,, L'amende recouvrée pa1· le receveur· de l'cnrcgistrorucnt sera remise n 

" l'intéressé. 
>> Le présent article sera imprimé il lu suite de la lettre de convocation 

1> dont il est parlé à l'url iclo 52. ,i 

L'Expos<l des motifs invoque il l'appui de celle disposition la cousidéru­ 
lion suivnnl e : 

\( Imposer· par de mensongères réclamations des déplacements onéreux il 
des jeunes gens dont les litres h une exemption légalement obtenue sont 
incontestables, cc n'est. plus user d'un droit , c'est poser· un nele repréheu­ 
sible , c'est porter un préjudice réel à aulrui , c'est insulter avec dérision i_t 
luutorité de hl loi : de tels foits ne doivent pas rester impunis. ,i 

D'accord avec lu commission de ·18~8, avee le comité de i8o3 el les di­ 
verses autorités admiuistratives qui ont été consultées, la section centrale. 
qui s'en est déjà expliquée tl l'article 40, déplore l'abus criant des appels 
irréfléchis ou tracassiers en matière de milice. Déjà elle a cherché à en réduire 
le nombre eu opposunt un obstacle aux appels en musse; mais elle déclarait 
alors ne pt\s pouvoir· adopter en entier l'article 44. En voici le motif: 
Le lt•gislalem·, qui a récemment supprimé les amendes dont étaient 

frappés les demandeurs succombant Cil appel ou en cassation devant la 
justice ordinaire, ne peut pas, semble-t-il 1 eu établir dans la juridiction de 
milice. Or, c'est une véritable pénalité, qu'on le remarque bien, que l'article 
ptopo&c : elle sera prononcée par le tribunul de police et recouvrobie par le 
receveur ,le Tenreqistrement. On assigne ainsi à un acte dappel le caractère, 
non d'un fait simplement dommuqeable, ce qui se comprend 1 mais d'un fait 
délictueux, tombant sous le coup d'une répression pénale. C'e1,t cc qu'il est 
diUicilc d'admettre au point de nie des principes du droit commun. Nou1:, 
comprenons CJllC la j u ridiction d'appel de la milice étant librement accessible 
i, tous les intéressés, et 11c leur occasionnnnt ui déboursés, ni frais de justiee, 
on ne puisse J recourir d'une manière tout ü fait téméraire, sans encourir 
une responsabilité civile, mais on doit, scion nous, ne pas dépasser celle 
limite, et se borner t\ déclarer qu'un appel reconnu frustratoire par fa dépu­ 
tation pourra donner lieu t\ une indemnité au profit de celui qui prouvera 
en avoir essuyé un préjudice. 

~Jais c1ue faut-il entendre par appel fn,strnloir-e'.J C'est celui qui a été inter­ 
jeté, soit avec une légèreté inexcusable, soit avec une mauvaise foi manifeste: 
de simples erreurs de fait ou de droit n'impriment nullement à un appel le 
caractère d'un quasi-délit. En laissant l'appréciaricn aux députations permn­ 
nenles , on peut être certain c1u'elles n'useront de leur pouvoir qu'avec fa 
plus grande ciroonspcction , qu'elles n'exposeront à des dommages-mtëréts 
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11uc ceux. qui Sl' seront fuit un jeu de lu voie d'appel, qui auront réclamé , 
par exemple, contre des inscrits , notoirement cl de ln manière la plus nppa­ 
rente, tout il fait impropres au 1,cn ice. L'article 44 n'est destiné qu'à pré­ 
venir des vexations impm-donnahles , il no doit susciter aucune appréhension 
it ceux qui .useut sérieusemcut d'un droit h'•gitimc. 

Nous n'hésitons pns it ruco nna il ro qw• le projet du Gouvorucmcut , en éta­ 
hlissuu] une peine fil où la section centrale ne donne ouverture <f u'à une 
nctiou civile ordinnire , pro posuil un remède plus t\1wq;irp10 contre les appels 
Irustrutoires , puisque l'amende pouvait éu-e exigée pn1· voie de co ntrainte , 
l'i, au besoin, i-emplacéo , aux tenues du code pé11al, pat un emprisonnement 
subsidiuire ; mais il nous a pal'll que ce moyeu de répression étnit t1·op 
ém'rgi<p1c cl, mème , cxorbitunt C). 

Nous p1·<-senlo11s ln réduction suivante : 

Lorsque fa députation reconnait qu'un appel dingé contre uue ou plusicur« 
exenrption» est maniîestement mal fondé <'l inexcusable, elle le déd(l'J'e [rus­ 
tratoire, !•t fait remettre, sans [rais, ww expéditio11 de sa décision aux 
P:X:m1ptés. Cew:r:-ci peu vent réciomer devant les tribuunuo: une indemnité po111· 
fl,s [rai« et domnuuje« gue (appel leur a ttmst:s. 

(1) I'ue circulaire du Ministre de l'Intérieur, du l:.i octobre 1842, est ainsi conçue r 

« i\fo;,;s1cv11 LE Gocn:1\:Œu11, 
~ Depuis plusieurs années 011 a eu l'occasion de remarquer- que les appels en matière tic 

milice contre des Individus exemptés pa1· les conseils de milice pour défaut de taille ou défauh 
i-orporels , deviennent chaque jour plus fréquents , et que cc droit est dégénéré en \ fritable 
nhus. 

» C'est ainsi 1111'il a1·1•Ï\ e l rès-souvent qu'un milicien, guidé pm· de mauvais conseils ou pa1· 
tout autre motif, appelle de toutes ou de presque toutes les décisions rendues en première 
instance pour sa commune, et 11uc tous ceux coutre lesquels ces appels sont formés doivent 
comparaitre devant la députation permanente. 

» li est bien vrai que I'urticle lt>2 de la loi du 8 janvier 1817 consacre un 1hoiL dnppel 
illimité; mais il est eertnin aussi que celui qui n interjeté cet appel avec mauv aise foi ou légè­ 
reté, et qui a par li\ causé quelque préjudice it uutrui , peut ètre obligé i1 Je réparer. Cela 
résulte mème du texte tic l'article l t>2 précité, qui exige, de la part de l'uppelnnt , des pn11ve.s 
:,;11//isa11t11s qu'un aulre Cl élë ~xemplè û tort (fo service. S'il en était autrement, il dépeudrait 
du bon plaish- d'un individu d'obliger' impunément un ou plusieurs miliciens pnuvre-, 011 

infirmes 11 foire inutilement un voynge long et onéreux. 
,, Du reste, si le principe de la réparntiun du tort causé indûment n'est pns douteux, rap­ 

phcation doit en être tlcmundée am. tribunaux civils, qui sont appelés ainsi, clans chaque 
eus purticulier, it apprécier, suivant les eir-eonstanccs , le mérite de l'action en dommages-irué­ 
rêts. On ne pourrait donc sig11alc1· Cil termes génémux le tlroit d'agil' it cc-ttc fin, sans ajouter 
des rêserves, cifin de prévenir wtc en-wr qut" porterai: les i11Cëresses ci former, dans fous les 
ms, des clemw1des eu indemnités, 

• J'espère, ;\lonsic11r le Gouverneur, que si cette décision, qui est conforme i, un avis émis 
par le Département de la Justice, n'a pas pour effet de foire cesser totalement les abus signalés 
ci-dessus, elle est au moins de nature i1 en diminuer le nomhre , en attenrluut qu'il soit pos­ 
siblc tic les prévenir par une révision de ln législntion sui· la matière.» 

Le dernier passage de cette circulaire, imprimé ci-dessus en italiques, explique suffisamment 
pou1·q~1oi la, section centrale subordonne i1 une déclaration préalable de la députation, la rece­ 
vnbilité de l'action en dommages-iutérèts, 
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A,n. 4a. 

<< Les décisions des députations doivent être motivées t. peine de uullilé ; 
,, elles coutienuent les noms, prénoms et domicile des personnes qui out été 
1 nominativement en cuusc. 1, 

Ains! que nous ru mus annoncé plus haut 1 nous reportons ici le pu1·u­ 
graphc'de l'article 41 qui était relatif au partage des voix au sein etc la dépu­ 
tation, cl qui, vu la place qui lui était assignée , n'eût été applicable qu'au 
ras où cc collégo statue- avec adjonction d'un oflicier supérieur. Or, la parité 
de votes peut également avoir lieu lorsque l'élément militaire ne doit pas y 
être représenté. 

L'article 104 do ln loi provinciale porte : que la députation ne peut déli­ 
bérer si plus de la moitié de ses membres n'est présente; que toute résolu­ 
tion est prise à la majorité absolue, et qu'en cas de partage, les absents sont 
appelés pour le vider. Il n'y a pas lù de voix. prépondérantc , et si nous 
n'avons pas à apprécier au point de vue de l'administration g.Snértile ce sys­ 
tème, ainsi qu'une dérogation partielle qu'il a suhie , nous devons constater 
qtt(' son application en mntière do milice entraverait assez fréquemment le 
cours des opérations par des pertes de temps et des retards préjudiciables, 
et que parfois même toute délibération serait rendue impossible. U faut donc, 
de toute nécessité? prévoir le cas de partage des voix , quels <Jtte soient les 
éléments dont se compose lu députation. Le conseil de milice u'est , luî , con­ 
stitué et ne délibère qu 'au nombre invariable lie trois membres; mais cette 
fixité ne peut être imposée à la députation. qui n'a pas la ressource de sup­ 
pléants ad hoe. On peut exiger à titre de règle générale, et cela nous parait 
utile, un miuimun« de cinq votants 1 c'est-à-dire deux de plus qu'au conseil, 
et c1ui formeront la majorité absolue du collége , quand il siégo au complet 
avec un otlieiei- supérieur. Le cas de l'absence simultanée de trois ou quatre­ 
membres par des causes diverses sera très-rare; il doit néanmoins ètre prévu, 
et il y a lieu de décider qu'après une seconde convocation la décision sera 
rendue, quel que soit le nombre des délibérants. 

Après avoir dit <1uc les urr-ètés de la députation doivent être motivés :\ 
peine de nullité 7 le projet porte qu'ils énonceront le domicile des pc1·sonncs 
qui ont été nominativement eu cause. La commune du canton dans laquelle 
l'inscription a eu lieu, est une indication plus naturelle et qui ne soulève 
aucune difficulté de recherche. 

Enfin, notre rédaction impose aux députutions , comme elle l'a imposé 
aux conseils de milice. l'oblig.1lion de proclamer leurs décisions en séance 
publique. 

Pa1· la géuéralité de leurs tcrmes , quoique placés sous la rubriquc : De 
l'appel devant la dép1,talion~ l'article 41:i et le suivant s'appliquent à toutes 
les décisions <les députations : c'est ce qu'il importe de constater. 
\' oici notre texte complet . 

les décisions de la (léputalion sont prises â la majorité absolue des mem­ 
bres préseeus. Le nombre de« délibérants ne peut ètre inférieur à cinq, si ce 
n'est après une seconde convocation, qui sera mentionnée dans la décision. 
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lùt cas de partage, lu voix d1, président est prépondératue. 
Les décisions contiennent les noms, prénoms, lieu cl'insci·iption des per­ 

sonnes qui, soit direetement, so,'t pm· leurs parents ou tuteurs, ont été nomi­ 
nativement en cause. 
Elles doioent être motioëe« â peine de nullité, et sont proclamées en séance 

publique. 

AnT. 16. 

(< Ces décisions sont portées, dans les quinze jours , it la connaissance dos 
)l habitants de lu commune; de la manière prescrite par l'article 59. 

» L'acte de publication est inscrit dans les· registres dont il est fait mou­ 
>) lion audit article. " 

Pour mettre le premier paragraphe en harmonie avec l'article 59, et aussi 
pour ne pus multiplier inutilement les écritures: il convient d'y apporter 
quelques modifications dont voici les motifs : 

On se rappellera que l'article 59 ne prescrit la publication et l'offiche que 
des décisions des conseils de milice prononçant <les exclusions ou des exemp­ 
tions préjudiciables à des tiers. 
Telle est , au surplus, ln législatio,n actuelle : ceux qui n'ont pas comparu 

devant le conseil, ou qui ne lui ont pas adressé les pièces nécessaires pout· 
obtenir une exemption, savent qu'ils ont dû être désignés pour le service. On 
leur a donné pour interjeter appel le même délai qu'au commissaire d'arron­ 
dissement, et cc délai court à partir de la décision. S'agit-il de la non-admis­ 
sion d'un remplaçant: il en est encore ainsi. Lorsque 1 au contraire, des tiers 
peuvent être intéressés, on a trouvé juste de ne faire partir pour eux le délai 
d'appel que du jour de la première publication. 

N'est-il pas rationnel d'appliquer ce système au recours en cassation, et 
les raisons ne sont-elles pas identiques? L'individu convoqué devant la dé­ 
putation, et qu'elle désigne pour le service, soit en maintenant, soit en annu­ 
lant la décision du conseil de milice; celui enfin, qui a interjelê appel du chef 
de rejet d'un remplaçant, ne sont pas en droit d'exiger qu'une publication 
lem· fasse connaitre leur sort. Il y a donc lieu de fimiter à ce point de vue la 
portée du premier paragraphe de l'article 46- 

Voici le texte proposé par la section centrale : 

Les décisions de la dépultttion qui prononcent des exemptions oie des ex­ 
clus-ions, et dans lesquelles cles tiers peuoent être intéressés , sont portées sans 
retard à la connaissance des habitants clu eonton. de la manière prescrite pm· 
l'article 39. • 
L'acte de publication est inscrit clans les registres dont il est fcât mention 

audit article. 

35 - 
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CHAPITRE VII. 

tJ1; BECOIJHS E.'. C,\SS\'ll()'.1,_ 

AnT. 4-7. 

(( Le Goun•1·11cu1· dl' la province et tous les intéressés peuvent attaquer- les 
,, décisions de fa clépulalion par la voie du recours en cassation. 

,i Le pourvoi doit ètre formé , it peine de déchéance, par le Gouverneur, 
,, dans les c1uinzc jours i1 partj r de la décision; pur toutes les autres pcr­ 
'' sonnes, dans les 1p1inze jours à par lir de ln première publication ordonnée 
» p:u· l'a rticlo précédent. 

n Le pourvoi n'est pus suspensif.» 

Eu matière de milice". comme duns toutes les contestations qui peuvent 
être déférées ù la Cour de oassalion , cette juridiction supérieure n'a pas à sta­ 
tuer sur des <1ucstions cle fait qui échappent t\ son eppréciation , mais unique­ 
ment il décider si les prcscripl ious de ln loi ont été accomplies, si elle n'a pas 
subi d'ulteiute. C'est un principe géné1·al qui domine les législations pm-ticu­ 
lières , et que nous nous bornons à rappeler. 

Comme les deux préeédeuts , l'article qui nous occupe atteint, par son 
caractère absolu, toutes les décisions des députations. Dans un seul cas, 
celui de l'article 69, le droit de recours au contrôle de la Cour suprême est 
refusé à l'intéressé 1 pal'cc qu'il n'a pas usé préalablement de la voie d'appel. 

Le § 2 ne reproduit pas, quant aux délais dans lesquels doit se foire le 
pourvoi , la distinction rationnelle qu'il avait tracée pour rappel entre les 
individus désignés J)Ollr le service ou dont les remplaçants n'ont pas été 
admis, et les tiers intéressés. En appel, le délai accordé aux premiers est le 
mémo qm· celui du commissaire d'arrondissement ; par le même motif, il ne 
doit pas ètre plus étendu en cassation que celui du Gonverneue. Ce système, 
qui ne lèse aucun droit sérieux 7 qui ne permet il personne de prétexter d'une 
ignorance excusable, aura l'avantage de mettre la Cour régulatric,P en état 
de procéder, dans un grand nombre de cas, quinze jours plus tôt à l'examen 
des pourvois qui lui sont déférés. C'est une considération importante au point 
de vue de l'intérêt des familles, puisque le recours n'est pas suspensif. 

Voici notre rédaction : 

Sous la réserve de la limite mentionnée à l'orticle 691 les décisùm« de la dë­ 
putation pewoen! étre uüaquées par la voie du recours en cassation. 
Le pourvoi doit être> â peine de déchéance, motivé et /'onué dans les délais 

suivants: 
1 ° Par le Gouoerneur, tlan« les quinze jours à pm·tir de let décision; 
2° Dans le même délai par l'intéressé se poiwvoyœnt contre ·une décision 

qui a prononcé sa désignation pour le service) ou refitsé le remplaçant qu'il 
avait pré.senté.; 
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5° Dans les ouinze jours â partir de la premlère pubtication prescrite û l'ar­ 
ticle précédent par tous les autres intércssë«. 

Le pourvoi n'est pas suspeusi]. 

A1rr. 48. 

{,1a décün·ation dtt recours est [ait» au yre/f'e du conseil prooincial pw· le 
deuunuleur en personne, ou par w1 /'ondé de pouvoir spécial, et, dans ce dernier 
cas, le 1wuvoir demeure aunexé û la déclaration. Celle-ci est inscrite dans un 
registre û ce destiné. 

C'est lu reproduction textuelle de I'article 6 d<.' fa loi du 18 juin 1849. 
Pas d'ohservutiuu. 

Ain. 49. 

<t Les parties intéressées joindront tl leur pourvoi un extruit du registre 
» dont la tenue et prescrite pa1· l'article 59, et si la déclaration du pourvoi 
>) est faite plus de quinze jours après la décision) cet extrait sera joint à la 
>J déclaration lJllÎ en mentionnera ln remise. >i 

Par suite du changement. <1ue nous avons apporté à l'ar'licle 46, pour le 
'mettre en conformité avec l'article 59, les décisions de la députation ne 
doivent être publiées et affichées dans les communes du canton, cp1e lors­ 
qu'elles prononcent des exclusions ou des exemptions préjudiciables à des 
tiers. 

Celles qui ont pou1· résultat, soit une désignation pour le service, soit le sort 
d'un remplaçant, ne sont pas soumises à cette formalité. Pour ces dernières 
catégories , les intéressés doivent se pourvoir dans les quinze jours fi partir de 
l'arrêté. 

La Cour de cassation, ayant sous 'les Jen-x le tex le de cette pièce et l'acte 
de pourvoi 1 peut vérifier immédiatement si le recours a ClL lieu en temps 
utile. 

·Çe n'est qu'aux intéressés qui ne l'ont pas exercé dans les t.1uinze jours de 
la décision, et auxquels la loi accorde un terme de mème durée à partir de la. 
première publication, qu'il est nécessaire d'imposer l'obligation de fournir 
un extrait du registre dont l'article 46 prescrit la tenue, afin de s'assurer que 
le pourvoi n'est pas tardif. 

Nous rectifions l'article 19 eu cc sens et dans les termes suivants : 

Les parties intéressées mentionnées au 3° de l'article 47 joindront à lem· 
pourooi , s' Us n'a pas été [ait dans les q uinee Jou.rs de la décision, un ext·rait 
du 1·e9i~t-re dont la tenue est 01·llonnnée p<tr•Cm·ticle 46. Cet exl1rait ser« an­ 
nexé à la déclaration de pourvoi, qui en mentionnera la remise. 



[No 84.) ( 140 ) 

AnT. so. 
L'acte de pouroci est siyni/ié textuellement et pm· luüsster à toute petsomie 

nomiuutivemeut en cause, dans les dix jo1ws de la déclm·ation,_ û peine de dé­ 
chéance. 
La Cour de cassaticn statue toutes aQ<tù-e~ cessantes. 

Cette disposition est. empruntée 1\ l'article 7 de la loi du ·18 juin ·1849, et si 
la rédaction du premier pamgraphe y a apporté une lég6re variante, c'est pour 
consacrer en termes cxprcs lu doctrine de la Cour <le cassation, qui a constam­ 
ment décidé que-les mots de l'article 7: « le pourooi est sigmïié » exigent 
impérieusement la notification textuelle de l'acte de pourvoi, toute mention 
imeornplète entrainant la déchéance. 

. 
AaT. al . 

<< Tous les actes de procédure sont exempts des frais de timbre, .d'enregis­ 
,, trement et d'amendes. 

n Le rejet de pourvoi ne donne pas lieu à l'indemnité énoncée à l'ar­ 
» ticle a8 (1) de la loi du 4 août ·1852. ►) 

Cette disposition n'est que la transcription littérale de I'artiele 8 de la loi 
du -18 juin 1849. . . 

Nous en maintenons sans changement le premier paragraphe , en faisant 
1·emarquer qu'une loi du 5-t mars f 866 a aussi supprimé en matière civile 
toutes amendes infligées aux. demandeurs qui succombent. 

Quant au deuxième paragraphe, la révision de la loi du 4 août -1852 étant 
encore soumise au Sénat, il nous a pam préférable de n'en pas faire men­ 
tion. 
L'article serait ainsi conçu : 

Tous les actes de cette procéd·ure sont exempts des frais de timbre, d'enre­ 
gish'e-ment et cl'amendes. 

Sauf' la condamnation attx {rais et aux dépens, auc-u-ne indemnité du cite{ 
de rejet du pourvoi ne peut être i-mposée au demandeur au p'rof,,t du défèn­ 
deur. 

ART. 52. 

<< Si la cassation est prononcée, la cause est. renvoyée à la députation per­ 
» manente d'un autre conseil provincial. 

» Si la seconde décision est attaquée par les mêmes moyens que la prc­ 
» mière , il est procédé conformément à l'article 25 de la loi du 4 août -1832. » 

Nous n'avons pas à modifier le premier paragraphe de cet article , entière­ 
ment emprunté à l'article 9 de la loi du 18 juin '1849. lHais, en cc qui con~ 

(1) C'est par suite d'une erreur- typogrnphiquc que Ir texte du projet tic 1864 rite l'artiele 50. 
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cerne le dernier paragruphe, la loi du 7 juillet 186a ayant abrogé les articles 
23, 24- et 2!> de ln loi sur l'organisation judiciaire, nous le rédigeons dans 
los termes dont se sert l'article 2 de celle nouvelle loi. 

Voici notre rédaction complète : 

Si la cassation est prononcée, la cause est 1·em:oyée û la députation perma­ 
nente d'un autre conseil provincial. 
Si la seconde décision est annulée pa1' les mémee motifs que cettx de la pre­ 

mière cassation, la dép1ttation û qU-i l'al/àù·e est 1·envoyée) se conforme â la 
(lécision de la Cozw de cassation sur le point de droit jug(: par cette Cour. 
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CHAPITRE VIII. 

Ill HI.MPLAGLMI•::-. 1 l·:r IJE LA PEftUl'l A TIO.\. 

Hans ta séance du 29 janv ici' ,f 868 de ln Chambre dos H.eprt;tieutunts 1 qui 
soccupnil alors de la révision de l'oq,;anisutiou militaire de ·18~3 1 hl section 
centrale, déférant à son désir, déposa un l'Uppurl séparé cuncernnnt la sub­ 
stitution et le remplacement , dont le maiutieuproposé dans Ie projet Je f864 
en ait été l'objet de vives critiques , sut-tout de la part d'un assez gl'and nom­ 
bre d'officiers supéi-ieurs de l'armée. 

Dès 18a7, le général Greindl , alors iHinislro de la Guerre 1 avait soumis ù 
son collègue do l'Intéi-ieur un avant-projet supprimant celle double institu­ 
tion, et n'autorisant le rachat du service personnel de la milice que par voie 
d'exonération directe effectuée par le Département de lu Guerre. 

Cc système, soutenu par la lie section sauf modification de certaiues bases, 
le fut naturellement aussi pat· son délégué au sein de la section centrnle , 
mais sans y ti-iompher. 

D'autre part, la majorité ne pouvait songer alors à ne conserver cptc le 
remplacement et à abolir la substitution 1 parce que le· premier, faisant pcsei· 
sur les familles une lourde responsabilité en échange de l'exemption qu'il 
p1·ocure aux frères, n'eût pas élé à la portée des familles n'ayant qu'une petite 
uisance , et auxquelles ln substitution était très-favorable. 

Pouvait-on, non-seulement sans nuire à ces dernières, mais en allêgeant les 
charges de celles que la fortune a mieux traitées, fondre les deux. institutions 
eu une seule? Nous n'aurions pas osé l'espérer, et dès lors il était indispen­ 
sable, d'après nous, d'inscrire; parallèlement au droit de remplacement don­ 
nant ouverture à I'exemption du frère du remplacé, celui de la substitu­ 
tion. {(UÎ devait avoir pollr effet d'attribuer exclusivement le bénéfice du 
service du substituant à sa propre famille. Cc dernier point, nous av ions 
pris à tâche de le justifier , au chapitre des Exemptions, par des considéra­ 
lions dont nous avons fait gràce it la Chambre, parce qu'elles sont dev enues 
inutiles. · 

Depuis la publication que nous avions faite du chapitre VIU~ la division 
de l'armée en partie active et en réserve y avait bien rendu indispensables 
quelques modifications de tlélails; mais , sans que nous ayons lieu de nous 
en plaindre 1 là n'a pas dû se borner notre tâche. Par une dépêche du 7 no­ 
vemhre ,J868, M. le Iniuistre tic l'Intéi-ieur , d'accord avec l'honorable générât 
Renard, son collègue à la Cuei-r~ 1 nous a proposé de substituer tout un 
nouveau chapitre à celui du projet, cl ee , dans le but de supprimer, sauf 
dans un cas exceptionnel, l'échange des numéros de tirage 1 et de n'admettre 
pour le rachat du service personnel que la voie du remplacement, dfqagé de 
la lourde responsabilité que ce mode de libération impose aujourd'hui aux 
familles. 

La section centrale ayant, après un mûr examen, adhéré unanimement à 
u nouvea~• système, dont les bases seront exposées plus loin I l'intitulé dn 
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chapitre a été modifié, et le rapporteur n naturellement remanié sou trnvail , 
en élaguant ce qui, n'étant plus suscepl ihle d'npplicatiou , ne pouvait que 
jctc1· lu confusion dans l'espri] du lecteur. Los cousulératious générales sui· le 
principe du remplacement opéi-é par l'un Ott l'autre mode, et le vote auquel 
clics out abouti , continuent , loutefois , i, faire partie de noire mpport: Si, 
en effet, l'adhésion du (;ouvc1·11c111cnl est acquise à nos conclusions, nous 
11't:11 devons pas moins 1()!:i justifie», attendu qu() des hommes d'ex périonce 
et de valeur les ont oonscienciouscmcnt combattues. 

A l'exception de la première section, qui uvuit pris, on le sait. déjà pom· 
base de son examen principal , non le projet du Gouvernement, mais celui 
d'un de ses membres, adversaire convaincu de la substitution et du rempla­ 
eemcnt , les cÏIHJ autres sections avaient admis le maintien de ce double mode 
de rachat du service personnel. 

C'est c1..• que proposait le Go11vcrncment. La section centrale avait , néan­ 
moins: déféré au désir de l'un de ses membres , en adressant à l'honorable 
i\J. Clwznl, chef du Département de la Guerre, les trois questions suivantes : 

-1° Quelle est l'opinion de J)J. le .Uiuistrc sut· l'utilité ou le maintien du rem­ 
placement militaire P 

lli:i>o~s.:. l( La suppression du remplacement et de la substitution serait un 
gnmd bienfait pour l'armée. Si le Gouvernument n'a pas proposé celte sup­ 
prossion , c'est qu'il aurait fallu imposer au pays des charges plus élevées 1 eu 
ce sens que le prix tic l'exouération aurait été supérieur au prix actuel du 
remplacement et de la substitution, ruais, ma point de vue exclusif de l'armée, 
le remplacement et la substitution présentent les plus sérieux inconvé­ 
nients. » 

2() Quel serait, dans l'opinion de i\l. le i\linistrc de la Guerre , en supposant 
<rue le remplacement fût supprimé , le résultat, au point de vue de la bonne 
constitution de l'armée, du système de l'exonération préalable, serv unl à 
rémunérer d'abord le rengagement 1 et ensuite l'engagement contracté pom· 
un temps prolongé avec des gur.mties sérieuses? 

Hi:PoxsE : cc Je m'en réfère à la réponse <1ue j'ai faite il la question précé­ 
dente. » 

5° i,J. le ~linistre de la Glte1Tc peul-il communiquer l'avant-projet préparé 
dans son Dé-parlement 1 et qui a été soumis à b commission présidée pa1· 
i\J. Liedts? 

RiPONSE : « Le projet formulé par 1)1. le lieutenant-général Greindl, pen­ 
dant qu'il était l\'Jinistre de la Guei-re, avait pour but d'introduire le principe 
de l'exonération et de supprimer le remplacement. Mais le chef actuel du 
Département n'en propose pas l'adoption.)> 

A cette réponse était annexé le texte de cet avant-projet, précédé d'une 
lettre servant d'Exposé des moti]«. 

Voici la teneur de ces deux pièces : 



l l\o 84 ] ( 144 ) 

~ Hruxellcs , le ~W octobre 181:)7. 

)1 A !U. le !Ui11istre tle l'Intérieur. 

>) i\lol\Sllrnn u-: M1~1snu: 1 

u Depuis plusieurs années, l'attention publique u été appeléesur la néces­ 
sité et la convenance d'introduire certaines modifications dans le s'ytôme dt! 
recrutement de l'armée. Des hommes d'Etat, des .Minist.res, des généraux, ont 
fait de cette question importante le sujet de leurs méditations, et se sont 
ingéniés à trouver des combinaisons qui , en répartissant d'une manière plus 
équitable la charge de la milice, offrissent les moyens de récompenser les 
jeunes gens qui se dévoue-ut au service militaire. 

,, Tous ont en vue de retenir le soldat sous les drapeaux, d'améliorer sa 
position, et spécialement de faire disparaitre de l'armée les remplaçants, cet 
élément qui tend i, déconsidérer ln profession des armes et devient souvent 
l'occasion de manœuvres que la morale réprouve. 

>) l\folheureuscment, aucun des systèmes conçus jusqu'à cc jour n'a résolu 
un problème qui, peut-ôtre , n'est pas susceptible d'une solution conforme 
aux espérances de lems auteurs. Aussi n'a-t-on vu aucun Gouvernement les 
adopter et leur donner la sanction de la pratique. Ni le système de lU. l'avocat 
Joffrès , qui se recommande cependant par l'adhésion que lui ont donnée des 
olliciers généraux. justement honorés et des magistrats respectables; ni le 
système de 1\1. le général de Lamoricière 1 qui a obtenu le suffrage d'une com­ 
mission composée d'un g1·and nombre <le notabilités militaires; enfin , aucune 
des nombreuses combinaisons qu'ont enfantées celles de lll!U. Joffrès et de 
Lamoricière n'a 1 jusqu'à ce jour, été jugée susceptible d'être mise il l'essai . 
Tous ces systèmes out d'ailleurs été combattus et réfutés par des autorités 
non moins respectables que celles qu'ils invoquent en lem· faveur. 

)) Cependant 7 vivement préoccupée de la nécessité de faire disparaitre le 
remplacement qui, chaque année, prenait dans son armée une plus grande 
extensiou , la France a tenté récemment une réforme dans la conscription : 
un décret impérial de i8~6 a admis le principe de l'exonération. Le Gouver­ 
nement français s'est chargé eu mémo temps de pourvoit- aux vides produits 
dans les contingents pm· la faculté donnée t\ tout conscrit de s'affranchir du 
ser-vice personnel 1 moyennant le versement d'une somme clétcrm.inée i il 
consacre à l'encouragement du service militaire l'argent provenant de l'exo­ 
nération. 

» En Belgique, vous le savez , ~lonsicur le Ministre, la réforme radicale 
ou partielle du recrutement de l'armée u fait également le sujet des médita- 

. lions de plusieurs bons esprits: on peut citer entre autres lU!U. Nothomb, 
Vandenpeereboom, Coomans , etc. Tous ont émis des idées qui, sans être sus­ 
ceptibles d'une réalisation complète , renferment néanmoins des vues utiles 
dont le Département de la Guerre n'a cessé d'étudier fa mise en pratique. 

,, En effet, on doit reconnaitre que fr, sen ice <le la milice est une charge 
<fui pèse inégalement sur les citoyens el atteint lourdement les classes peu 
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fortunées; on a chaque joui· l'occasion de constater les iuconvénieuts de toute 
nature qui résultent, non-seulement pour l'armée, mais encore pour les 
familles, du système de i-cmplacement , je suis, quant it moi, convaincu de 
l'urgente nécessité d'adopter des mesures qui , c11 encourageant le service 
militaire, attirent dans l'armée des voloutuircs. 

)) Les considérntions qui précèdent m'ont décidé, Monsieut· le Minîsh·e, tt 
examiner sérieusement si <IL•s réformes analogues it celles c1uc la France u 
introduites dans le 1·t•c1·ulC111e11t de ses troupes, peuvent élre adoptées ut ilu­ 
ment pour notre armée. Cet examen m'a amené à reconnaitre l[UC le priueipe 
de l'exonémtion adopté chez nos voisins, pou vui t être a nmtagcusL•mcnt sub­ 
stitué chez nous au remplacemeut mititaire. 

» L'exonéJ-alion est ln focuJté pom· chaque homme de se lihérer; du service 
pm· le versement d'une certniue somme déterminée d'avance. Cette faculté 
présente, me semble-I-il , tous les avantages c1uc le remplacement offre it la 
société; elle n'en a pas les mêmes inconvénients; elle peut offrir des res­ 
sources pou1· encouragc1· le service militaire et indemniser les hommes que 
lem· défaut de fortune oblice au service pei-sonnol , 1nu- clic les sacrifices l') ' 1 

considérables que font les familles qui veulent faire remplacer leurs enfants 
ne seront plus perdus pour l'État 1 ne seront plus perdus pom· ses défenseurs: 
ils cesseront de sN·, ir~ ainsi qu'il an-ive aujourd'hui 1 à satisfaire ln cupidité 
de spéculateurs de bas étage el à fournir des ressources à lincouduite , it ln 
débauche. 

» J'ai l'honneur, ûlousiem- le Ministre~ de vous communiquer le projet de 
loi sur le recrutemeut , qui a été présenté à fa Chambre des Heprésenlants , 
Je 19 février ·18àa! pr·ojct tians lequel j'ai introduit des modifications <1ui 
ont pour objet la suppression du remplacement 1 sauf entre frères, et l'adop­ 
tion d'une série d'articles nouveaux relatifs au mode d'exonération à adopter 

' et tl. l'indemnilé à assurer aux appelés. · 
» Il résulte <le ces dispositions que les appelés qui ne voudront pas servir , 

pourront à leur choix s'affranchir du service par l'un ou l'autre des cinq 
moyens ci-après : 

» !0 Par l'exonération avant le tirage au surt , 
,. 2° Par l'exonération après Ie tirage au sorl: 
» 5 •• Par l'exonération après I'incorporafiou ~ 
>> 4° Par la subsfitution , et 
» ~0 Pa.1· le remplacement entre frère:;.. 

» L'exonération procurera aux frères de I'exonéré le mèmc droit il I'exeiu p­ 
lion que leur aurait procuré le remplaccment , elle devra être effectuée dans 
un délai assez rapproché de la décision du conseil de révision qui a désigné 
l'inscrit pour le service , et comme il peut arr-iver que, par suite de change- 

~ monts survenus dons la famille depuis l'jncorporulion , le retour d'un mili­ 
taire dans ses fo) ers soit devenu nécessaire 1 l'exonération des militaires 
présents sous les drapeaux pourrn être autorisée aux conditions déterminées 
annuellement. 

» Le prix de l'exonération ne peut être fixé à un taux invariable; il doit 
évidemment dépendre 1 d'une part 1 des circonstances 1 et d'autre part de la 

J7 



( M6) 

compnraison ù étnhlir entre Je nombre d'exonérés el le nombre des volou­ 
taires destinés à les remplacer dans le contingent. Il ne fout pas que )a dispro­ 
portion entre ces deux nomhros soit trop considérahlo. 

" En génénll, le pl'ix de I'oxonéralion ne doit pas ûlre plus élevé que ne 
ne l'uurnit été le pt·ix <111 remplacement dans les mêmes circonstances 1 en y 
Ajoutant le rachat do ln responsabilité. 

» Pour le moment, le prix de l'exonération avant le tirage nu sort , pour- 
1·11it être fixé il 7;j() ou 800 frnncs 1 et après Ie lirogc, il ·16 ou J ,800 francs. 

)) Le produit des exonérations servira il l'encouragement du service mili­ 
taire; afin d'attirer des volontaires qui, clans le pi-ojot , combleront les vides 
produits dans le contingent 1mr les exonérations, une haute paye journalière 
leur sera assurée , elle sera susceptible d'nugmcntatio11 après un premier 
terme de service; au bosoiu , une prime d'engagement sera établie. 

,, D'un autre coté, une certaine indemnité sera accordée aux appelés incor­ 
JlOl'és en pc1·sonne. Bien qu'il ne puisse être question de rémunérer complé­ 
toment le service des appelés , lequel est et doit rester grah1it., j'ai pensé qnc 
ce serait ontrvr tians les idées assez justes an fond, qui ont été émises plu­ 
sieurs fois, de faire profiter ceux qui servent en pe1·sonne des sacrifices péeu­ 
niuires que font ceux qui ne nu lent pas servir, en donnant aux premiers 
une part de lu somme versée ptu· les seconds. - Lu somme qui leur sera 
ullouéc les libérern de la nécessité dons laquelle ils se trouvent souvent 
d'épuiser les ressoures de leurs parents pour solder leurs dettes à la masse 
d'habillement. 

» Telles sont, l\Jonsiem le Al inistre 1 les dispositions principales du pi-ojet 
tiue j'ai préparé; je ne doute point que vous ne vous associiez à mon inten­ 
tion de rendre l'accomplissement des obligations que la loi sur le recrute­ 
ment impose, moins onéreuses pour les familles, et de les débm-rassei- à jamais 
des désagréments sans nombre qui résultent de l'intervention des agents <le 
remplacement. La suppression du remplacement sera également un hieufait 
pour l'armée, qui ne sera plus exposée à recevoir dans ses rangs des hommes 
flétris par l'inconduite et. par des condamnations judiciaires ; onfin , elle pré­ 
viendra le renouvellement d'actes d'indiscipline très-regrettables, auxquels a 
donné lieu la disposition de la loi du 8 mai ·1847 qui permet aux volontaires 
dont le terme est sur le point d'expirer 1 de se faire admettre comme rempla­ 
çants , disposition qui expose trop souvent les sous-officiers et les soldats à 
l'action démoralisatrice des agents de remplacement. 

» ll me sera agréable, ~lonsieu1· le Ministre, de connaitre votre opinion 
sur hi projet que j'ai l'honneur de vous soumettre. 

)) le ,J/inistre de la Gue1·re, 

l) B'11 GREINDL. & 
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PROJET DE LOI. 

(< l)« l'eximératiou. 

)) Ain. 1°1•• - Il e~t iustilué au ~liuist«'.-rc de lu Gttel'l'l' une caisse de recru­ 
toment. 

,1 Cette cuisse sera administrée ptt1· un conseil dont tous les membres, 
nommés pa1· le Hoi , remplissent grntuitemcnl leurs fonctions. 

» L'av~i•· de celle caisse se composera : 

» ·l O Des sommes versées pni· les insci-its , 
>1 2° Des sommes versées pnr les enrôlés volontaires ; 
>J 5° Des intérêts produits par les sommes versées. 
>> L'avoir de la caisse, après payement des hnutes-payes, des primes et des 

iudcmnités, sera placé <'n rentes sur l'ttat ou en obligations du Trésor au 
nom de ln caisse. 

,i Les intérêts des capitaux inscrits au nom ile ln caisse lui seront portés 
en compte par l'administration du Trésor. 

>i Un rùglemcnt spécial déterminera les fonctions des ndministrateurs de 
la caisse, la forme des comptes et les rapports entre le Trésor public el la 
caisse spéciale de recrutement. 

» A1rr. 2. - Les inscrits qui 11e veulent pas servir eux-mêmes peuvent 
s'exonérer du service en versant, soit avant le tirage, soit après le tirage, et 
jusqu'à la veille du jour fixé pour l'incorporation, une somme dont le mon­ 
tant sent fixe annuellement p_om· chacun de ces cas, par arrêté royal. 

» Après leur ineorporntion , les appelés, de même que les engagés volon­ 
laires , pourront ètre autorisés par le ~linistre de la Guerre à s'exonérer des 
années de service qui leur restent it remplir, en versant pour chacune de ces 
années ou partie d'année, une somme égale au huitième de celle qui sera fixée 
pour l'exonération 1 après tirage au sort , augmentée d'un tiers. 

» Les payements devront ètre faits aux époques ci-après: 
» 1° Par ceux qui veulent s'exonérer avant le tirage au sort, depuis le 

·1 er janvier jusqu'à la veille du jour fixé pour le li rage; 

» 2° Par ceux qui veulent s'exonérer après le tirage au sort) depuis le len­ 
demain de ce tirage jusqu'à la veille du jour fixé pour l'incorporation, 

>> 5° Par les appelés qui ne soul pas exonérés avant le jour fixé pour l'in­ 
corporation et par les enrôlés volontaires, endéans le mois de la décision spé­ 
ciale qui les autorise à s'exonérer; 

>> 4° Les inscrits désignés pour le service, par suite d'appel à la députation 
permanente du conseil provincial 1 feront le versement dans les dix jours à 
compter du j.our de la publication des décisions de cc collége, prescrite par 
l'article 42 de la présente loi. 
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)) Le prix de l'exonémtion sera versé dans les caisses des receveurs de l'en­ 
rt>gistrcmcnl, qui en délivreront quittance. Ces quittances seront remises par 
les intéressés au gouvernement de lu province, dans les huit jours qui sui­ 
vront l'expit-ation de chacun des délais mentionnés ci-dessus: elles y seront 
inscrites immédiatement dans un registre spécial, coté et paraphé pat· le Gou­ 
verneur el par un membre de la députation, 

n Les sommes versées seront restituées si les versements n'ont pus été faits 
dans les délais fixés pur lu présente loi 1 ou 5Î les quittances ne sont pas p,0.1·­ 
' enues au gouvernement provincial dans les huit jours qui suivent l'expira­ 
tion de chacun des délais mentionnés ci-dessus. 

n Duns 1'1111 ou l'autre de ces cas, les inscrits ou faveur desquels les verse- 
111Puls ont élt'.• faits devront servir. 

i> J>es engagements oolcnttures, 

)1 Anr. 5. - Les vides que les exonères laisseront dans les corps seront 
remplis au moyen d'engagements et de 1·cngagernents volontaires. 

•• Une haute paye de ·IO centimes pnr jour, payée en nième temps que la 
sohle, est allouée tl tous ceux qui entreront dans l'armée par engagement vo­ 
lontui re. 

,. U11e haute pa)'C de I t; ountimes par jour, payable comme il est dit ci­ 
dessus: Pst allouée 11 tous ceux qui se rengageront i1 l'expirntion tic leur 
terme. 

)) 8i, nonobstant ces avantages 1 le nombre tl'engagements et de rengage­ 
ments volontaires n'était pas jugé suffisant pour combler les vides produits 
par les exonérations 1 il pourra être accordé des primes d'engagement cl de 
rengagement dont le montant sera fixé par arrèlé royal. 

» Ces primes, de même que les hautes payes, seront it la cha1·ge de la caisse 
de recrutement. 

)> Du I e1• janvier au 1a août, il est intei-ditnux jemws gens appartenant ù fa 
levée de l'année courante de contracter un engagement volontaire; i, la de­ 
mande du Gouverneur de la proviuce, l'cngugcmcnt sera annulé. 

» A1rr. 5. - Une somme de 100 francs sera versée par la caisse de recrute­ 
ment à ln masse d'habillement de chaque appelé: non-substituant ou rempla­ 
çant, qui aura passé an moins une année sous les drapeaux. 

» Si la situation de la caisse le permet, l'indemnité allouée aux appelés 
pourra ètre augmentée par arrêté royal. » 

Cet avant-projet et d'autres, également relatifs à l'exonération, firent natu­ 
rellement l'objet de l'examen de la dernière commission de révision des lois 
sur la milice, qui consacra plusieurs séances à le discuter. 

(/Exposé des motifs rend compte tics motifs de l'accueil défavorable que 
cette commission, composée de neuf membres 1 finit. par faire 1 à la majo­ 
rité de sept voix, an principe de l'exonération. Mais il convient de dire que cc 
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vote définitif n'eut lieu tpt 'uprès des fluctuations et des revirements d'opi­ 
nions, et qu'il annulait des décisions prises autériourement dans un sens con­ 
l1·aÎn!. Deux membres s'abstinrent dès lors de prendre part uux délibérations, 
considérant leur présence comme devenue inutile. Voici un résumé de cc qui 
s'ctnit passé auparavant. 
Duns su sueomle réunion, lu commission H\'UÎI adopté provisoirement 1 il 

l'unanimité 1 le p1·i11cipc de l'oxouérution , el décidé que les exonérés seraient 
dédllils de lu liste tics i11sLTÎls el 11e tircruieu! pa~ nu sort , mais à une séancu 
qui suivit de 1H·ès1 sut' l'observation faîte pai· I'houuruble 1'1. Liedls, président, 
11u'il fallait ubundouucr un système dont. la conséquence, inaperçue d'abord, 
serait de faire marcher sous les drapeaux les pauncs à la place des riches, on 
admit~ toujours à la mêrue unanimité , la participation obligatoire des cxo­ 
nérés au tirngc au sorti de sorte que le g1·ief de la diminution des chances 
favorables des autres dispurnissait. iHalheurcuscment, dans cette dernière 
courhinuison, I'incorporatiou du contingent annuel indispensable n'était plus 
Hu1·anlic; il éluit exposé, en effet, à subir toute ln perle résultant. de la diffé­ 
reuce en moins <JllC présenterait sur le chiffre des exonérés celui des volou­ 
taires ou remplaçants admiuistrntifs. Or·, cette perte était envisagée comme 
inévituhle et pouvant devenir importante. Aussi, l'honorable général Guillaume 
proposa-t-il , d'abord, par mesure de couciliutiou , dit-il j de limiter au neu­ 
vième du eoutingeut le nombre annuel lies exonérations : cc qui fut adopté 
par sept voix contre deux, (pli auraient voulu, comme proportion, le cin­ 
quième, au lieu du neuvième. Plus tard, sur l'initiative de l'auteur, la déci­ 
sion fut modifiée et accueillie par sept voix. et deux abstentions , dans les 
termes suivants : (1 Le Gouvernement règle le prix de l'exonération de llla­ 
)> nière que les vides laissés chaque année dans le contingent par les exonérés, 
» soient comblés par les volontaires enrôlés dans l'année précédente. » 

Mais il advint qu'après avoir mûrement réfléchi, la commission, qui avait 
renoncé .t\ écarter les exonérés du tirage au sort, dans la crainte de soulever 
l'opinion publique, reconnut aussi c1ue l'exercice du droit d'exonération, tel· 
qu'on l'avait réglé en dernier lieu, serait très-précaire, probablement très­ 
limité et fort peu à la portée des classes moyennes, eu égard i, l'élévation dc::i 
prix. C'est sous cette préoccupation qu'en fin de compte elle se prononça pour 
le maintien de la substitution et du remplacement par sept. voix contre une. 

Au sein cle la section centrale 1 où siège l'auteur du contre-projet de loi 
dont nous avons parlé, c'est le système primitif de la commission qui a été 
reproduit dans les termes suivants : 

,t L'exonération du service militaire sera obtenue par le! payement de ccr­ 
)) taiue somme qui dispensera celui qui l'a effectué de participer au tirage 
" :.n1 sort. » 

Uai~ la proposition fut écartée en section centrale pat· cinq voix contre 
deux , el, il l'appui de ce vote, la 1m1jorité s'est référée aux développements 
de l'h\cposé des moti/'s ('). 

(1) La commission mixte de réoq;auisation militaire, instituée par le Gouvernement dans le 
cours de la session hlgislalivc de 18(i6-t 867 , a élaboré un nouveau projet d'exonération, qui 
n t:té publié dans le Compte rendu d<• ses travaux. 



ll\0 04.) ( iso ) 
Cc n'est pas qu'en maintenant le régime actuel elle juge suffisantes les 

améliorations qu'y apporte le pr·ojet de loi; elle eu défend le principe) el 
Hon les vices dont il u élé jusqu'ici entaché. 

Eu celte mulière , il importe <le ne pi1s innover- brusquement, sans nécessité 
ubsolue. Ce qui est passé dans les rnœurs a, pt11· cela seul: un grund mérite. 
Non ouieta mooere est un axiome politique qui mérite d'être pris en sérieuse 
considération. 
Si le service militaire rempli put· des intci-médiaires ug1·éés avui! pou,· con­ 

séquence d'uggravc1· la position des miliciens <jttÎ ne peuvent pas y rocourir, 
sans contredit il faudrait irrémissiblement coudamner cet usage; mais on sait 
qu'il n'en est pas ainsi. On a, dit-on , de détestnbles soldats, des mercenaires/ 
Nous répondons qu'à l'aide de celle dernière épithète on peul tout nhaisser, 
tout avilir , en effet, quiconque reçoit. la rémunération duc à un service peut 
encouru- cette qualification d(-dnigncuse. Pourquoi i pat· exemple, les rem­ 
plaçants que parvient i, se procurer directemont , mais eu trop petit uurnhre , 
le Département de h\ Guerre, ·(>chappe1·uient-ils au reproche? Supposez-le 
omnipotent : eu quoi, s'il était mis eomplélemeut en lieu et place de la 
juridiction udmiuistrntive , offrirait-il plus de sécurité, 1.H1 point de vue de Ja 
moralité <les sujets? Quoi talisman posséderait-il pour éviter les erreurs qui 
peuvent actuellement se commettre? Serait-il mieux 1·enst•igné pur les ad­ 
ministrations communales crue ne le sont les conseils de miliee P Supposer 
lJUÏI puisse se passer du concours des premières, cc serait faire bon marché 
de toutes garanties! li choisit déjù directement les volontaires : n'est-il IJRS 

très-souvent abusé sui· leur compte? Il fout I'avouer , l'exouératiou ne serait. 
imfre chose que le monopole du remplacement. 

Nous comprenons ceux qui disent : << Hien lie tout cola 1 mais service per­ 
sonnel de la part de ceux que le sort désigne. )) Sous la préoccupation de 
l'absolutisme du principe de l'égaljté des cluu·gcs publiques; ils lui sacrifient 
stoïquement des éléments précieux d vitaux pour une nation ; ceux du lra­ 
vuil de l'inlcllio-en<·c et du uroerès dont le service militaire peut paralyser ' :c:,. rt, t ., , 

èlouŒw mème le développement ; cc sacrifice ~ ils s'y résignent , sans ({u'i( y 
nit aucun profit pour les classes les plus mnlheureuses , ou plutôt à leur dé­ 
friment, car dans -cc système les exemptions dites de pou-rvoytmls doivent 
être supprimées : ainsi rexige ln règle inflexible de l'égalité, telle qu'on la 
défiuil. - A cette doctrine on ne peut du moins adresser le reproche d'in- 
conséquence. ' 

Mais proclamer le droit de Iiliération du service personnel dès qu'il ne 
nuit pas à autrui , et en confier exclusivement la dispensution à l'autorité 
mililaire , c'est restreindre et tendre à détruire d'une main cc qu'on otl'rc de 
l'autre; c'est. prêter gratuitement au Gouvernement une toute-puissance <f u'i! 
n 'aura pas : celle de suffire, après avoir supprimé la concurrence, à toutes 
les demandes d'exonération, à l'aide de son monopole officiel. Le contraire 
est si certain, ou, si l'on veut 1 si probable , l( ue les promoteurs les plus dé­ 
voués de celte i nnovalion mu laient limiter le chiffre. des · exonérés pom· 
assurer la réalisation de l'~ffectif assigné à chaque levée: mais cette grave 
objection leur a été faite : (< Je droit (jUe vous reconnaissez existera donc 
pour les uns, il sera dénié aux. autres. 1> Quant à accorder indistinctement, 
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t.'L sur un pied d\•gnlité absolue, l'exonération i, fous ceux. qui la solliciteront, 
c'est, quelle ((llC soit lu force numérique du contingent annuel jugé indis­ 
pcnsnhle i, ln défense de 111 Belgique, nhoutir forcément il l'augmentation tic 
ce conl ingent , pa1·ce qu'il faudrait bien combler les vides résultant <le la pt•­ 
nurie des remplaçants , cl, si l'on s'en abstenait sans imprudcnce , c'est que 
l'nppel annuel de miliciens aurait été élevé au dt-lh du nécessaire. Duns l'une 
ou l'autre de cos doux hypothèscs , c'est, en réalité , pn1· l'incorporation d'un 
plus grn11d no111IJ1·e d'i11se1·ils que l'on parerai l ù l'insuffisance du monopole. 

_ (lue l'on ne supprime donc pus la concurrence en matière d'affr1uichi-;se­ 
nient du service p:.u· éehnnge de personnes, si l'on vent sincèrement l'appli­ 
cation de ce droit : mais qu'on prenne de sérieuses précautions pou1· écarter 
los abus (1). 

L'expérience de celte suppression u été faite en France; mais on a dû 
en ·l 868, sur les plaintes des populations et des chefs mémos de l'armée, réta­ 
blir le reruplucement, qu'une loi du 27 uni! t8trn avait aboli pour y suhsti­ 
tuer 1111 sjslèruo d'exonération. L'insuffisance Pt les graves inconvénients du 
nronopolo du Gouve1·m•menl en celle matière ont été démontrés à toute 
évidence, notamment uu point du vue de l'intérét militaire et de la solidité de 
l'armée. 

En Belgiqu«, nous n'hésitons pas à le dire, on a jusqu'ici rendu, sans assez 
ile réflcxio111 hi principe de l'insf.ituliou du remplacement responsable du 
ma·nquc de prévoyance du législateur, qui, dominé trop exclusivement pa1· fo 
désir de faciliter aux citoyens leur libération du service personnel de la 
milice, a utigligé de prescrire certaines conditions indispensables dans l'in­ 
lérèt de la bonne constitution de l'armée. 

La slulisl ique du Déportement de l'Intéi-ieur nous a renseigné : 2;640 rem­ 
plaçants cl substituants eu ·186-i; 2,726 en ·1862; 2,809 en -1865; 5)(i 
eu ·1864; 5;0:>a en J86o; 2,8-12 en ·1866. H.éguliè1·ement, le nombre de 
rachats du service s'élève ou diminue en raison de l'état général de hien-ètre 
ou de gène des populations. C'est donc parce qllc la prospérité publique s'est 
progressivement accrue que l'élément remplaçant approche en moyennti du 
tiers du contingent: ·17,-155 pour six ans, soit 218;$0 par année! Ce dévelop­ 
pement acquis par le remplacement ou la substitution, a vivement ému les 
autorités militaires; quclt1ues-unes lui ont déclaré une guerre systématique, 
toutes ont fait entendre des plaintes légitimes; mais nous ajouterons avec la 
mèmc franchise qu'elles ne se sont pas toujours opposées énergiquement il 
des abus auxquels elles avaient le pouvoir- incontestable, de par ta loi: de 
remédier. Ainsi, lorsqu'elles se lamentent sui· l'absence des garanties mondes 
que présentent les remplaçants; lorsqu'elles les signalent comme occupant 
le premier rang dans ta liste des condamnations militaires, elles devraient 
bien nous dire dans quelle proportion fîgment sur ces tristes tablettes ceux 

( 1) En pu riant de concurrence, notre pensée est loin ile la résumer dans l'existence de r111cl­ 
ques grandes sociétés que l'on verrait sans regret disparaitre, si lem intérêt même ne les 
déterminait pas désormais .'1 surveiller la moralité des moyens d'action qu'emploient leurs i11- 
tcrmédiuiecs. 
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qui avaient tléjù servi, el qui, pat· conséquent, «voient ,·eçu le ce1·tifieai uiili­ 
taire de bonne conduite, sans ln production duquel ils auraient été impitoyu­ 
hlcmeut rejetés pni· les conseils de milice cl les députutions permanentes ! 
Leur nombre doit être assez ecnsidérable, puisqu'on a jugé nécessaire de 
prendre contre eux une mesure exceptionnelle, qui n fuit l'objet d'un débat 
dans le comité de milice institué par la commission militaire d(• (8(i7, 
111csu1·0 qui consiste ü purquerà part les hommes. servant pour compte d'an­ 
trui, qui sortent de l'armée, po111· \llCllro it l'abri de la démornlisation les 
miliciens uouvellemeut incorporés. Evide1u111c11t1 quant à ceux-fa, la juridic­ 
tion de milice n'est pus attuquuble, et quelles que soient les règles qu'on lui 
impose à l'avenir, si le Département de lu Gucn-o ue prescrit pas aux. chefs 
de ('ürps plus de vigilance que pur le passé, en ce qui concerne cette catégorie 
de remplaçants, il ne sera pas admissible it produire des gri<,fs qui disparai­ 
traient, si lui-même usait du pouvoir que depuis longtemps les lois lui con­ 
fèrent. 

Ln section centrale attache t\ cc point 1111e telle importance, qu'a l'unanimité 
elle a été d'avis de ne plus placer. comme nujourdhui, les chefs de corps dans 
la pénible alternative, ou de faire mainteuir dans les rangs de l'armée uu 
homme militairement mauvais, mais dont la conduite n'est pas immorale, ou 
de lui imprimer une flétrissure. Elle sépare doue complétement, quant aux 
remplaçants qui sont encore ou qui ont élé soldats ~ le certificat de bonne 
conduite, de celui qui doit les rcconuuitro udruissihles il reprendre du ser­ 
vice. 

Ayant besoin de l'une et de l'autre attestation, ers hommes seront écartés si 
leur moralité n'est pas satisfaisante, ou s'ils n'ont aucune aptitude au métier 
des armes. li est désirahle, toutefois, quo le Déparlt'ment de la Guerrn trace, 
comme il aurait pu le faire déjà, quelques règles servant de guide à l'appré­ 
ciation do ses suhor-donnés, en prenant, par exemple, pour buses les extraits 
des matricules et des punitions. - 

(1 est une disposition législative qui a dl' déplornbles conséquences au 
point de vue de la moralité de l'armée, et que nous n'avons pas à corriger dans 
une loi ex.clusivement relative à la milice. Nous voulons parler tic l'article 2;5 
du règlement de discipline militaire du ·17 avril -l8lü, portant que celui qui 
commet des excès de boisson ou qui tient une conduite libertine , et qui ne se 
corrige pas après des admonitions réitérées 1 pourra ètre congédié par l'ollieicr 
commandant avec un billet tic renvoi 7 moyennant l'autorisation du Départe­ 
ment de la Guerre. 

Ou donne ainsi au mauvais sujet la clef des champs qui lui permet de 
regngnc1' ses foyers : , oilà en quoi consiste sa peine; on ne lui en inflige pas 
d'autre. N'y a-t-il pas là un encouragement funeste i, l'ivrognerie et il la 
débnuehc , puisqu'elles peuvent procurer la libération définitive du service:> 
i\. coup sûr, c'est un moyen de répression détestable; mais les chefs de corps 
y recourent pour empêcher une contagion pernicieuse. Est-cc à dire qu'il ne 
devrait plus y avoir désormais de cas d'indignité pour inconduite? Loin <le 
nous cette pensée; mais il faudrait <[UC le renvoi; prononcé judiciairement , 
fùt toujours accompagné d'une peine assez gran pour déjouer tout calcul el 
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dégoùter do toute spéculation ('), et. nous avons vu avec satisfaction la com­ 
mission ch1u-géc de l'élaborntion d'un nouveau Code militaire partage1' cet avis. 

Une note, rédigée pa1· un officier supérieur très-distingué, dont nous avons 
eu conuuunication , ronfermo le pussugt.i suivant, à p1'opos de la nécessité de 
u'accopler comme remplaçants ou substituants ceux qui ont déjà servi , que 
pour uutaut que leurs chefs leur recouuaisseut de bons antécédents mili­ 
taires : <( Une fois qu'il seru hien ::;u que suus cela la réadmission est impos­ 
» sible , les postulants se le tiendront pou1· dit cl se régleront en couse­ 
)) queuce, absolument comme les voloutaires dont ln conduite était d'abord 
>, loin d'être sutisfaisuute , cl qui 1 désirant èlre adwis au rcugugemcnl ou 
,1 solliciter une place il l'expirntiun de leur lerme , st~ conduisent prt•squc 
,, tous parfaitement pendant ln dernière période de leur scrvice , afin de ne 
i> pas compromettre la réalisuliou de leurs projets d'avenir. » 

Nous disons it notre tour : lorsque le renvoi pour inconduite ne sera plus 
une peine isolée, lorsqu'il c11 entrainera forcément une autre plus redoutable , 
il y aura infiniment moins d'ivrognes el de libertins it expulser des nrngs de 
l'armée. 

A propos de peines qui doivent U\'OÎt· un carnctère séi-ieux d'intimiclatiou 
et une eflicucilé préveutivc , celles de la détention est prodiguée duns notre 
Code pénal militaire, et, il faut bien le dire , cette détention subie pa1· les 
soldats, de la nième manière que la su Lissent les autres condamnés 1 n ·a rien 
d'effrayant pour un certain nombre , pou1· ceux qui sont revôches tl toute 
discipline , et que leur mauvais vouloir et leur foinérn1tisc conduisent à la 
dépravation. 

Nous avons cherché à atténuer cc grave inconvénient , i, l'urticle 841 sans 
sortir toutefois du domaine d'une loi de milice. 

Mais si la législation répressive des délits militaires comrniue des peines 
dont l'ellicacitê d'amendement nous a pam insuflisunte , nous njouterons , 
d'autre part, tfUC celte législation est souvent lro1) rigide dans les qualifi­ 
cations qu'elle donne i, certains faits répréhensibles 1 cl celte exugération 
de sévérité a naturellement conduit il une peinture trop assombrie des 
cflels regrettabtes CJlH.' le remplacement I lei qu'il a été pratiqué jusqu'au­ 
jourd'hui, a pu exercer sur la constitution de larmée. Ainsi, l'on a 
sigualé, avec une certaine complaisance et i.1 différentes reprises, fa multi­ 
plicité des délits de désertion commis par les remplaçants et les substituants , 
qui figurent~ de ce chef, en tète du tableau noir. l\fais1 cc qu'il serait juste 
d'expliquer, c'est (JUC tout militaire qui s·éloignc de sa gm·nrsou à la distance 
de plus <l'une lieue est réputé déserteur, s'il est art·èlé; tandis qu'en France, 
il n'y a en temps de paix de désertion qu'après une absence de six jours 
consécutifs; le jeune soldat, ayant moins de six mois de service, n'est 

(l) Le dernier H.1:posé décemrnl de lu siuuuieu dt, roycwme nous donne le chiffre des ren­ 
wyé.s tic l'armee pendant la période de ·l8;j5 ~, 1860 inclus {~i:-.. années). 11 a été de 411, dont 
1 !1:5 volontairos , 75 milieiens , 67 substituants et 78 remplaçants. Nous n'avons pas trouvé 
l'i ndical ion de l'effectif moyen de I'arméc calculée spécialement poui- cette période; mais pom· 
celle de -185t à l 8ri0, cet effectif mo_vcn a été de 7,200 volontaires. 67,[>78 miliciens, 8,146 sub­ 
stituants et 11,260 remplaçants. Totnl , 91.,184. 
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méme considéré comme déserteur qu'après un Illois d'absence. Pour les 
infractions conslnllil's duns ces circonstunces , ou se hornv i1 des peines disci­ 
pli nui res. 

Un griüf eupitul <1ue signale d'une voix unanime le coq>s des ofliciers , 
c'est I'nccoptaliun dPs hommes mariés offrant de servir pom· compte 
d'autrui. 
Sous l'empire de la légi.slnlio11 actuelle (m-ticlo 2, § 21 de la loi du 8 mai 

1847), lincorporé célibatuire , qu'i! soit milicien proprement dit, substituant 
ou rcmplaçant , ne peut se marier avant d'èfrü entré dans ln sixième classe, 
et lorsque ln section centrale a demandé t\ l\l. le Ministre de ln Guerre si cc 
droit ne pourrait pns ètre étendu ù tous les miliciens qui ont obtenu des 
congés illimités, c'ost-h-dire qui ont passé , en moyenne, deux ans et ~lcmi 
sous les nt'HH?S, voici la réponse qu'elle a reçue : 

li Il n'est absolument pas possible d'accorder l'autnrisnliun de se mnrier , 
» suu] les cas tout â fait exceptionnels, aux miliciens qui font pnrtic des 
,, classes aclivcs , c'est-ù-dire des cinq dernièies. Cl1S classes sont cunstam­ 
» ment t\ la disposition du Gouvernement, qui peut les rnppeler en tout ou 
,> en pur+ie sous lt'S •. arnu-s , aussi longtemps qu'elles n'appartiennent pas à 
» la réserv~. · 

>) Ou ne doit pas se dise imulcr' que l'on se prépnrernit les plus gnrnds 
>) eurbnrras et iles mécomptes dangl'1·eux, si l'on nccot-dait aux classes en 
n congé illimité l'nulorisution de se murier. En· effet, cette autorisation 
» aurait uéeessuu-oment pour conséquence de dispenser les miliciens f[ui 
n l'auraient obtenue 1 de rejoindre en cas de rappel de leur classe; l'effectif, 
» cpii aujourd'hui déja se trouve frappé <l'un si g1·aml nombre de non- 
11 valeurs , serait encore nffaibli dans des proportions considérables. On peut 
» s'en convaincre en remarquant que les classes de ln réserve renferment 
,1 aujourd'hui plus de 7,000 hommes mariés. » 

N()us serons ,1ppclés ultérieurement à statuer sur cette réponse du Oép:w­ 
lemcnt de ln Guerre, qui nous semble aller un peu trop loin en consi­ 
dérant, en quelque sorte, le nw.ria~e du milicien comme entrainant. su 
Iibérntiou du service. Si nous la citons maintenant, c'est qu'un membre a 
fait renwrquer que l'admission d'hommes mariés comme remplaçants peut 
influer sur la durée de l'interdiction dont sont frappés les miliciens que le sort 
u fail incorporer. !\Joins les classes les plus récentes Jll'ésentcront, a-t-il dit, 
de causes d'aJfoiblisscment pom· l'armée par suite de mariage, et plus la 
concession sera possible envers les autres. 

Au fond, il est injuste que l'on doive forcément accepter comme rem­ 
plaçants autant d'hommes ayant cfrn1·gc de Iaruille qu'il s'en préscnteru , des 
qu'ils ne tombent pas sous un cas d'inaptitude ou d'exclusion. 

Le lëgislnteur de 1864 avait reconnu que le droit de substitution, pas plus 
que celui de rcmplaccmcnt , ne doit avoir pour conséquence lincorporution 
de sujets dépourvus de moralité. cc Les résultats du tirage au sort, disait 
>> le rapporteur de la commission, étant profondément modifiés par la 
)> substitution d'un homme à un autre, il est rationnel, il est indispensable 
,> même que les rnœurs de celui qui se présente ne soient pas tarées. » Par 
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un mol if anttloguo, il doit être interdit au célibnluire de se faire suppléer 
par un homme ayant chu1·gc de famille I car il est notoire que le chiffre des 
jeunes gens muries à l'âge de ln milice est insiguifiant. 

Nous n'ignorons pus qu'en cc qui louche Je remplacement ~ Iurticle 97 de 
fa loi <lu 8 juuv ier 18 l 7 subordonne à certaines conditions l'admission des 
hommes mariés. <( Ils den-ont proun.H· au conseil de milice ,1ue, pour tout 
>> le temps qu'ils seront on activité de st•1·, ice , il t\ clé pour\'u aux hesoins 
» de leur famille: de muuière qu'elle 1w suru pns ù lu ehnrgt• de quelque 
,, institution de bienfaisance, cl il couditiou que fours fommcs et enfants ne 
" soit-nt jamais présents au corps <fUC dans la commune qu'ils habitent au 
» moment qu'ils s'engagent comme rempluçnnts , ou duus los gnrnisons pcr­ 
>> rnancn tes. )) 

!.\luis ces prescriptions légi!>lativcs n'ont guère pu èl re exécutées d'une 
manière eflicace. Il'uue part 1 comment u11 mari , qui , à coup sûr , n'est pas 
dans l'aisance, prouvera-t-il qu'il a poul'vu aux besoins do sa famille pom· 
toute la durée de l'activité <le son service P Il devrait fournir une garantie 
dépassant prohablcruent le montant de la rémunérutiou convenue. D'autre 
part, les chefs de co1·ps de l'armée se plai~ncnt du caractère iilusoiro de 
l'intercliction de séjour intimée à la famille, attendu que cette interdiction 
ne s'applique pas uux gamisons permanentes, et qu'il y a impuissance, faute 
de moyens répressifs , tic la faire respecter dans les nuit-es. Leurs doléances 
sont vives ù ccl t:-µard: les remplaçants mm-iés (plus besogneux par position 
et moins attachés i, leur service , ptu· suite du contact continuel qu'ils ont 
avec leurs familles) sont signalés géuérnlemcnt comme revêches à la disci­ 
pline et démuralisant leurs camarades par I'exeruplo de riusuhordination. 

D •. ms s011 Commrmtaire des lois sur la milice? p. I03: § 5~ Bi,·ort dit à cet 
égard : <t Au nombre des mauvais remplaçants fournis par les enlrt~ml•lleurs 
>> se trouvent les hommes mariés. Dans la réserve d'un régiment on a 
n compté 21 remplaçants mm-iés qui, ensemble: avaient plus de 60 enfants. >, 

Si le mariage n'est pas une cause d'exemption de la milice, parce que sans 
cela trop de jeunes gens seraient tentés de recourir- it ce moJcn dé libé­ 
ration, il offre des inconvénients au point de vue militaire, puisqu'on 
l'interdit pendant la première période des années de service. 

La section centrale adopte, it l'unanimité des cinq membres présents, la 
condition pour le remplaçant d'être célibataire, ou veuf sans enfant. 

li résulte d'un rcnseigne1nent transmis par le Département de l'Intérieur 
que le nombre des remplnçants mariés ou veufs avec enfants a été de 26~ 
pour la le,·êe de ·l863, et de 209 pom· celle du ·I 86-f.. Les chiffres- ne nous 
ont pas été fournis pour les substituants. 

Dans le Lut d'entourer de plus !le garantie le certificat de moralité que 
l'homme qui veut servir pour compte d'autrui doit obtenir de fadminis­ 
tration de la commune ou des communes c1u'il a habitées depuis un :,n, la 
commission de ·1858 avait proposé de soumettre cc document au visu du 
juge de paix. du canton, et la Chambre fut appelée ù apprécier celle· mesure 
lors de la loi de 1864,, <JUÎ étendit à tout l'arrondissement administratif 
l'exercice du droit de subsfitution , jusque-là restreint dans les limites de 
chaque commune. 
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Lo l'apporteur de la commission spéciale , il l'examen de laquelle le projet 
avait été r-envoyé , disait à cet égard : (< Dans ln pensée du Gouvernement, 
)> le visa ne peut étre une simple formalité mntét-ielle ; il impose it cc ma­ 
» gi~lrnL le devoir d'apprécier uussi la moralité de l'individu; mais on s'est 
» rieuumdé s'il était bien rt~gulier et conforme au caractère de nos institutions 
» de soumettre directement au contrôle <l'un juge de paix. des attestations 
,, émanant d'autorités administratives, s'il ne serait JH.lS préférable de récla­ 
» mer deux cert ificuts dis linets , indépendants l'un de l'autre : ce dernier 
)> avis a été partagé par les membres de lu commission. >> 

~lais dans la discussion qui s'est élevée au sein de la Chambre des Hepré­ 
seutunts , un orateur a repoussé toute intervention du juge de paix en cette 
mntièro , en se fondant sur ce que cc serait lui imposer une besogne très­ 
longue, très-fastidieuse, peu utile, et qui ne concorde guèr·e avec ses attvi­ 
butions. 

<< Le juge dt.• paix, disait-il. doit avoir une ju1·idiction contentieuse cl 
>) gracieuse. Or·, je ne sais dans quelle juridictiou vous voulez faire entrer 
>) la rlélivranee des certificats. Je le coinpreruls présidant le conseil de famille, 
n mais pas venant apprécier la moralité des individus. (:e sont les autorités 
n communales, ayant sous les yeux leurs administrés, qui sont le plus à 
>) même de donner de pareils certificats. » 

L'auteur de ces observations les fit suivre d'un amendement tendant à cc 
flllC le visu du juge de paix fût supprimé dans lu loi de 1861, qui ne devait 
avoir qu'une durée provisoire. Il convenait , d'après lui, d'ajourner la solu­ 
tion de ce point jusqu'à l'examen de ln loi gé-nérale de la milice. 

Sous cette réserve. l\-1. le Ministre de l'Intérieur et le rapporteur adhérèrent 
i, la suppression, qui fut adoptée sans rencontrer de contradicteur. 

L'attention de la section centrale actuelle était donc attirée naturellement 
sur les moyens d'entourer la délivrance des certificats de bonne vie et mœurs 
d'un surcroît de gnranties, et, après y avoir mûrement réfléchi, clic a 
renoncé au visa du juge de paix , comme ayant soulevé des objections dont 
il y a lieu de tenir compte. Mais le visa du commissaire d'arrondissement 
nous ayant parn nécessaire à un autre point de vue, cpie nous expliquerons 
plus loin I il était naturel de lui assigner en même temps, et dans les limites 
du possible, un caractère de contrôle sur les attestations des administrations 
communales. 

Nous n'ignorons pus que, parmi les individus dont les noms passeront sous 
les yeux. de ce fonctionnaire, la plupart lui seront tout aussi inconnus qu'au 
,juge de paix; mais, dans cette matière, il a sur cc magistrat l'avantage de 
pouvoir apprécier le personnel des administrations qui sont placées sous sa 
surveillance. En rapport avec les bourgmestres et échevins, il nous semble 
être, pn1· position, le mieux en état de se renseigner sur leur esprit de fer­ 
meté ou de condescendance, et sur la confiance plus ou moins absolue que 
méritent leurs déclarations. 

Soumettre à la formalité obligatoire de son visa les attestations de moralité, 
ce n'est pas le constituer juge, mais c'est attirer- en temps utile son attention 
spéciale sur la valeur de ces documents; c'est surtout faire comprendre, mieux 
qu'aujourd'hui , aux autorités communales la responsabilité qui s'attache à 
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ln délivrance tics certificats. Ces pièces devant ètre d'abord présentées à 
l'inspection du commissaire d'arrondissement, les bourgmestres seront moins 
enclins il oublier que leur ndhésion à un acte de complaisance injustifiable, 
dicté dans un intérét local ou individuel, les exposerait t\ une juste l'l sévère 
répression administrative. 

Dans le cas où le postulant aurait habité, depuis un un, soit par+iellemuut , 
.,oit consécutivement, une commune ét1·1rngèrc it son arrondissement de 
milice , le couunissuire qui a celle commune dans sou rcssort viserait natu­ 
rcllemcnt le certificat , clc. Il y n lit des questions de détails (lui devrout l'l1·e 
1·églécs par le GouvcrnemcnL en exécution de lu loi. Ce qu'il n'est pas inutile 
<le mcutionner , c'est que les attestations militaires de bonne conduite et 
d'aptitude il un nouveau service ne dispenseront pns de la productiou du 
certifleat communal, chaque fois qu'i! s'agira d'un individu qui, par une 
cause quelconque 1 n'est plus présent sous les drapeaux. 
Jusqu'à quelle date peut remonter la délivrance des cerfificals d'adruinis­ 

trutions conuuunales pour être admissibles près des conseils de milice? C'est 
un point qui est aujourd'hui uhandonné it une appréciation plus ou moins 
urbitruirc. li convieudruit , pourtant, de fixer une limite au delà tic laquelle 
ifs seraient considérés comme périmés. Deux mois nous semblent être u11 
terme raisonnuhle. 

Lorsque l'attention de la section centrale s'est portée sur les condamnations 
judiciaires à renseigner par les autorités communales, un membre a fait 
remarquer qu'il conviendrait d'y comprendre expressément les cas d'exclu­ 
sion du service militaire prévus par l'article 28, et de mentionner, pour 
lever tous les doutes, les condamnations subies à l'élrange1·. L'unanimité s'est 
rangée à cet avis. 
Le même membre, se fondant sur cc qu'il est Lien dillicile à une adminis­ 

tration d'être exactement informée de toutes les condamnations c1ue peuvent 
avoir subies des individus ayant habité antécieurement une ou plusieurs com­ 
munes, a proposé d'ajouter , comme garantie supplémentaire, l'obligation 
imposée au remplaçant , sous peine d'être poursuivi oorreetionnellement en 
cas de mcnsonge1 de confirmer devant le conseil de milice 1 qui prendra acte 
de sa déclaration, le fait qu'il n'a subi aucune condamnation le rendant in­ 
habile à remplacer, et qu'il n'est pas exclu du service militaire par applica­ 
lion de l'article 28. La révélation d'un cas d'indignité, à quelque époque 
qu'elle ait lien, sera, il est vrai, comme celle de la production de pièces 
matériellement fausses, une cause d'annulation du remplacement; mais, 
lorsque éclate cette révélntion , l'armée n'en a pas moins essuyé un préju­ 
dice , et à son tour le remplacé, devant serv fr lui-même ou fournir un autre 
homme, éprouve un dommage très-sensible. 

Un autre membre a élé d'avis, au contraire, que l'innovation proposée serait 
empreinte d'un caractère de rigueur excessive et d'humiliation: on ne doit 
pas forcer quelqu'un à répondre à la question de savoir s'il n'a pas été con­ 
damné pour tel ou tel méfait. 

Cette objection a été écartée par les considérations suivantes : il n'y a, pas 
plus d'humiliation à devoir affirmer soi-même qu'on est pur de toute tache 
judiciaire, qu'à devoir réclamer sur ce point l'attestation de l'autorité 
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communale, ce qui n lieu actuellement. Le sujet sans reproche ne sera pas 
plus froissé clans un cas <1ue clans I'uutr-e , en justice, d'ailleurs, de semblables 
questions sont fréquemment adressées à des témoins 1 qui, eux, ne peuvent 
pns s'abstenir- de comparaître 1 el qui doivent y répondre, taudis qu'aucune 
loi ne contraint ù se foire remplaçant. C'est vulontairement , de plein gré, 
qu'on se présente poul' tenir sous les drapeaux la place d'un autre , cl l'on ue 
doit alors pouvoir tromper impunément, ptH une dissimulul ion coupable, ni 
le Gouvernement, ni lu famille avec laquelle on trnito. 

La section centrale, par quatre voix contre une, s'est rangée il cet avis: 
elle est convaincue que la menace <l'une peine d'emprisonnement suffira pou1· 
que la tentative de se faire admettre pm· le conseil de milice ne laisse aucun 
espoir de succès à ceux qui ne pourraient réussir qu'à l'aide d'une ullirmation 
fausse cl de mauvaise foi. 
Parmi les réformes dont le ronrplacemeut lui a paru susceptible , la section 

centrale n été unanime à en proposer une qu'elle considère comme essen­ 
tielle I et qui consiste à interdire à tout individu qui aura ôté refusé comme 
remplaçant, par une décision régulière", la faculté de se représenter en celte 
qualité tians le cours de la même année> devant un conseil de milice quel­ 
ronque. 

Nous considérons celte mesure comme constituant pour l'armée une 
gul'anlic indispensable; il importe d'atteindre au vif les sujets de qualité 
équivoque, soit au physique, soit au moral; de faire cesser les manéges scan­ 
daleux qui consistent à faire expédier d'une province dans une autre, pour 
tenter une nouvelle chance, les hommes qui viennent d'être refusés par un 
conseil de milice; il importe de mettre un terme à celle manœuvre évidem­ 
ment contraire à l'intention du législateur, qui n'a pu vouloir qu'on se fit un 
jeu de la juridiction établie en matière de milice; il importe de forcer, par 
leur propre intérêt i les intermédiaires qui se chargent du placement, il se 
livrer désormais eux-mêmes à une investigation préalable sur le compte des 
sujets; de réduire considérablement les ,·oyagcs coûteux et les avances de 
fonds de toute nature qu'ils enl ruinent; enfin , d'aecroitro le chiffre réel de la 
rémunération attribuée au rcmplaçant , puisqu'il aura moins de dépenses à 
rembourser. 

Comment atteindre d'une manière eflicaee et sans trop de difficultés d'oxé­ 
cution cc but désirable? Voici les moyens c1ue propose la section centrale: 

D'abord , ainsi que nous l'avons déjà dit, le certificat communal de bonne 
, ie et mœurs ne sera admissible que revêtu du visa du commissaire d'arron­ 
dissement. Cette formalité nous a paru utile comme élément de surveillance 
de la valeur des déclarations consignées; mais elle s'appuyait encore, ajou­ 
tions-nous, sur un autre ordre d'idées. 

Voulant {1ue le remplaçant repoussé par un conseil de milice ne pût plus, 
l:.1 mèrne armée, réussir à se foire accepter pur un autre, il fallait l'empêcher 
d'."noir plusieurs attestations de moralité. 

Nous interdisons donc à toute administration communale de délivrer, pour 
la milice, dans le cours de l'année, plus d'un certificat de bonne vie et 
mœurs à un même individu, à moins qu'il ne s'agisse d'un renouvellement 
p<Hll' cause de péremption de date. Dans cc dernier cas, le commissaire d'ar- 
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rondisse-meut ne vise 'le nouveau eei-tificat qu'après s'être fait remettre l'an­ 
cicn potu· le détruire, d s'èl re assuré qu'il n'en a pas été fuit usngc. li ne 
pourra, du reste, èlrc iuduit en erreur sui· le cuructèrc des certificats , car il 
tiendra uote , dons un registre spécial, de ceux qu'il vise. 
Pour obtenir la même sécurité qun11t ·à l'nttcstntion d'aptitude militaire, 

sans laquelle quiconque uynnt t\lé ou étant. encore soldat, ne pourra servir 
pou1· autrui , les chefs de co1·ps, de leur cù(t\, n'en délivreront qu'1111e au 
mème individu dans le cours (le l'année. 

Mois il fout, comme mesure complémentairo , cmpèehcr l'un ou l'autre 
certificat de passer d'un conseil de milice il un autre , et le moyen est simple : 
il suffit d'L·x.iger <tue les certiticnts de bonne conduite et mœurs , des admi­ 
nistrutions conuuunales , ainsi que ceux d'aptitude dé-livrés par l'autorité 
militaire, produits devant un conseil de milice, y soient marqués du SCN\ll 
de cc conseil et visés pur le président, quelle que soit lu décision prise , de 
déclarer ensuite qu'aucun conseil ne pourra plus y avoir égnrd. 

G1·ùce fa ces précautions , quels qu'aient été les motifs du rejet <l'un honuue , 
cc dernier n'aurait d'autre chance d'ètre admis ln mémo année que par voie 
d'appel, c'est-à-dire dans le- ces improbable où le milicien qu'il devait rom­ 
placer recourrait à celte juridiction supérieure. 

Comme surcroit de garantie, nous ex.igeons de celui qui se présente à un 
conseil de milice la déclaration quil n'a pas été, dans le cours de l'annéc .: 
refusé comme remplaçant, déolaration faite sous peine, en cas de mensonge, 
d'être poursuivi correctionnellemcnt de la même manière que ceux qui nient 
frauduleusement certaines condamnations encourues. 

Hostile, comme nous l'avons dit pins haut, nu monopole du Département 
ile la Guerre en matière de rernplacement , la section centrale est loin, toute­ 
fois, de lui dénier une large immixtion à cet éga1·d 1 et de vouloir supprimer la 
faculté que lui confère actuellement l'article ,fO tic la loi du 8 mai '1847, dont 
l'arrèté royal du 5 septembre ·1848 a réglé l'exécution. Nous reconnaissons au 
Gouvemcm~nt le droit d'agir directement pour conserver à l'armée des sol­ 
dats qui onl fait leurs preuves; de dépasser, pom· ses remplaçants adminis­ 
tratifs, les limites respectives d'âge d'admission imposées aux autres, de 
leur offrir, enfin, des conditions favorables. 

Quelrp1es détails relatifs h cc qui s'est fait sur cc point ne seront pas dé­ 
nués d'intérêt. 

Le dernier Ex.posé décennal nous apprend le chiffre des rcmplncements 
administratifs qui ont eu lieu depuis l'arrêté royal du 5 septembre -1848 
jusqu'en 1860; il a été de 80~ 1 tandis que le nombre des versements s'était 
élevé it 2,H t.. Il y a donc eu -1,509 demandes restées sans suite, et; par 
couséquen t, même nombre de remboursements effectués, sa voir: 759 d' ollice , 
et 070 provoqués par les intéressés. 

A quoi faut-il attribuer le peu de succès de cc remplacement adminis­ 
tratif ? Évidemment i1 I'insuflisance de la rémunération qui est offerte aux 
engagés et aux rengagés. Les chiffres suivants en fournissent la preuve : 
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Clu,ws \'er-,e-un·nl, lt~111pla1·a"I • 
d~ milice. •·ITcdu1b. obtenus. 
- -- 

184U 170 i08 
-18~0 H9 99 
f8tH 72 as 
18t32 ,J25 4~ 
1855 68 42 
1804 104 ~2 
185;:i 167 a6 
rn66 128 75 
18~7 221 109 
!8~8 2a9 6"' ~) 

i8ti9 5:H 58 
!860 555 tH 

-- 
2,Ha soa 

Si nous divisons celte période de douze années eu deux parties t;~all•.-;~ 
nous trouvons pour la première fü'H> versements et 401 remplacements , et 
p<;mr la seconde ·14o9 versements cl 404 remplacements. 

Pour la période de ,J86( i• -1866, nous ignorons quel a élé le nombre de 
versements effectués; mais voici celui des remplaçants fournis pat· le Dépar­ 
tement de la Guerre: en 1861, 85; en 1862, H1; en -1865: 85; en 1864, 
,J31; en ,t86~, H2; en 1866: St. - Total, 601. 

Oc ces 60t remplaçants, le Hainaut en a eu 560; Numm\ 85; Liége, 48; 
le Brabant, 45; le Luxembourg, 56; Anvers, 27, et Limbourg, 2. Dans ll•.s 
deux Flandres il n'y a pas eu un seul remplacement administratif, 

Voyons maintenant quelles sont Jes conditions offertes aux militaires ('(bi­ 
reux de reprendre du service!' Il est utile de les rappeler. 

L'article ·lO de la loi du 8 mai 1847 porte dans ses trois derniers para­ 
graphes: 

<( Un règlemunt. d'administration générale déterminera le mode i1 suivre 
>> pour que les miliciens de toutes les provinces puissent, avec une égale 
» facilité, se servir <le ces remplaçants ( du Département de la Guerre), sans 
>> recourir i, l'intermédiaire d'une société de remplacement. 

» Le milicien ainsi remplacé pourra se libérer de toute responsabilité, tant 
» pour la première période de dix-huit mois que pour la seconde, en ver­ 
» sant la somme fixée par l'article 53 de la loi du 27 avril 18'2.0 ('150 fl. des 
}) Pays-lias). 

>) li pourra être disposé de tout ou partie des sommes provenant de ces 
» versements pour encourager le recrutement. volontaire dans l'armée. )) 

Quelle exécution cet article a-t-il reçue? Un résumé ,·a le rappeler: mais il 
doit ètre précédé d'une explication. 

Aux termes du premier paragraphe de l'article 98 de la loi du 8 ja11- 
vier t8i7; tout remplacé; à moins que le remplaçant ne soit son frère , est 
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tenu de verser au Trésor la souune de 2!> i, 7?i tl. dos Pays-Buys, suioant les 
[aeulté« des pcrsun·nes, pour subvenir, auluut <l'te possible, aux frais occa­ 
sionnés pnr lu levée de la milice. C\•sl une vérituble contributiou , el il ne faut 
la confondre ni avec /c versement opé1·(; pour le r·nclwt de ltt respousahilité , 
ni avec celui de HW francs Pxi~<; pur l'nrliclt• ;; de la loi du 28 mars 185~, 
comme euutionncmeut du remulnçanf . h qui il est resl ilué lors de son congé 
définilif, déducfion failc dt> la dt>llc i, ln 11rn%e dhubillenu-ut d de 1·(·pa­ 
rations. 

Cela dit, voici cc que statue l'urrclé du 5 septembre ·181,8 : 
En cc qui concerne les familles qui s'adressent au Dépt11·ll'HH~11t de la 

Cucne pour obtenir des rernplnçunls , il los l'auge en quatre 1:at<•g()l'ics sous 
le rappol'l du prix. cl 1fa11s ce prix est comprise ln somme de J 5011. des 
Pays-Bas , représentant le-rachat de la responsabilité , mais 11011 celle de ~ai, 
75 fl. des Pays-Bas, réclamée h litre de cunh-ibutiun , et qui doit ètre acquittéc 
séparément. 
Si cette contribution ou inderuuité est fixée it ~5 francs par le conseil de 

milice ( qui juge sur pièces et MIIIS examen des reruplaeunts ) , le pi-ix est 
de -1200 frnncs ; si elle dépasse ~5 francs sans aller au delà dl· 10~i, le 
prix est d<.~ 1400 Iruucs ; entre 106 francs et le uuuxinuun. de fr. laS 70 c\ il 
est de -1600 frunes , enfin, si l'indemnité a t;ié portée au maximum, le prix 
du remplacement est de ·1800 frnnc-s. 

Qu'offrc-t-on, d'tmtre purt , nu militaire qui veut se foire rcmplucant admi­ 
nistrulif']' Il lui est alloué une p1·i111c de 600 francs pour chaque terme de 
service libérant un milicien. De ces 600 francs, ~O francs lui seront payés le 
jour de son admission définitive le surplus urno Ir.) est déposé dans une 
caisse spéciale, et lui est remis h la fin de son terme, déduction foi le de la 
dette qu'il peut avoir contractée ù la masse d'hnbitlement. Toutefois , <( sur la 
» production de cei-lificnls des administrations communales el des Gonver- 
1, neurs , et lorsqu'il seru dénionh-é au Dépal'lcmcnl de la Guerre que tout ou 
n partie de la somme l'II réserve l'~t indispensable il un •·engagé ou ù sa 
» famille: elle ponrrn lui èlre remise pa1· à-compte partiels, en rapport-avec 
» le temps.de service accompli pendant le cours des cinr1 dernières années 
1, de son engngc111<•nl, sauf une somme de H,O francs qui sera toujours tenue 
" en réserve pour gnrantie de h, masse dlwbillcrnt•nl. >, 

Ainsi, constatons que 600 francs soul attribués directement an rcmpluçant , 
el <tue, sauf l'exception qui vient d'èlrc mentionnée 1 les onze douzièmes de 
celte somme ne lui seront comptés qu'tt ln fin du service! 
Quelle destination donne-l-on au surplus du prix payé pat· le rcmplucé , 

surplus qui est de 600, de 800, de -1 :000 ou de -f.200 francs, selon les caté­ 
gories_? On le consucre il lu Iorruntion d'une caisse spéciale, qui est 1 en outre, 
alimentée : -1° par- les intérêts que produisent, pendant Loule la durée du S<'l'- 
vice , les sommes de ~oO francs restant dues aux remplaçants; 2° par les 
sommes que versent nu Trésor, quand ib veulent se libérer de toute respon­ 
sabilité, les miliciens qui n'ont pas confié directement au Département de la 
Guenc le rachat de leur dette militaire. L'a mir de la caisse. confié à la sur- · - 
veillanee d'un conseil d'administration. est pincé en rentes sur l'État ou en 
obligations du Trésor; et il doit servir à créer des pensions \·iagères1 dont le 

-H 
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chiffre est naturellemeu! indéterminé, cl qui puurruul ètro cumulées u, cc 
colles qut.• confère lu loi du 24, mai ·1858. 

Auront tl1·oit à cos pensions spéciales les ruilituires qui , uyuul luil un tvr.i.v 
connue miliciens ou volontaires , auront accompli 1 en ouh-o , deux termes 
de milice en qualité de 1·emplut:ants du Dépm-tement de la Gue1-re, c'est-à­ 
di1·c ceux qui comptent Vli\C:'1'-QllATI\E At'11't:.i::s DE s1:.uv1u:. 

Ou conçoit qu'une perspective aussi éloig11éC', 111aigru corollaire d'un 
pécule Iivu , iusuflisnut , n'ait d'attrait <flll' po111· ceux qui ont achevé uu 
dvux ième terme, c'est-à-dire ponr les plus àgés, qui ne seront pas, d'après 
ln probubilité , les plus robustes. Quant max autres, seize ans d'attente d'une 
pension d la chuuce de mourir uvnnt d'y utteindro , leur feront préférer le 
reruplucr-mcul ordiunire . qui lem· procure une rémunérnl iou certaiue, moins 
chétive quE.• celle qui Pst offerte par l'Administrntiou de ,la Gncnc. Ajoutons 
qu'en cas dl• désertiou , titi renvoi pou,· inconduite ou de condamnation en­ 
lraiuunt la déchéance, les remplaçants perdent, d'une manière absolue, leur 
droit de propriété à la somme de !5~0 francs déposée dans la caisse , sans 
aucune réserve pour lu quotité correspondant au temps de service <JUÎ s'est 
écoulé avant la désertion 1 le renvoi ou la déchéance. 
De celle analyse i1 laquelle nous venons de nous livrer. il ressort ù l'é, i­ 

dence , du moins telle est la conviction de l'unanimilé de ln section eeu­ 
tralo , <1uc l'arrêté du 5 septembre 1848 est loin davoir rempli le but louahle 
<JUC la Législature s'était proposé , son vice radical , c'est davoir offert aux 
remplaçants administratifs une rémunération lrop problématique, trop peu 
satisfaisunle. Est-cc il dire qu'il faille distribuer aux remplaçants le produit 
total des sommes versées par les remplacés I et que nous concluions à la sup­ 
pression de tout système spécial de pensiou" Non, car nous n'iguorons pas 
les dillicullés sérieuses qui s'attachent ù une bonne solution de la question. 
seuiomeut , nous avons considéré comme un devoir· d'en mettre les éléurents 
sous les yeux tic la Chambre. En signalnul le mal 1 il ne nous est pas pos­ 
sible dindiquer immédiatement le remède; qui doit foire l'objet d'une élude 
purtioulière tl laquelle nous convions JI. le Ministre de In Guerre ù se li, rer 
sans retard, Quoi qu'i! en soit, il semble prudent de ne pas donner à I'ar­ 
rêlé du 3 septembre -t.848, comme l'avait lait la commission de 1858, une 
sanction législative. D'autre part, la nouvelle législation sur In milice devant 
tenir lieu de toutes les lois autérieures, il est indispensable qu'elle consacre. 
eu faveur du Llépm-Ierucnt de la Guern', le droit de remplacement admi­ 
nistratif', dont l'ol'ga11i1>ation d'une cuisse doit ètre la conséquence ration­ 
nellc. 

Après avoir proclamé cc pouvoir, dont l'exercice, loin tic leur nuire, est 
incontestahlemeut favorable aux familles qui veulent exonérer clu service: 
.n nul l'ineurporntion. leurs fils désignés ptu· le sort, nous ayons ù signale,· une 
anomalie et une confusion d'attributions dans le mode actuel de procéder ù 
ladmission des remplaçants présentés par des militaires qui demandent ù 
quiller l'armée. 
Le droit de se racheter du service personnel ne peul être revendique 

<p1'avanl I'iucorporation ; if cesse lorsqu'elle a eu fieu régulièr'en1ent et d'une 
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manière définitive. S'il eu était uutroment , notre force 111ilituirc serait afîai­ 
blie continuellcmeul cl d'une manière sensible dans les éléments qui ln 
coustitueul. 

Quant nu 1·ègle111ent el ù l'applici1ticm de cc droit . 011 ne peut évidemment 
en rendre l'auturité milituire exclusivement juge; l'intervention de l'ndminis­ 
trution civile est une ga1•nntic indispunsnble pour les iusci-its de ln milice; 
mais celte intervention ne se justifie plus lorsqu'ils sont devenus solduts. 

L'm+icle ·129 de la loi du 8 jlll1YÏL11· 1817 dit: (( Ceux qui uuront l~lé mis eu 
» activité ne pourrout plus , avant d'en avoit- obtenu de nous ou de notre pt11'l 
ii une permission spéc inh-, se foi1·c romplueer ou substituer. " 

Daus l'upplication de cet article , le Départon« .. •11t de ln GuL11-rc a subordonné 
presque constamment son uutoi-isntiou i1 des conditions <•t n des rései-ves , 
telles que l'aptitude it une arme déll•1·111i1u_;t.: une responsabilité spéciale , etc. 
~luis, hors le ras du § ,te•· <le l'article ·lO de ln loi du 8 mai 1847, c'est-à­ 
dire excepté lorsqu'il s'ugil t!e uulieiens de la plus ancienne classe, ou de 
volontaires dont le tortue de service est sur le point d'expirer, tous les 
individus qt1c 1'011 présente (JOUI' Ieuir lieu de soldats incorpurés, duiveul étrc 
admis par le conseil de milice ou pur la couuuissiou pcrmaneute qui en tient 
lieu : ce qui est irrationnel. li est bien préférnhle <1uc le pouvoir militnire , 
qui a le droit d'nutcrisauun préuluble , ait aussi celui d'accepter ou de rejeter 
le sujet, sans l'intenuédiuire obligé de la jurulietiou udminislrutive. C'est ce 
qu'u pensé à l'unanimité la section centrale. 

Le second ptu-:igruphc de la loi du 28 11w1·s t83t> admet Ies miliciens incoi-­ 
porés a se présenter comme remplaçants: lorsquils appar-lienneut à la classe 
la plus ancienne, c'est-à.dire il la huitième, selon I'interprétntion qu'a reçue 
cette disposition. 

Ln commission de 181>8 uvuit proposé d'avancer duu un l'exercice tic cette 
faculté; mais, ù ln majorité de 4 voix eoutre â , la section cenl rale n été d'avis, 
an contraire , de ue p~,s uutoriser Ies miliciens qui u'out fltlS achevé leur 
huitième armée de service, i1 se foire remplaçants. Elle s'est fondée sur cc t(UÏI 
faut, dans fa prévision d'événements de guerre, maintenir aussi longtemps 
que possible uu effectif sérioux , mème clans ln dernière classe. Héduire les 
causes de déchet et de perte d'hommes acquis à l'armée , c'est d'nilleurs un 
mOJl'n prudent d'éviter il l'avenir un nouvel accroissement des contingents 
annuels. 

Nous venons de reproduire, en eu modifiant le classement , les considéra­ 
Lions puissantes qui avaient déterminé la section centrale à introduire dans 
le chapitre V Ill, lei ((lie le Gouverueiucnt l'nvni] présenté eu 1864, une série 
d'amendements destinés it renforcer Îcs garanties f[Uc doit offrir le remplace­ 
ment, au point de nie lie la moralité et de la bonne cons li tution de l'armée. 
Ajoutons qnc le Gouvernement s'y est rallié. 

Nous ne nous étions pas dissimulé qu'en donnant, impartialement et de 
bonne foi, salis faction it des griefs incontestables et reconnus légitimes, el 
que le projet de -1864 laissait subsister, il fallait nécessalrement écarter 
des rangs militaires quelques catégories d'hommes actuellement admis à 
servir pour compte d'autrui , mais nous trouvions, pour les familles qui 

4:2 
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tiennent à libérer leurs fils de l'obligation personnelle de Ia milice, une 
compensation sérieuse d1111s Je système des circonscripticns cantonales tic 
Liruge 1 el voici on 11 uoi consiste celle compensation. Sons l'empire de l'unité­ 
couuuuue , ou a prévu <rue lu classe eouraulc ne pourruit pw, Ioui-nir , dans 
certaines localités, le nombre de miliciens valides qu'elles doivent ù l'armée, 
Hl lorsque le eus ui-rive , 011 recourt aux classes anlérieurcs , ou remonte, au 
hesoin , jusqu'à la quatrième inclusivement. Nous avons déjil signalé cette 
mesure 1·igou1·pusl', dans le cours de noire 1·nppol'I . .lluis ce qui doit être 
ajouté, c'est que l'une de ses conséquences t1 été d'écarter du remplacement 
tous les jeunes gens qui n'ont pas atteint leur 24m~ aunéo , comme pouvant 
encore être eux-mêmes astreints nu service. Celle éventualité n'étant plus 
pos~iblc sous I(• régime de l'unité cantonale, la section centrale a pu, sans 
le moindre inconvénient. avec la certitude de ne pus faire perdre un seul 
homme ù l'armée , étendre, même aux hommes de lu levée eourante , lu fa­ 
culté tic remplueer , db que leur numéro ue les appelle pas uu service. 
D'après lu lcgislation en vigueur, les inscrits des quuh-e plus jeunes levées ne 
soul admis qu'à substituer , et seulement dans leur arrondissement adminis­ 
tratif. Nous avions donc 1 sui· ce point spécial 1 rétabli l'égalité entre le rem­ 
placement et ln substitution. Ce qui, à nos yeux, devait constituer la démar­ 
cation entre l'un et l'autre , c'est que le remplacé était respousablc des faits 
et gestes du rem pinçant, en échange du droit à l'exemption qu'il pom ait 
p1·ocu1'Cl' ù son frère, taudis que ln famille du substitué n'avait pas à ~e 
préoccuper do lu conduite militaire du substituant, mais. par contre, n'ob­ 
tenait pus l'exemption d'un autre fils : c'est le frère du substituant qui pou­ 
vait y prétendre 1 ehncun des deux numéros ()l'ÎS et «.;changés élnut censé 
avoir été directement attribué par Il' sort. 

Nous reconnaissons <1uc ces deux r(>gimcs parallèles, quoique moins com­ 
pliqués qu'ils ne le sont actuollement 1 n'étaient pas exempts d'inconvénients. 

!\fois nous avons dit les motifs qui nous les faisaient maintenir, el le Guu­ 
, ernement en n compris la gravité 1 comme on pon1·1·a s'en convaincre par la 
lecture de la dépêche suivante : 

• Bi·u,l'lle~, le ï 1lO\ cmlu-e l 8li8. , 

n '..\Jo-.~1EU1t u. R WP01nE.Ult 7 

)> J'ai examiné ,n cc le plus ~rand soin la partie (lu rapport de la section 
centrale qui a été publiée l't qui traite du remplacement et de la substitution. 
Je crois que la pluptirl des mesures qui ) sont i ndiquées peuvent être 
admises, et préviendront, sans nggr1t\0e1" les charges des populations , les 
inconvénients que la substitution et le remplacement ont produits. dans 
l'armée. 

n Ces mesures rue paraissent pouvoir autoriser un changement-important 
à notre législation, qui ne peut manquer délre aecueitli avec faveur, 

» La différence qui sépare aujourd'hui le remplacement de la substitution 
consiste surtout dans ce que le remplacé est responsable des faits du rem­ 
pinçant, tandis <1ue le substituant dégage le substitué. De là est résulté le 
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tlési1·: réalisé on partie par la loi , d'étendre la faculté d'employer la subslitu­ 
tion , et de permettre ainsi i1 ceux qui veulent s'exonérer du service pe1·­ 
Mlll11C'I, de se soustraire à la responsahilité que le remplacemout laisse pl•~t•t· 
sur eux. 

l> Après en avoir conféré avec 1'1. le Ministre de lu Guer1·e 7 el oh tenu son 
adhésion, je me suis décidé il présenter ù la Législuturc des nrncudeuu-nls 
au projet de loi: qui étendraient au 1·(•111placc111e11t les avantages de la substi­ 
lution , de telle sorte rptl' le reuiplneé serait complélemeut lihét-é pn1· l'incor­ 
poratiou du remplaçnut. On évitera ainsi le retour de faits regrettables; les 
hommes qui se sont imposé des sucritlccs , très-Iourds parfois pour leurs 
ressources 1 11c sü1•011t plus exposés à les avoir faits en pure perte 1 et ù devoir 
ou les rououveler , ou étre astreints au service personnel. 

» Cctll• extension du bénéfice de la suhstitution nu remplucement rend 
inutile, suuf dans un cas spécial , que j'indiquerai tantôt, le mnintien de ces 
cieux institutions : elles doivent se fondre en une seule, qui aura toutes IPs 
facilités du remplucemeut cl tout leffet tic la substitution. Faute d'un mot 
non encore r-mployé , jP leur conserve le nom de remplace-ment. 

" Celui qui veut faire le service d'un uutre doit élre lui-même libre du 
service. li n'est pas rationnel de greffer un service sui· un aulre. Celle situa­ 
tion présente de gnwe~ inconvénients, quelque mesure que l'on prenne pour 
les résoudre. Si, uouohslant ses obligations personnelles , on admet que le 
rem plaçant continue. eu cas de rappel de sa classe, à servir pour le rem­ 
placé, qui reste affranchi, l'effectif de l'armée subit des pertes par le fait du 
remplacement, si I" on oblige, dans le même cas, le remplacé au service , 011 

jette un trouble profond dans nombre de familles: en rappelant des hommes 
qui 1 se croyant _ufl"rauchis du service depuis longtemps, sont engagés dans 
les affaires ou se sont umries. 

1> Il est, cepeudant , un cas qui sort eompléternent de celte règle et qui ré­ 
clame le maintien d'une faculté de substituer : c'est celui où deux. miliciens , 
l'un du contingent tfo l'armée active. l'autre du contingent de la réserve , vcu­ 
Ient échanger leur position. Lorsque tous les deux ont été reconnus proprl'S 
au service, il n'y a évidemment aucun inconvénient à autoriser l'échange de 
leur situation. lis sont tons les deux entrés dans l'arrnée ; ils ne font qu'y 
prendre une place diffërente, plus ù la convenance de chacun , l'armée e~f 
désintéressée dans celle opération. 

>> La réalisation de ces idées permet de simplifier ln partie du projet tttti 
est relative au remplacement et ù lu substitution. 

>) Vous trouverez ci-joint, Monsieur le Happortcur ~ le texte des amende­ 
ments que je propose. lis reproduisent les dispositions du projet de la sec­ 
tion centrale qui me paraissent devoir ètre maintenues; ce projet suivait 
l'ordre des articles du projet primitif du Gouvernement; cet ordre m'a pan1 
pouvoir être interverti avantageusement pour fa suite des idées. J"ui pensé 
que l'examen du chapitre tout entier serait plus facile , en produisant ces 
amendements dans un texte complet. 

n Il m'a ptn·u inutile d'entrer ici dans des considérations détaillées sur les 
changements <le détail que contiennent les amendements; ils 1'évèlent d'eux- 
mèmes les motifs qui les ont fait apporter. • 
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1, Hoccvez , Monsieur le Hnppm-tour . l'assurunco titi IIHl haute considé­ 
rat ion. 

p Le ,J/i11i.'>tre de t' lntérieur, 

» l':uuo11i.; Plll~IEZ. » 

Avun] d'entrer dam, lexumeu détaillé des muendemonls qui accompa­ 
g1rni<.'11L la dépéche de 1'1. le 1'1inislre de l'l11lt•1·ieu1·, nous tn·o11~ fiùlu de dirl' 
qu'uprès en avoir pris connaissance 1 lu section centrale n été uuuuime it 
nccueillh- favorablement sa proposif iou . parce qu'en supprimant le régime 
actuel do la substitution 1 il assure la séoui-ité des fumilles , il une condition 
modérée et équitable, contre tout recours du chef de la conduite ({UC tien­ 
dront h l'armée les remplaçauts , et qu'il n'enlève pas aux frères des remplacés 
le droit éventuel i, l'exemption, dont ils jouissent aujourrlhui. 

Pour apprécier le caructère bienveillant des amendements du GouH'l'IH:­ 
ment, résumons quelques textes de lois en ,·igueur. 
Tout milicien qui se fuit remplacer doit verser il lu caisse du corps uue 

somme de l:'SO francs ( article t5 de la loi du 28 mars ·18?H>), pour répondre 
de ln dette contractée envers la masse d'habillement et de réparations. 

Il est. en outre 1 soumis à une taxe fiscale qui vurje , scion les fortunes 
présumées des pe1·son11es, entre 2;-; et 7a florins des Puys-Bas (§ t c,· de l'ar­ 
ticle 98 de la. loi lie 18l 7 ). Enfin, s'il veut èl re affranchi ile la responsabilité 
du service de son remplaçant, il ne peut l'être qu'après dix-huit mois, cl en 
payant une somme de ·H>O florins des Pa) s-Bas ( urtielc 55 de la loi du 
27 avril ,f820). 

Il y a, toutefois, sui· cc rleruicr point, une exception partielle pour celui 
qui se fait directement remplacer par le Départemeut de la Guerre : eu ve1·­ 
sant pareille somme, il peut être libéré à partir de l'incorporation (§ D cil' 
lartiele Iû de laIoi du S mai 1847). 

Au lieu de ces contributions ruultjples , que demandera-t-on ù l'avenir" 
Simplement an versement it la caisse clu c<wps, afin de garantir la régnlarile 
tic service du remplaçant. Ce versement sera de 400 francs po.ur l'armée 
active et de ·lOO francs pour la réserve , et moyennant l'accomplissement de 
cette obl.igation, la garantie du remplacé sera complète, si l'admission de 
l'homme qu'il a présenté u'a pas été le résultat d'une production de pièces 
fausses; dans celte dernière hypothèse, le cautionnement lui serait. restitué: 
sauf déduction de la dette i.1 la - masse d'habillement et de réparations. La 
somme déposée sera productive d'intérèls à 4 p. °'/o l'an; elle sera remise au 
remplaçant en deux moitiés: l'une 1 à l'époque de son envoi ~u COïngé illimité , 
l'antre, lors de son coilgé définitif, à moins qu'il n'en ait mérité la confisca­ 
tion, nuquel cas elle appartiendra à l'État , it titre de dédommagement. 
'J\ .• J est le résumé des dispositions principales du nouveau chapitre VIII} 

inlitulé : Ou R.EMPLACEtUF.~'l· er DE u PE.lHJUTATION. La portée et la si~nification 
<Il' ce dernier mot seront expliqués plus loin. 

A la. suite d'observations qui ont été échangées entre iU. le ~liuisll·c de 
fl1'ltèrieur ,et la section centrale, par l'intermédiaire du rapporueur , nous 
avons ~pu soumettre à la Chambre: pour chacun tics orticles , une rédaction 
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susceptible untu1~cllc111c11t dètr-e aureliorée . ruais oxpi-iruaut notre pt'IIM'l' 
couuuune. l1ne réserve u, toutefois , été foilt• pur cc haut foucliouunii-o c11 l'l' 
qui concerne les trois derniers pal'ttgn.tphc~ de l'article 60. 

Lorsqu'il a parn utile dt• fournir quelques notes explicatives 1 nous les 
a vous plucét•.', il ln sui te de I' nrtiel e <tu' clics co nct•1·11e11 l. 

Voici , daw, leur ordre succc-sif. les di-.positions dont se composerait le 
diapitn· vru. 

\t\l'. ~5 ('). 

Tut1I individu desiy11,: po1rr la milice peul Sl' [circ i'l•mp!a<"eJ·. 

A~ 1. il4. 

/10111· étre admis comme remplaçant, il (au/ 

1° .lpJHli'le11h· â la classe courante ou û une classe antérieure, et IH! pa.~· 
uroir trente ans réoolu» au 31 décembre de Fanné« précédente: 

2° Produire, si l'on est mineur, le consentement prescrit par I'article 99; 
3" Étre oj/J·anchi de tout service; 
4° .Ivoir la taille exiyée pour les miliciens, et être reconnu apte au service, 
a0 Produire 1w ce1·li/icat de l'ad-minisU·atiou des communes q1.1e l'infénwsé 

aurait habitées dep11is le 1•,. janoier de l'anné« précédente, constatant 
n. Qu'il est de bonne oie et mœurs, 
h. Qu'il est célibataire ou veuf" sans l!'n/t:ml; 
c. Que, poslék'ieuremenl au 1" janvier de l'année précédente, il_ n'a p<P• eu 

de résidence établie à l'é/1·(lnger; 
d. Qu·il n'a été condamné ui en Belgi<Jtte, -ni â l'étrunqer, tt un emprison-. 

uemeut de deuo: ans me moins, ou û 'U ue peine moindre du che] de vol. escro­ 
uuerie, abus de con/imn·e ou attentat au» mœu1-.,;. 

L'intéressé, s'il a fait partie de l'armée, doit produire, en outre, un cerii­ 
/icat de bonne conduite signé JJCll' le chef' du corps auquel il a appartenu , «in si 

- qu'une utteetation portun! qu'il peut être admis ci reprendre du service. 

Appartenir ci la classe courante ou à une classe antérieure. Celui qui n'au­ 
rait pas satisfait ou dù satisfaire à l'obligation de fa milice en BclgicJlH.'7 ne 
peut ètre remplaçant. Ainsi. les étrangers qui n'ont pas été tenus à l'inscrip­ 
tion sont inadmissibles. 

Produire, si l'on est mineur. etc. ( F oh· les observations présentées sous 
l'article 99.) 

li'tre affe·anchi de tout seroice, eest-à-dire , n'en étre plus passible ou n'étrr­ 
lié par aucun ~ngage1ne11t volontaire. 
-- -·-·- - ---- ------------------ ---- ---------------------- 

(1) Nous publions, !-OU, I'nnnexe B, le chapitre Yl Il tel que le proposait le projet <le 186'~- 
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Produire un cm·tifù:at de l'tulmùiistrutiou des comnwnes, etc. Cette pièce 
devru coustuter et préciser la durée du temps de lu résidence, et si cett« 
residenee a eu lieu clans plusieurs conununos , u11 eerritieat est requis po111· 
chacune d'elles. 

Résidence etublie û t',Jt1·a11ye1·, etc. Ou veut exclure ceux dont l'huhilutiou 
11c doit être considérée 1pc comuro (ll'<•cuir·t• d qui 11'011t guè1·c plus de pénates 
eu dcçit qu'au dolù des frontières; mais il ne faut pas 1·1111gcr dans cette culé­ 
gori(' les ouvriers qui, conservant parmi nous leur domicile révl , vout pério­ 
diquemont et il certaines saisous , tels que les ln-iquetiers . t ruvaillci- <·11 dl'lior:­ 
de notre territoire. 

Condamné ni en JJl'lyùf ue, ut" â l'éll'anye1·. li s'agit d'éloig11t•1· des rangs de 
l'urmée les ho111111cs atteints d'une flétrissure ; qu'elle ail été iufliMéc par la 
justice du pnys, ou JHU- une autre, elle n'atteste pw, moins l'immoralité de 
l'individu, et si nous déclarons qu'il n')' a pas lieu de distinguer i1 cet ëgnrd, 
c'est qu'on en a <Ioulé sous ln législation actuelle. 

AnT. ~.~. 

Pm· exeeption au 1wmé1·0 /0 de l'urticle précédent .- 

·l0 Un frère a la fi:wulté de servir pow· son [rère non encore incorporé, dès 
11u'il a atteint sa dix-neuvième année; en l'as d'aduûssion, il ser«, lm» du 
tfrage au sort auquel son âge l'appellera à concourir, remplacé sur la liste 
des inscrits où il doit èt1·eporlé, par le [rère qu'il a remplacé, 

2° Les hommes qui ont fait partie de l'armée peuvent se présenter comme 
remplaçants lm·squ'ils n'ont pas trente-six ans révolus au 31 décembre pré­ 
cédent. 

Un frère et la [acuité, etc. Si l'on ne faisait pas uue exception en faveur 
d'un acte de dévouement à ln fumille , le fils qui n'est pus encore parvenu il 
l'i,ge de la milice ne pourrait remplacer son frère, puisque lui-même peut 
éventuellement être uppdé nu sen ice. Cette 1HPM1re ne constitue pas une 
innovation: mais 1 lors do lexnmcu préalable du projet de {8:55, le Gouver­ 
neur du Hainaut- avait demandé ce qu'il adviendrait :,,Î le frère remplaçant 
tiruit ultérieurement un mauvais numéro . cl la commission avait répondu 
que dans cc cas le remplacé devrait servir. La section centrale n'a pu que se 
rallier tt celte solution, purcc r1uïl est juste de subordonner la libéral ion du 
lils rvmplncé , qui reste responsable de la conduite militaire de son frère 
remplaçant, à l'éventualité des chances <1uc le sort attribuera à ce dernier. 
En proposant que celui-ci soit déduit de la liste des inscrits. on pourrait 
causer à des tiers m1 préjudice éventuel. En le mettant purement en lieu et 
place de son frère remplaçant, on ne nuit ni à sa famille. ni à d'autres. 11 n'y 
a qu'une substitution ou permutation de position. 
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Lorsqu'ils n'ont pas trente-six ans réoolu« trn 31 décembre précédeiü. C'est 
u celle dernière dule tic l'année <pie ln loi &e réfère génért1h•111<•11l pour lu 
supputation de l'âge. Elle veut ici que les militaires qui ont fait deux. termes 
tic huit années de serv ice , jouissent, dans l'année <tui suit celle de l'expira­ 
tion du second, de la faculté de remplacer. Passé celle époque, le Déparle­ 
mcnl de la Guerre seul peut la leur uccorder el les udmettrc. 

Ain. t.>6. 

Le certificat couununal duit être préseut« au 'Visa du commissaire d'arrcn-« 
dissemen: dans lequel la commune est sifuPe. L'adnunistration commuuale ne 
peu! déliore: dans le cours de la même année plus d'un certificat à un méme 
individu, â moins qu'il ,w s'a9isse d'en renouveler un dont la date serait 
ph-imée, auquel cas mention cxp1·esse sertut /èiite de cette eirconstance. 

Le conimiesalrc d'arrondissement ne vise le nouveau ce1·ti/icat qu'ap,·ès 
s'étre f'ait remettre l'ancien pour le détruire et s'être assuré qu'ü n'lm a pas 
été fait usage. 

Il tient note dans un reqistre spécial de tous les certijicat« qu'il vise, en 
mentltnuum! la date de lem· déliortuu:e , les noms des connnunes dent ils éma­ 
uent el de« individus qu'ils concernent. 

AR.1. a7. 
Tout eertifie«; produit devon: uu conseil de milice est mm·qué d'un sceau et 

visé par le président, queUe q11e soi! la décision prise, il n'est plus dès lors 
admissible. 
Les ce'rlificats des admi~iistrations communales dont la date serait «nté­ 

rieure de deux mois à leur présentatio«, seront écartés. 

c\1n. 58. 

Le remplaçan; refusé par un conseil de milice ne peut plus se présetuer en 
celle qualité dans le cours lie la même année. 

,1vanl de procéder à l examen des ùommes , le président leur demande s'ils 
ne sont pas dans ce cas d'interdiction, s'ils n'ont pas été exclus de I'arméepour 
imlignité j s'ils n'ont janwis > soit en /Jelgique> soit en pays étranger, été con­ 
damnés à un emprisonnement de deux ans au moins. ou â toute autre peine 
pour crime, vol, escroquerie, abus de contionce, soustraction commise cormne 
dépositaires publies 1 ou pour atteutut aux mœtffS. 

Ils sont en même temps avertis qu'une réponse meusonqère leur [erui! eneou­ 
rir la peine de hui: jours à trois mois d'emprisonnement, 

Leurs déclarations sont actées dans les décision». 

Ain. ;,9. 

L'admission d'un remplaçant appartenan! à la leuée courante est considérée 
comme non aienue, si son numb·o de tirage l'appelle au service. 

43 
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Le Gouvernement et la section oentrale , qui ont écarté certaines cntégo1·ics 
équivoques de rempluçants , ont voulu expressément c1uc1 par compensation, 
les inscrits de l'année pussent St} présenter ù cc lit 1·e, et •1u'ils ne fussent pas 
rejetés par Je seul motif qu'au moment de leur exumen il n'y a pas certitude 
absolue qu'ils seront afft·auchis du service légal. L'article, qui lève tout doute 
à cet ég::ml1 ne peul donner lieu ù aucun iuconv énient : les familles sauront 
bien se t'<'n:,cignc1· cl se prémunir; mais il IH.' fout 1 en aucun en'>, tJUC l'armée 
essuie i111111>lt•rnenl la perle d'un homme. 

AnT. 60. 

Tout remploeemen; doit [aire l'objet cl'trn contrat rer,, JW)' 1m notaire, à 
l'exception du cas où un [rere est 'remplacé J]{n' son [rère , et de celui où un 
milicien est 1·emplacé directeiuenr par le Dépa1·tenumt de la Guerre. 
Les conire-leures so,nt nulle: de plein droit. 
Les honoraires du notaire pom· la rédaction de l'acte, l'instJnption au réper­ 

toire, la vacation à l'e1we9istrement, les conférences et autres préliminaires, 
ainsi 9tte la déliorance des trci: expéditions destinées cm remplacé , au rem­ 
plaçant et au cor·ps dmis lequel il est incorporé, sont fixés à la somme de 
15 francs, non compris les [rais de timbre el ceux de I'enreqistrenient, dont 
le droit est fixé en principe! â fr. I 20 c'. 

Ct•llt• dernière somme est l'énoncintion du tnux actuellement pct·\'U. 

Ain. 61. 

Le pri» du 1 emplaœment est évalué en argent. 
Dans les dix jours de l'incorporofion définitive, il doit étre versé sur l'e 

prix, excepté dans /P, cas Ott un [rère remplace son [rère , 400 (rancs.û la 
caisse dtt C0'rps si le remplaçant entre dans la partie active du continqent , et 
100 [roues s "il entre dans la réserve. 
Faure de remplir celte obli9alion, le remplacé est immédiatement appel,; au 

service, et le remplaçant > libéré. 
Ces sommes sont incessibles et insaisissables; elles p)·ollttisent des intérêts l' 

4 p. 0,o l'an. 
Le remplaçant aura clroit à la remise de la moitié du montant rfo verse­ 

ment et des intérêts, lot·.,.;qii'il est eni,oyé en con.<Jé illimité> et ù l'autre moitié. 
lorsou'i! reçoù son congé cléfitiiti() après déduction de la dette qtt''il pourraù 
avoir contmclée à la masse d'ltabillement et de réparcucns. 

En cas de décès du remplaçant, la remise se fait sans retard à ses ltfritiers. 
Le cautionnement est acquis à rei«, 
!0 Si le remplaçant s'est rendu impropre au service> soit par 1wutilntion 

volontuire1 soit par des infirmités qu"il a [routluleusement provoquées de-puis 
son incorporation, ou dont son inconduite est la cause; 

~0 Si1 par suite d'une ou de plusieurs condamnations, il a â ses charqee 
plus de 60 jour» de désertion dans l'armée active, ou plus de quinze jours 
dans let réserve ; 

5° S'il SP /'ait exclure d» l'armée du chef d'indiguité. 
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Dans les dix jours de /'ùico1·110ralion définitive, etc. A partir de ln date 

fixée pom· la mise en activité du coutingeut , l'auturité militaire peut, dans 
les trente jours, ainsi que nous le verrons au chapitre suivant , renvo_}'er i, 
l'examen de ln députatiou , comme étant impropres au service , certaines 
catégories d'hommes assignes au contingent. L'incorporation n'est donc 
définitive flOlll' les renvoyés qut• lorsque la dc.;eision qui les maiutient t•st 
rendue. 

Ces sommes sont incessibles l'i i11saisissa1Jles S'il en était uutreruent , le 
remplaçant pourrait être eut.ruiné à vendre ses droits au cautionnement, et, 
cette aliénation fuite, il n'aurait plus autant d'intérêt i, se bien conduire. Ils 
ne les céderait , au surplus, cp1 'a vil prix, i, raison du rÎS(JUC Cfltu courrait 
l'ucheteur de perdre toute sa eréunce par application de ln disposition qui 
termine l'article. 

Lo Gouvernement. 1·églc.'ru le mode du placement des fouds , pou1· leur foi1·e 
produire des intérêts. 

Le re1nplaçant <mm droit <i l<i remise de la moitié du montant dit versement 
et des intérêts, etc, Dans ln pensée du Gounrnemcnl et de ln section ceu­ 
trnle , M. le Ministre de la Gucr-re pourru exceptionnellement consentir à des 
remises partielles nnticiputives, en ayant ègard i1 lu fois il la honttè conduite 
du remplaçant et à la position de sa famille. 

Le cautionnement est acquis à I' J~'tat .. s1 u: llt:'11'1..\Ç;.\NT "'Ac1ü:n~ P,\.S nü.:u­ 
L1i:1trnENT sox ssnvrcs, portuit simplement le texte qui 11011s a été remis pai· le 
Gouvemement ; mais la section centrale a trouvé que celte rédaction était 
trop vague1 et qu'il importe d'énoncer les c~s où les sommes déposées à h-. 
caisse du corps deviennent la propriété de l'Etat, sans préjudice de l'applicn­ 
tion des dispositions pénak•s tiuc les remplaçants auraient enfreintes. Sous 
la réserve de conférer ultérieurement avec son collèaue de ln euerre sur la l".) l) 

portée de nos modifications, f\1. le illiuistrc de l'Intérieur' s'est rallié au but 
de précision que nous avons cherché à atteindre . en déterminant les cas de 
perte du cautionnement. 

Le l O et le 5° nous semblent n~avoir JH\S besoiu d'explications; mais ils 
n'en est pas de même du 2°. 

Ainsi que uou~ l'avons déjà foit renHU'lfUer-., le Code militaire de 181 o ,,ua­ 
lifie de délits de désertion des faits qui 1 dans d'autres pnys, ne sont réprimés 
<(UO par des peines disciplinaires. Auss}, sous l'empire de la législation 
actuelle , qui rend le remplacé responsable de la régularité de servjce de son 
r·empfaçant, le premier n'est tenu il servir lui-même ou à fournir u11 autre 
homme, que iorsq ue le second, coupable de désertion, n 'n pas été a rrèté ou 
réintégré sous les drapeaux. dans les deux mois. 

Déclarer que tout abandon du drapeau, quelque courte qu'en ait été la 
durée, quelque peu nombreux qu'aient été les jours d'absence, privera le 
remplaçant de tout droit à son cautionnement, cela noirs paraitrait d'une 
rigueur excessive: qui influerait indireclernoul, d'une manière fâcheuse, sur 
le prix. du remplacement. 

-4-~ 
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A défaut d'une hase légale de distinction que ne peut nous offrir un Code 
qui va être revisé proehainement , il nous faut bien déterminer dans quelles 
eiruunslanëes la désertion entrainera la perte du euulionnement. 

Duns l'armée uclive , le remplaçant versera à la caisse du corps 400 francs; 
il est tenu à vingt-quatre mois de présence sous les drspcaux , et tl trois 
mois de rappel, échelonnés d'année en année. 

Dans la réserve, le remplaçant ne versera qu.c ·tOO Irancs , il n'aura à 
subir <JttC quatre mois d'activilé, plus trois rappels. 

Il y n entre l'un cl l'autre, 011 cc qui concerne le montant du cautionne­ 
ment et la durée du service , une différence de quatre à un, c'est-à-dire qu'on 
c:\.ige du premier une garantie pécuniaire el une présence sous les drapeaux 
quatre fois égales tl cc qu'on impose an second. Ayant égard à celle considé­ 
ration, la section centrale p1·oposc d'uttribuce à l'État lu somme déposée ou 
nom du remplaçant, lorsque son service a été interrompu, en une ou plusieurs 
fois, par soixante jours de désertion dans l'armée aclive , ou par quinze 
jours dans la réserve, 

ART. 62. 

Le 1'emplg.çant v<dabieme11t et dé/initivenie,nt incorporé, el dont le ve1·senient 
prescrit par l'article précéden! a été eflèctué, libère complètement le remplacé. 

L'article 69 indique d'une manière très-claire cc qui constitue l'incorpora­ 
tion définitive. On ajoute ici qu'elle doit être valable, parce que l'article 65 
prévoit un cas d'annulation. 
Pour bien apprécier l'importance que l'on doit attacher à la suppression 

de la responsabilité du remplacé , il est utile de rappeler les cas dans lesquels 
elle pèse actuellement sur lui : ,{ 0 si dans les deux mois de l'incorporation du 
remplaçant on lui découvre des maladies ou défauts, à moins qu'il ne soit. 
constaté qu'ils ont été contractés après l'incorporation , 2° -si le remplaçant 
déserte et n'est pas réintégré sous les drapeaux dans les deux mois; 5° s'il est 
congédié comme incapable de servir, soit pour cause de mauvaise conduite, 
soit. pour des motifs existant a vaut son incorporation ( articles 291 50 et 5t 
de ta loi du 27 avril -1820). 

D'autre part, voici quel était, il cet égard, le texte proposé par la com­ 
mission de J8a8 : « Le remplacé est responsable de son remplaçant pendant 
toute la durée du service de Ia classe à laquelle il appartient : -1 ° si le rem­ 
plaçant déserte; 2° s'il est réformé soit pour mutilation volontaire, soit pour 
infirmités ou défauts qui auraient élé dissimulés et qui se manifesteraient 
dans les six mois à dater de l'ineorporation ; 3° s'il est renvoyé <lu corps pour 
mauvaise conduite; 4° s'il a été condamné, soit à l'étranger, avant son ad­ 
mission au service: soit en llelgique, pendant la durée de son service, pour 
J'un des crimes ou délits mentionnés à l'article o4; :'.>0 si le remplacement est 
annulé du chef de production de pièces fausses. ,> 
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,\R·t. 65. 

Si /,1 n1nplace ne remplit pas les obliyation:s stipulées par le eenirut , 11, 
1·,•mplaçant, sans devoir just1fie1· de son indigence, est admis û joulr de la 
[uoeur du pro Deo , pour attraire le remplacé e-n justice. La cause est in­ 
struite etjugée comme ll'l'grnte. 
füi cas de condamnation 1 le 'remplacé <Jlli n'a pas exécuté lejuyemenl dans 

le délai fixé est appelé au serniee, et le remplai:ant est congédié. 
On ne déclare pas ici 1 comme le faisait l'article 106 de la loi do 1817, <JIH' 

le tribunal compétent sera celui dans le ressort duquel le remplaoé est demi­ 
cilié 1 parce que, celui-ci étant défendeur , cette compétence résulte sulli­ 
summent des règles ordinaires , applicables aux actions en matière CÎ\'Île. 

t\i\'l'. 6i. 

Le remplocemen! elfèctué au 11wyen de pièces qui sont reconnues [ausse« ou 
'JUÎ <ttlestenf cles [ait« niatfriellement [uua , est nul. 

Celte nullité est prononcée pal' lu députation permanente de la prooince oi, 
le droit a été exercé. 

En cas cl'annulafion .• le rempiae« est leu « de servir en pet·sone ou de fonn1ii· 
un autre homme. 1. 

La somme restée en dépot û la caisse dit cm·ps lui est restituée, déduction 
faite de ce qui reoietu à la masse d'hobillement et de réparations. 

Les deux premiers pa1·agraphcs de cet nrtiele sont empruntés à la loi du 
50 janvier 1864. 

u Il est. grave, sans clou le , disai t le rapporteur de cette loi, de pronoucet· 
la nullité cr un contrat que l'une des parties a fait de bonne foi; ses iulé1·cb 
peuvent être lésés, mais il y en a un autre en présence et qui doit les prirner , 
c'est celui de l'institution de l'armée. >i 

Que faut-il entendre, :,u premier paragraphe, pa1· pièces qui œiiesten! des 
faits matériellemetü /'aux~ u 11 s'agit, avait répondu le Gouvernement 
en f 864, de faits dont la fausseté matérictle est officiellement prouoée, et dont 
l'attestation a clétenniné I'udmission du remplaçani. » La section centrale 
maintient donc ces expressions , pai·ce qu'elles ont été interprétées dans la 
pratique avec cette portée restreinte. Pour qu'il y ait nullité, il ne sullira 
pas qu'un des faits attestés soit démontré inexact, il faut qu'il résulte clai­ 
rement de la preuve oilicielle de sa fausseté que le remplaçant ne remplis­ 
sait pas l'une des conditions essentielles d'admissibilité. Ainsi, supposons 
qu'un certificat d'administration communale porte que tel individu n'a 
jamais subi l'une des condamnations énoncées à l'article ~4, et que le con­ 
traire résulte d'un document judiciaire authentique, le remplacement devra 
ètre annulé, sur la réquisition du Département de la Gue1Tc 1 parce que 
l'indignité du sujet était obstative à son admission. !Uais on ne pourrait 
détruire la force virtuelle d'un certificat de bonne vie et mœurs , admis pm· 
le conseil de milice ou la députation 1 en produisant des condamnations d'une 
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au Ire nature. f\in!)i, encore, un cei-tificat attestant faussement uuo habitation 
qui n'n jamais existé sera une cause d'annulation; mais il no doit pas en êlt·t.• 
de môme pour des inexactitudes de détads , commises do bonne foi. On peul, 
.,,m~ danger, se confier- Î\ cet égard i.t lt1 modération du Ministre de la GuN•rü 
t·l à l'esprit de justice des députations permanentes. 

Le Déportement de la Uuerre est autorisé â [aire des 1·empluceme11l.s e11 

dehors des prescripticus énoncées aux articles précédents. 
Un arrété royal détermine le mode et les conditions de ces remplacements, 

et m·yanise la caisse dans laquelle les fonds qui e-u prooiendron: SCl'Olll »ersé«. 
Celui qui est reuiplacé pm· le Département de la thœrre ne peut étre reeher­ 

<'hé d'aucun elie], dès <1u 'il a zmyé le prix d« remplacement, son rewpl«çant. 
même en ce qui concerne l'exemption. des [rères , est lo1~jow·s censé au seroiee. 

La différence de position <(UC crée cc deruier parngrnphe entre les rem­ 
placements ordinaires, et ceux dont se charge le Département <le la Gue1·1·c, 
s'explique , parce que cc dernier, traitaut directement avec les fmuillcs, doit 
equitnbloment les dégngl•r de tonie responsabilité. t:'cst n lui à se pourvoir 
évenluelletueut d'un autre homme, il y est ol>ligé1 et dès lors les tiers n'ont 
i, St' plaindre d'aucun préjudice éprouvé. Sans celte garantie, au surplus, le 
remplacement administrntif n'aurait gnèN <le chances sérieuses de réussite. 

Hostile nu monopole du Gouvernement en matière de remplacement, ainsi 
<1t1e nous l'avons déjà dit: lu section centrale est loin de dénier au Gonver­ 
nemcnt toute immixtion à cet égard; clic reconnait l"utilité de son netion 
directe, pour intruduire dans les rangs de formée de bons soldats, et surtout 
pour lui conserver ceux qui, ~,)a11t achevé honorablement un ou deux 
termes, présentent toute garantie. 

ART. 66. 

,;_ . lprè« son incorporation dé/i,iitive, nul ne peut plus se [aire 1·emvltrt'et· 
qu'en vertu tl'mw aur01·isation du illinislt·e de la (-:.uen-c- et en' se c,mfcwmcmf 
ou» eondùions qui lui sermü imposées. 

Aar. 67. 

Deusc miliciens de lu classe courante, opportenan! ménle à de« prooinee« 
diUërentes, d<mt l'un est clési91uf pour la partie active du wntinqe,,f, r autre 
pour la réseroe, peuvent éclimiger leurs numéros. 
/,a permutation n'estpwfaire que lm·sq1i'ils sont définitivement admi« pour 

le service. Chacun d'eux est alors censé oroir lin} au sort le numéro que 
l'éc:liange lui attribue. 
Ln permutation , reconnue régulière, est eonetaté« admi11istrafivfment et 

n'entraine aucuns [rais. lm m·1•èfé J''O'!J<d en détenm;ne le mode, uinsi que le« 
dl/ais dans lesquels elle doit être demandée et opé1·f!f:'. 
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Aucun intérêt militair«, comme le dit avec ruisou lu dépêche de U. le 
l\linislr(i de l'Intérieur, n'exige qu'entre deux inscrits <le la même levée quu 
l'armée doit recevoir dans ses t·tmg.!l, l'un soit forcément, d'après les hasa1·d::, 
du sort 1 incorporé dans la partie active 1 et l'autre dans lu réserve. Le Gou­ 
vernement donne donc sous cc rapport aux familles une latitude dont elles 
lui suu 1•011 t g1·é; le contingeu l annuel n~ fournissant q ue mille hom mes de 
réserve sui· un total de douze mille, il a compris que la faculté qu'il p1·opoiic 
doit, uou pas être circonscrite duus les Iiuriles d'un canton, <l'un arrondisse­ 
ruent administratif', ou même d'une province, mais ètre praticable entre tous 
les inscrits <le lu levée générale; sans celle exlensiou , en effet, les diverses 
locaJitès du pa)'S n'auraient pas les mêmes facilités quant à l'échange des uu­ 
méros de tirage : les une') pourraient être plus favorisées que les autres. 

La seule condition imposée i.\ cet échange, qui ne doit être soumis ni à 
un contrat nolarié , ni à des frais quelcouques , c'est que les deux miliciens 
qui le réclament soient acquis à l'armée. ~lais quel sera le mode de proeé­ 
der P C'est ce qui est laissé à lu décision du pouvuir t'O) al. Introduire actuel­ 
Iemeut tians la loi une forme déterminée ù cet égard, ce serait courir le 
risque J'en compliquer l'exécution. 

L'article 67 écarte eomplétement le mot de substitution J purcc qu'il 11e ~-) 
Hgit pas d'un substituant qu'on incorpore el d'un substitué exonéré de l'obli­ 
tiou miiitaire. Il n'est applicable qu'à deux pet·m utants , qui vont tt la fois 
faire partie de l'armée, et qui échangent Je111·s obligations personnelles de 
service. Aussi, est-il naturel et équitable de· les considérer comme ayant 
obtenu directement du sort la position respective qu'ils acceptent pa.1· ln 
J)(!1·m u ta tion. 

Au point <le vue de I'exetnpt ion éventuelle des frères 1 les tiers u'ont p,1~ 
plus à s'en plaindre ttuc Je celle CJlle procure, le cas éehéant , à 1:>U Iunulle 
rcniagcment d'un , olonluire. 

Le iJJinistre de la Guerre peut autoriser la permutation entredeux milicien« 
tléfinitit:e-rnent incorporés el appartencn! û une mém« levée) dont l'un sert dlrn~ 
l« partie active de l'année, et l'autre dans la réserve. Dans ce cas, les permu­ 
tunts , servant ou ayant servi régulièrement tant avant qu'aprë« l'échange de 
leurs positions) sont eonsidérés , en ce qui concerne les exemptions de frères . 
comme ayant "respectivement conservé leur numéro de tiroqe. 

De même que les miliciens dûment incorporés n'ont plus le droit de !)C 

faire remplacer, de même aussi duivenl -ils obtenir pour permuter une uuto­ 
risation du .l\Iinistre de lu Guerre, qui la refuse ou la subordonne à des con­ 
ditions spéciales. Tel homme 1 faisant partie de l'armée active, ) trouv c la 
charge du service trop pesante; tel au Ire, appurtcnnnt ù la réserve , a pris 
goùt ü l'étal militaire el voudrait que son temps de présence sous les drapeau, 
fût prolongé; le premier est un soldat médiocro , le second est plein de zèle, 
tous les deux sont de la même levée. Que le Ministre de la Guerre puisse 
les autorisor il échanger leurs poaitions respectivos , qu'il puisse même faire 
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entrer dans un COl'(l spécinl un réserviste qui y est propre, l'année u'éprou­ 
vera aucun préjudice de celte permutation , et de la sorte la réserve potu-ru 
fournir un certain nombre de bons sujets pour lu formation dos cadres de 
sous-officiers. 

L'article 67M• u doue son utilité , uruis il ne faut pus qu'il se prête aux corn­ 
hinaisons intéressées d'une famille, au détriment des autres, et c'est ce qu'eru­ 
pêche le dernier pm·agrnphc; il la différence de l'article précédent 1 il n'étend 
pus aux exemptions de frères les conséquences de l'échange des nuuiéi-os , 
put·ce qu'il s'agit ici pour chacun des permutants 1 non d'un serviee unique 
et complet qu'il doit accomplir, ruais de deux services partiels greffés l'un sur 
l'autre. H ne paraît pas admissible qu'un individu incorporé depuis prèp de 
deux ans, par exemple , 1:t dont 1~ service dans la réserve ne doit. pas exemp­ 
ter le frère, puisse libérer Cl' dernier- en se fuisuut autoriser à permuter avec: 
un milicien de su lovée 1 appnrtenaut t\ l'armée active, cl <JUÎ n'aurait plus it 
subir qu'un ou deux mois de présence sous les drapenux , avant son envoi en 
congé illimité. 
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CHAPl'l'RE IX. 

DE l.'INCORP0lli\TION 

AR'l', 68. 

(< Le Gouvernement fixe l'époque t\ laquelle les hommes désignés pou1· le 
)J service sont remis it l'autorité militaire. 

>1 Celte remise se fuit au chef-lieu de la province pa1· le Gouverneur, qui 
>) adresse préalablement à chacun des intéresses uu ordre de départ. 

>> Dès que les miliciens quittent lc-111· commune_ pour être dirigés vers le 
>J chef-lieu, ils sont nourris el logés aux frais de l'Etat. >> 

Par suite de la création du régime des dispenses, qui enlèvent, tantôt pro­ 
visoirernent , tantôt définitivement, tl l'armée des hommes que leur canton 
n'est pas tenu do suppléer, il convient qu'au moment de la remise du con­ 
tingent à l'autorité militaire, le Gouverneur transmette à cette dernière des 
états spéciaux signalant, d'une part, ceux. dont une dispense de service a 
été retirée, et 1 d'autre part , les inscrits de la levée courante qui ont été 
affranchis de [incorporation. Ces indications sont indispensables , afin C(tle le 
Département de la Gucrrü connaisse quels sont les hommes lui appartenant 
déjà, qu'il récupère directement sans déduction du contingent; quels sont 
ceux dont la jueidictiou tic milice a déclaré le service en snspl'ns. Nous intro­ 
duisons dans l'article une addition dons ce sens. 

Comme ce n'est pas le Gouverneur qui peut adresser directement aux. 
miliciens l'ordre individuel de départ, mais le commissaire d'arrondissement, 
agissant d'après ses instructions 1 notre rédaction .le constate. 

l~a voici: 

Le Gouve1·nement fixe l'époque et laquelle les hommes désignés pou« le ser­ 
vice sont remis à l'autorité militaire. 

Cette remise se (ait au che{lien de la province par le Gouverneu;·, qui en 
dresse l'état en signalant spécialement les miliciens compris dan» les contin- 
9e-nts antérieurs, dont let dispense ou le clétctehement sw· les contrôles n'a 
pas été maintenu. Un ét<tt sépœr« indique les inscrits de la levée courante 
appelés au service et dispensés de l'incorpomtion. Chacun des intéressés reçoit 
préaiablement, du commissaire d'crrtnulissement, un ordre de dépwl'l. 

Dès que les miliciens quittent leur commu~ie pow· être dirigés tiers le che]: 
lieu. ils sont nourri» et logés aux frais de l'Etat, 

ART. 69 

cc Au moment de la remise, l'autorité militaire fait examiner par· des mé­ 
)) decins de l'armée, les miliciens, remplaçants ou substituants. Dans les trente 
>) jours suivants, elle renvoie devant la députation permanente ceux qui pa­ 
)) missent impropres au service et qui n'ont pas encore été examinés par cc 
•> collège conformément à l'article 41. 



( 17H ) 

u La députutiou statue dans les quinze jours tic ce reuvoi. 
>1 Sa décision est définitive. 
» Les dispositions qui précèdent sont applicables aux remplaçants d suh­ 

,, stituunts qui ont subi une condamnation dont le conseil de milice aurait 
,, iguol'é l'existence. » 

Pour apprécier le hut et la portée de cette disposition , quelques explica­ 
tions seron t u I iles. 

L'article !6 l de la loi <le f 817 portait : 
« Après que les hommes auront été examinés et approuvés par le conseil 

n de milice: cl remis conséquemment au commandant provincial, ils ne 
>> ponrront plus être renvoyés porn· cause d'infirmités ou d'autres motifs quel­ 
'' conques. 

,, Si~ cependant , l'on découvrai! que quelques infirmités considérables 
>l fussent échappées i, l'attention du conseil de milice, il en sera donné avis 
>) eirconslannié t>l pnr écrit au Goul'erneur de la province , nu plus tard dans 
» la quinzaine de I'incorporatiou. 

u Le Gouverneur les fora examiner de nouveau par le conseil de milice. 
,, ou, après la clôture des séances, par les Étals-Députés. · 

» ~i, par cc nouvel examen, ces hommes sont trouvés impropres nu ser­ 
,, viee , on appellera, pour les remplacer, les numéros les plus élevés de la 
,1 liste du tirage: cc qui, cependant, ne pourra avoir lieu plus lard (JlH' SÎ\ 
>1 semaines après l'incorporation. ,, 

A ln simple lecture de cet article, on peut se convaincre que le 2111e pt.i-a­ 
graphe annihile en quelque sorte le premier. 

Quoi qu'il on soit, une interprétation exlousive lui fut donnée par l'auto­ 
rité militaire, i1 partir du l'époque où se constitua, par autor-isation royale, 
une société de remplacement fondée pa1· d'honorables officiers généraux de 
l'armée. Des plaintes très-vives se firent jour au sein de la représentation 
nationale: ce qui devait élro I'exception arnil pris un caractère génénll: non­ 
seulement les conseils de milice, mais les députations permanentes furent 
fréquemment invites à rcviser leurs décisions. Enfin, la foi du 8 mai f847 
mit un terme. à cette confusion 1 à cette anarchie de jus-idiction, Supprimant 
l'adicle 161 de la loi de {817, dont la réduction prêtait à l'arbitruire , elle J 
substitua une disposition reproduite en gmndc partie dans I'artiele 69 du 
projet, el d'après laquelle le commandant provincial ne peut rc1woyer à la 
députation, comme étant impropres au service: c1ue les sujets qui n'ont pas 
encore subi d'examen physique devant ce collége. Si ce droit est restreint 1 
on peut <lire qu'il en est fait le plus large usage par l'autoi-ité militaire , et , 
sous ce rapport, elle a, quant ù 1a· constitution physique du soldat, des garnn­ 
tics bien plus fortes ciue dans d'autres pays: et notamment qu'en France. 
La moyenne d'hommes que les médecins <le l'armée renvoient, lors de 

l'incorporation, ù l'examen des députations ~ dépasse de beaucoup le dixième 
du contingent. NatnrclJcmcnl plus préoccupés de l'intérét militaire que des 
chances respectives que le sort a assignées aux familles, ces praticiens sont 
enclins a élargit· le cercle des infirmités qui entrainent l'inaptitude au service , 
tandis que les conseils de milice ont à se prémunit· contre la propension co11- 
traire. 
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Le lt•gislatcur, ne pouvant, sans les plus gmves iucouvéniouts , uhaudounet­ 
ù l'élément militaire le sort des inscrits, nous semble avnir pris un mezzo 
termine équitable en accordant au couuuauduut provincial un th·oit de 
recours contre les décisions des conseils qui ont admis l'aptitude physit1uc, 
el qui n'ont pus été frappées d'appel. Il a choisi comme juge définitif le col­ 
lége proviucial , composé de six administ ruleurs qui tiennent leur man dut 
d'une double élection Pl d'un rcprésculuut du pouvoir central qui les pré­ 
side ; il Joui· fi ndjoinl un ollicivr supérieru- ayant voix délibt•t·ativc, d douué 
comme assistuuts , i, litre consultatif, deux hommes de l'art dont l'un appar­ 
tient à la clientèle civile t . .'t l'autre 1, l'armée ! 
Quelle u été l'eflicucité de celte gnrunlil•? Les chiffn,.'S suivants vont l'indi­ 

q11l'I'. 

Pendant lu période décennale de 18a f ù l 8ô0, il )' a eu devant les députa­ 
tions 12,444 reuvois de milicieus , substituants et remplaçanls , et de C<! 

nombre 4,241 seulement ont été maintenus comme étant propres au service. 
On aurait tort de conclure de cc relevé que toutes les désiqnution« annulées 
constituent des griefs imputables aux conseils de milice. Un certain nombre 
tic jeunes gens atteints d'intiriuités gra,·es ne les invoquent pns et sont dési­ 
gnés d'ollicc , soit pnr suite de leur négligence, soit parce- qu'ils ne tiennent 
pas à subit· ln visite dans une séance t\ laquelle sont convoqués tous les 
inscrits de leur commune : ils ne soul ainsi tenus qu'a deux examens corp.o­ 
rels , tandis que s'ils réclament il y a probabilité qu'on leur en intligcm trois. 
D'autres se préparent des maladies de circonstauce , qu'ils cultivent et cures­ 
sent jusqu'à l'époque de la remise du contig(~nt. Les tentatives frauduleuses 
il l'effet d'échapper t\ liucorporntion sont multiples : les miliciens y recou­ 
rent, et quant aux hommes s'offrant à servir- pour compte d'autrui, plusieurs 
trouvent moyen, après leur admission par le conseil 1 de se rendre inaccep­ 
tuhles , lors de la visite militaire. 

Ces diverses causes contribuent , on le recounaitra, tl expfü1ue1· le chiffre 
élevé des sujets que les médecins de l'armée renvoient à l'examen des dépu­ 
tations, et qu'elles déclarent impropres au service. i\lnis ceux dont elle main­ 
lient ln désignation sont-ils pour la plupart, comme l'n dit, sans réfk-xion , 
sans doutc , le Ilocument statistique de 186S~ destinés û mourir dans les 
hôpitau» ou <i étre ré/onnésJ Les vérificateurs de I'iucorporation possèdent-ils. 
plus que leurs confrères dans l'art médical, le don d'infuillihilité , ou bien 
sont-ils dans tic meilleures conditions de jngemen.l impartial? En les mettant 
sui· la même ligne, nous Cl'O)'0ns rendre justice aux uns et aux autres. Com­ 
ment supposer, d'ailleurs \ que les membres des députations soient assez 
ineptes ou assez inhumains pou1· repou~~er systématiquement des exemptions 
pour cause physique, qui ne semient pas sujettes à contestation légitime? 
i\fois la preuve éclatante du contraire résulte de leurs actes, puisque pour la 
période décennale que 110u~ avons citée, sur 121444 renvois faits pa1· l'auto­ 
rité militaire, on a vu que les députations n'en ont déclaré que 4,24( non 
fondés! ~Jaintenan-t, de l"CS 4:~U-l incorporés , combien ont dù ètre réformc-~ 
pour infirmités, combien sont morts clans les hôpitaux? La statistique aurait 
bien dû s'en enquérir, avant tic consigner- une assertion qui, si elle était 
exacto , appellerait la réforme immédiate d'un abus profondément regret- 

46 
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fable. Mais bien qu'aucun renseignement ne nous soit fourni sur ce point spé­ 
cial, nous pouvons l'éclaircir , à l'aide do deux données générales~ très-signi­ 
licatives et rassurantes , nous les empruntons id'Exposé décennal, d'où nos 
premiers chiffres ont. déjù été extraits. 

De 18!H à 1860 inclus, il 11'y a eu dans l'armée tout entière; miliciens) 
substituants , remplaçants et volontaires compris, et pour toutes causes de 
maladie et d'accidents, antérieures ou posth·ieures à l'incorporation, que 
·I ,880 congés de réforme du chef d'infirmités, et cela ; sur un effectif moyen 
de 94i184 hommes, qui ont successivement. été en activité dans l'armée. 

Les chiffres des soldats morts sous les armes ou dans les hôpitaux ne sont 
pas indiqués pour la période décennale entière; mais les voici pour les six 
années <le 18;H5 ù 1860: 220 militaires sont. morts sous les armes; 199!,, dans 
les hôpitaux! <c A raison de l'effectif présent, dit l'l?xposé décennal, c'est une 
proportion de i :0frl p. 'l, annuellement. » 

Dans quels pays les résultats que nous venons de constater sous un double 
rappcrt, peuvent-ils être comparativement moins défavorables? Évidem­ 
ment , si les désignations pour· le service que les députations prononcent 
contrairement à l'avis des médecins de l'incorporation, avaient les effets 
meurtriers qu'on leur a prêtés si gratuitement en 186~, la statistique accu­ 
serait celte situation. Or: on ne poun-ait pas même soutenir avec quelque 
fondement que ces catégories de militaires aient contribué, dans une pro­ 
portion relativement plus grande, à grossî1· le chiffre des morts et des ré­ 
formés par suite d'infirmités! 

La section centrale i d'accord avec le Gouvernement, maintient donc l'en".". 
semble du système transactionnel de la loi de 1847; mais avant d'en aborder 
quelques détails i elle soumet à la Chambre un r~levé qui ne se rattache 
qu'indirectement à l'article 69, mais qui offrequelque intérêt : c'est celui 
des exemptions accordées du chef d'infirmités aux inscrits des dix levées de 
,J 8a7 à i 866. Voici ce tableau : 

l•:xen11,16s définitivement Exemptés temporairement 
pom pour 

ANN~:ES. lnfi1·mltés incurables . iofirn1itês curahies. .. - - - 
·18;:,7 2,566 1,854 
-18:'.>8 . . 2,551 2l04!} 
18~9 . 2,406 i ,86f 
·1860 2,569 ·l ,821 
1861 2,14-1 -1~803 
·i862 1,9;54 1,752 
·1865 . . 2,02-1 1,8-1-l 
1864 2 03;) fl621> ' ·J86a 1.,906 1,601, 
1866 1}95 -1,417 

-- 
21,472 (') 17,;io4 

(1) ·Dans le· chiffre 21,472, <le la 2m• colonne , sont compris 48 jeunes volontaires réformés 
nvant 1'1\ge de la milice, <'t dont l'exemption définitive [I été prononcée, l'année de leur inscrip­ 
lion, en vertu du ~ c de l'urtiele 91 de la loi de ·1817. 
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1-'c texte de l'article 69 a donné lieu i au sein de Ill section centrale i à deux 
observations qu'elle a reconnues fondées. 

L'une concerne les hommes qui servent en qualité <l'inlcrmédiuires. Les 
décisions des conseils dê milice qui les admettent n'étant susceptibles d'appel 1 
i, défaut de tiors-iutérossés , que de la part du commissaire d'arrondissement, 
il serait équitable, a-t-on dit, que l'autorité militaire eût le droit, lors de la 
remise du contingent qui lui est fuite, de l'envoyer les remplaçants à l'examen 
de la députation, statuant avec adjonction d'un officier supérieur, non-s<'u­ 
Icment quand ils sont réputés physiquement impropres, mais encore lors­ 
qu'ils sont signalés comme ne remplissant pas l'une des antres conditions 
d'admission requises pat· la loi. Le grief devra naturollemont être précisé 
dans l'acte de renvoi. 

<t La décision, porte l'avant-dernier paragraphe du projet, est définitive' » 
8i cela signifie qu'elle échappe il tout recours , c'est une dérogntion excessive 
ù la loi du 18 juin 1849, dont l'article 2 a déjà'(•l(i appliqué , vu la généralité 
dç ses termes , aux cas de l'article 69. On comprend que le milicien désigné 
par le conseil, cl qui n'a pas interjeté appel ne puisse se pourvoir- en cassa­ 
lion quand la députation confirme sa désignation; on conçoit encore <JU<.' 
l'annulation d'une admission de remplaçan t ne donne pns ouverture au pourvoi 
de lu part du désigné <fUÎ le présentait, et qu'on ne peut mettre sur la même 
ligne qu'un tiers intéressé; mais la situation est tout autre lorsque l'exemp­ 
tion d'un inscrit venant à être substituée à sa désignation, un autre doit être 
appelé nu service : Enlever à ce dernier le recours à la cour régulatrice, cc 
ne serait évidemment pas juste. Cette faculté cp1e nous .lui eccordons , aiusi 
qu'au Gouvernement, n'entrainera d'ailleurs aucune conséquence préjudi­ 
eiable il la célérité et à la prompte expédition cp1e réclament les décisions de 
milice, surtout à l'époque de l'incorporation. Consignées sur-le-champ dans 
une colonne ajoutée à celles que renferme l'état gènér::1l des renvois dressé 
par le commandant provincial 1 ces décisions seront suffisamment motioées, 
aux termes de l'article 4!5, par la mention de l'admission ou du rejet des 
causes de renvoi, qui seront elles-mêmes indiquées au tableau 1 ainsi que les 
avis des hommes de l'art assistants. 

Une disposition inscrite au chapitre VIII rend complétcment inutile lt> 
dernier paragraphe qnc renferme l'article 69 du projet. 

Voici la rédaction de la section centrale : 

//'lt moment cle la remise, l'autorité militaire [alt examiner 1w1· des médecins 
de l'armée les miliciens et remplaçants. Dans les trente jours suivants, elle 
renooie à la députcllion ceux qui paraissent impropre« ciu service, et, en cuire, 
s'il s'agit de remplaçants, cetrœ sv' elle considère comme ne 'remplissant pas 
l'une des autres conditions requises. 
Toutefoi«, le t·euvoi ne peut être appliq1,é aux hommes qui ont déj« étt! 

examinés par ce collége, conformément à l' article 41. 
La députatùm , assistée comme il est <lit à cet article, statue clans les 

quinze jours du renvoi. 
Sa décision ne peut être soumise â la Coin- de cassation que par le Gouve»: 

neur ou pœr un tien intéressé dont elle entraine l'appel cm service. 
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A1rr. 70. 

(( Si la liste du li1·agc de l'année courante 11e présente pns1 pour former le 
,, contingent, un nombre suffisant d'hommes désignés p9ur le service, il est 
11 fait appel aux trois classes antérieures eu couuneuçant pu.1· lu moins un­ 
)) cienno. 

)) Les inscrits sont examinés pn1· le conseil de milice cl, s'il n'est pas réuni, 
)) par lu députation. 

>, [Jans ce cas, la députntiou statue eu premier el dernier ressort confor- 
11 mément à l'article 4f. n 

Lu substitution d'une circonscription cantonale de tirugc à celle de la 
commune rendra heureusemeut inutile tout npp1..t aux. trois classes anté­ 
rieures , les familles n'auront plus il redouter à l'avenir l'une des mesures les 
plus dures (fUÎ puissent actuellement les atteindre: et contre laquelle avaieut 
réclamé les 2mu et ~me sections. 
Nous supprimons coruplétemeut l'arf icle , en faisant remarquer que lu loi 

prévoir, dans d'autres dispositions, les cas où il y a lieu de statuer sur le 
sort tic miliciens après la clôture des sessions des conseils. 

Anr. 7L 

(( Lorsqu'une décision de la députation annule une désignation pour le 
)) Sl'l'VÎCe1 la commune, sur l'ordre du Cott\'Cl'llClll\ fournît inuuédiatement 
)) un autre homme pour parfaire son contingent. 

,; Lorsque l't•mmtation porte sur une exempl ion accordée, le dernier ap­ 
)> pelé de lu commune, dans l'ordre <les numéros , s'il sert en sus du contin­ 
>) gent, est remplacé par celui dont l'exemption 1Ù\ pas été maintenue. ,, 

AR'r. 72. 

u Ancun appel pou.- compléter le couliuge-nl ne peul nvojr lieu après le 
H (ei· août. 

» U est néanmoins dérogé tl ceUe règle, lorsque des décisions sur tics q•m.•s­ 
» tions d'état, (l'tlgc ou de droits civils, ou des décisions prises ensuite d'anèl~ 
» <If! la. Cour cl<: cassation, modifient l'ordre primitif des appels. 

)) l,ot·scru'un milicien désigné pont· le service et compris dans le contiu­ 
)> gent, meurt avant le jour fixé pom· l'incor-porntion ~ -0n appotle , pour [o 
» remplaoei-, un numéro plus élevé. )) 

Nous venons de transcrire tic suite ces deux articles, p..tl'C.e Hll~Îls doivent 
être examinés simultanément 1 ,,u la liaison intime qui existe entre eux 1 et la 
transposition d'un pan,graphe que nous croyons devoir foire de l'un ù 
l'autre. 
Le premier de ces articles nous dit comment les miliciens dont h, dési­ 

gnation a été annulée doivent être suppléés; comment ceux dont l'exemption 
a été infirmée doivent libérer les inse eits qui avaient été incorporés ù leur 
place. 
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Le second article limite d'une manière gé11éralc, sauf quelques cas excep­ 
tionnels qu'il indique, IE' délai dans lequel le Département de la Gw·1·1·t• 
(•~t autorisé à compléter le coutiugent par des .1ppcls supplémeutuires 
d'inscrits. 
01', dans l'ordre des faits t•l de la logique 1 c'est é, ideuunent il l'article 71 

<1uc doit être rutluché le eus d'trn miliciou dé~ig1a; pou1· le service et 11101'1 
avant le joui· fixé pour l'iucorpurntion ; comme il nuvuit pas encore été l'emi~ 
à l'autorité militaire , l'arruee u'eu subit pa~ lu perte. 

C'est naturetlemont d'après l'ordre dus numéros de tirage que les inscrits 
passibles du service tombent sous le coup lies uppds supplémontaires , qui 
doivent ètre strictement renfermés dans les limites (1uc leur assiguent les 
articles 71 el 72. Ainsi, lu circonstance qu'un individu désigné s'est soustrait 
à l'incorporation, ne peul être préjudiciuble i\ un autre : c'est, comme le qua­ 
lifie la loi Irançaise , uu inscumis, upparteuunt ù Iurmée , cl qu'il y u lit•u de 
rechercher el de poursuivre. 

Huns l'intérêt des familles, le projet ti,c au l ci· uoùl , snuf tics exeeptions 
qu'il délormine , la date après laquelle aucun appel pou1· compléter le eontin­ 
gcnt n'est plus autorisé. Cet date est corrélnti \'C avec celle du f c,· mai, choisie 
actuellement pour la remise du conlingPnt. C't•sl donc dans un délai de trois 
mois qu'est restreint le pouvoir attribué au Départemeu! de la Guerre. i\lais 
comme nous ne savons pas encore d'une manière bien précise si l'époque tic 
la remise restera la mèrnc, nous déterminons la durée du délai , l'_n nous abs­ 
tenant de mentionner une date fixe : ce n'est donc qu'un drnng<'m<.rnl de 
rédaction. 

Voici les articles 7f Pl 72 de la section eentrul« : 

ART. 71. 

Lorsqu'wne décision de la dé-pulaliou annule wu désiynalion pour le ser­ 
oice, le eantou , sur la réquisition du Go,wenww·) [ournit ùnmédiulemeut , 
dans l'ordre des numéros, un attire homme pour par{a.ù·e son cantiuqen! 
Il en est de méme si un milicien désigné pou1· le service meurt avant le jour 

fixé pour la remise du conti11ge1et à l'autorité militaire. 
Lorsqu'une exemption est ~mn ,déc peu· la députation, le dernier appelé du 

canton, dans l'ordre des numéros .· s'il sert e-n sus du <·<>nlinyeuf, est remplacl 
p<tr celui cl ont l' exemplion n'a pas été maintenue. 

A1rr. 7'2. 

Aucun appel pour compléter le continqent ne peul avoir lieu, lvrsqu,. trois 
mois se sont écoulés depuis sa remise. 
Il est néanmoins dérogé â celle i·ègle 1 lorsque des décisions sur des questions 

(l'étal, cl'<ige ou de droits cioils , ou des décisions prises en suite d'atTèts de la 
Cour de cassation) modifien! l'ordre primitif' des appels. 
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ART. 75. 

(( Ll'S miliciens, remplaçants et _wbstituunts qui ont passé au moins 
» deux ans et demi sous les armes 1 peuvent seuls être envoyés en congé 
), illimité. 

n Ceux. qui appartiennent aux 6c, 7° et Se classes peuvent contracter ma­ 
)) riage, en prouvant, par un certificat de leur chef de corps, qu'ils ont soldé 
)> leur dette ù la masse. » 

Le 1m paragraphe de cet article avait donné lieu dans les sections mu. 
observations suivantes. 

On a fait remarque1·, dans lu troisième 1 qu'après avoir statué que les mili­ 
ciens ayant servi cinq ans obtiendront annuellement, en temps de paix 1 leur 
congé absolu, la loi de ·1817 prévoyait un licenciement i\ opérer par la voie 
du sort entre les hommes de la première levée (art. 8 et 9). 

Par quatre voix et trois abstentions, la quatrième section avait substitué 
le terme de deux ans à celui de deux. uns et demi pour l'envoi en congé 
illimité. Elle élaguait, en outre 1 du l 01 paragraphe, le mot seuls, comme 
lui donnant une portée trop absolue et rendant Ioule exception impossible, 
môme dans les circonstances les plus dignes d'intérêt. Celn n'est exact, tou­ 
tefois , qu'en ce qui concerne l'anticipation de l'envoi en congé illimité: car 
le texe n'interdit pas la délivrance de congés temporaires et renouvelables 1 
<fllC justifieraient des considérations d'hurnanité. 

En ce qui concerne un licenciement partiel des hommes qui n'ont pas 
encore atteint l'époque légale du congé ilhmilé , il ne s'expliquerait pas dans 
notre organisation militaire actuelle 7 et il famlrnit remonter bien avant {850 
potu· en trouver un cas d'application. Ce qui a eu lieu depuis lors, ce sont 
des répartitions de congés limités, tirés au sort 1 par classes et par régime11ts1 

à l'exclusion des hommes signalés par leur mauvaise conduite. Ces répar­ 
titions se font encore, pat· analogie avec l'article i70 de la loi de 1817, crue 
des dispositions législafoes postérieures ont virtuellement abrogé. 

Quand les miliciens de l'infanterie 1 qui forment l'immense majorité de 
l'armée, peuvent-ils étre envoyés en congé illimité? C'est une question que 
nous avions tout d'abord adressée au Département de la Guerre, en attirant 
son attention sur le vote de la quatrième section. La réponse suivante nous 
était parvt_?nue :, 

<< Les motifs qui font désire!' que le temps du service actif ne soit pas 
>, inférieur à deux ans et demi sont développés à la page a2 de- ['Exposé des 
n !Jlotifs. Aujourd'hui, un gnrnd nombre de miliciens obtiennent, par des 
>> recommandations incessantes , des congés de faveur, après quelques mois 
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» seulement d'incorpo1·alion dans l'année , et après avoir passé dans celle 
)) position privilégiée une bonne partie de leurs années de service , ils sui- 
1, veut le sort de la classe ü laquelle ils nppartionnent et sont envoyés en 
,1 congé illimité, sans avoir servi sérieusement. La disposition du premier 
;, pnragraphc de l'article 75 est destinée à empêcher cet abus. >1 

Ces misons, nous devons l'avouer, n'avaient pas été considérées par la 
section centrale comme étant très-oonclunntcs. Elle ne demandait pas ü M. le 
Ministre de fa Guerre si, dans l'intérêt des populations et d'une bonne cousti­ 
lution de l'armée 1 il ne valait pas mieux lever pl us d'hommes chaque année 
cl les tenir moins longtemps sous les armes, question que l'Exposé des 
motifs ti résolue négativement tt juste titre; mais elle teunit il savoir s'il est 
indispensable pour former nu soldat d'infanterie de le tenir deux ans et demi 
sous les drapeaux P Répondre qu'on fait. abus des congés de favem- 1 qu'un 
g1·a11d nomhr·c de miliciens ne servent que quelques mois seulement et se 
truuvent libérés avec leurs classes, c'est reconnaitre que l'octroi de ces pt-ivi­ 
léges contribue à prolonger le service de ceux <Lui n'y participent pus 1 c'est 
constater un abus toléré pal' le Département <le lu Gut>tTe, et qu'il importe 
de déh-uir c. 

Une deuxième question nvail été formulée par la section centrale dans les 
termes suivants : Ne pourrait-on pas dire , pat· analogie avec ce que portuit 
l'article 9 de la loi du 28 novembre 1818 1 que lorsque les miliciens auront 
acquis une connaissance suffisante du maniement des armes et des mauœu­ 
vres mililaires , ils seront. envoyés en congé illimité, et qu'un arrêté royal 
déterminera le mode d'application tlt) cette disposition" 

cc Cela ne présenterait pas, a-t-il clé répondu par l'honorable M. Chazal, 
,1 tic grands inconvénients; mais il semble qu'une prescription formelle de 
1, la loi est destinée à avoir plus d'autorité. Le maniement des armes et les 
)) manœuvr-es ne constituent pas toute l'instruction militaire indispensable 
>) au soldat: il doit apprendre tous les devnirs de son état, èlre rompu à la 
" discipline , connaître le tir , les règlements sur les services de garnison et 
11 de campagne, sur l'entretien de ses armes, avoir appris le service du 
>• canon et. les travaux à exécuter pour la défense des places et des positions 
>> milita ires. . 

» Le soldat qui ne sait pas ces différents services , ne pomra pas lutter 
>i contre les armées aguerries des autres puissances. Il faut au moins deux. 
1, ans et demi pour donner cette instruction aux hommes le mieux doués. » 

Enfin, à pl'Opos de l'envoi en congé illimité, ln section centrale avait 
demandé au Département de la Guerre s'il ne conviendrait pas de faire 
mention 1 dans la loi, des congés temporaires , et d) déclarer qu'ils seront 
subordonnés à certaines conditions à déterminer. 

<t li ne parait pas 1 nous a-t-on objecté, que cela soit du domaine du légis­ 
» lateur. Le illinislre de la Guerre doit avoir le droit d'accorder des permis­ 
>> sions temporaires, lorsque les exigences du service ne s'y opposent pas. d 
>) que la nécessité de ces congés. se trouve suffisamment constatée. >i 

47 
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Cc <l roit, ln section centrale entendait bien r1uc le JI inistre de la Guet·1·c 
continuât ù l'exercer , mais d'après des règles tracées par urrélé royal, dans 
l'intérêt d'une répartition équituhle , et aussi pout· donner au Dépurtemeut lu 
force et hi moyen tic résister aux recommandtuions incessante» auxquelles il 
tléclarc avoir dû jusqu'aujourd'hui céder li-op fréquemment. 

Qu'on ne s'y trompe pns : cc n'est pas lu multiplicité des permissions ou 
congés temporuircs , qu'il fout considérer comme un abus grave : c'est leur 
inégale disu-ibution , c'est l'accaparement des faveurs pnr los uns, c'est l'oubli 
tians lequel peuvent rester les autres. Le ~lînistrc de la Guerre qui se forait 
imposer à cet égm·d quelques limites par le pouvoir royal , se mettrait ~ panm 
mm possumu» salutaire, à l'aln-i do bien des obsessious , et rendrait un service 
signulé aux miliciens qui, par une bonne conduite et par une application 
soutenue dans les écoles régimentaires et dans le métier des armes, méritent 
la bienveillance de leurs chefs, et qui n'ont pas d'autres protecteurs. 

Après avoir fait connaître à la Chambre les explications que la section 
centrale avait cru devoir demander au Gouvcmemcnt, ainsi que les motifs 
qui l'y avaient détonninée , nous rappellerons que nous n'avons plus à <lis­ 
outer aujourd'hui le premier paragraphe de l'article 75 du projet, mais à 
enregistrer purement et simplement la loi du ;$ avril {868, qui a fixé lu durée 
du service militaire effectif. Trop peu de temps s'est écoulé depuis lors pour 
qu'il puisse s'agir de la remettre en question. 

!\lais 1 sans vouloir loucher à cette disposition récente 1 on a présenté l'ob­ 
servation. suivante : les miliciens de ln. partie active de l'armée qui appartien­ 
nent à l'infa1iterie, seront envoyés en congé illimité après vingt-quatre mois 
de présence sous les drapeau», par suite des exigences militaires 1 les soldats 
de l'artillerie de siège, du ~énie et les pontonniers ne rentreront dans leurs 
foyers qu'après trois ans écoulés depuis leur incorporation; ceux de la cava­ 
lerie, des batteries à cheval, des batteries montées et de la division du traiu , 
auront à remplir un service actif de quatre années. 

Cependant, le tirage au sort avait fait aux miliciens de toutes ces catégories 
une position égale, et ce n'est pas lui qui les répartit entre les différentes 
armes, ni qui rend la charge des uns beaucoup plus pénible que celle des 
autres. Des olliciers 'supérieurs opèrent le tria~e 1 d'après un ordre de priori lé 
établi pour les corps! Ne serait-il pas juste d'accorder un supplément de 
paye, ou autre indemnité, à celui qui ser-t au delà du terme assigné à l'infan­ 
terie, et pour le temps qui dépasse ce terme? 

Dans le système d'une rémunération générale <lu service militaire, on en 
fixerait évidemment le taux en tenant compte de la durée de présence sous 
les drapeaux! 

La section centrale, à la séance de laquelle assistaient quat re membres, 
n'a pas hésité à reconnaitre unanimement que ces considérations s'appuient 
sur un sentiment d'équité auquel il importerait de donner apaisement. 

Un membre, tout en déclarant n'avoir pas à sa disposition assez de don­ 
nées pour établir des calculs positifs, a évalué approximativement à 
200,000 francs la somme qui devrait ètre inscrite annuellement au Budget 
de la Guerre pour donner aux miliciens de tirage, seroant personnellement) 
un supplément de paye de 2~ centimes par chaque jour excédant vingt-sept 
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mois pleins de présence au co1·ps. Celte partie de la solde serait tenue en 
réserve, placéc , si possible, it la caisse d'épargne , et remise aux miliciens 
on espèces, et préférablement en li nets, à l'époque de leur envoi en congé 
illimité. 

A vaut <le prendre aucune décision sur le fond de lu question, dont elle ne 
pouvnit guère apprécier toute la portée au point de vue financier et militaire, 
la section centrale a communiqué au Gouvernement les considérations qui 
précèdent en lui demandant des éclaircissements. 

Lo 30 janvier- 1~69, elle a reçu la réponse sui van le : 

<1 Moissrnun u: P11ÊSlDEl',T, 

>> Je me suis empressé de communiquer à JU. le l\liuistro de la Guerro la 
lettre <jtW vous m'avez écrite sous la date du 19 de ce mois, relativement it 
la proposition d'accorder un supplément de 2;S centimes par jour aux. mili­ 
ciens qui resteraient an delà de 27 mois sous les drapeaux. 

1> J'ai l'honneur de vous faire parvenir une note qu'il vient de m'adresser 
et qui renferme les renseignements que vous désirez. Mon collègue, c11 me la 
transmettant, m'a son mis les observations ci-après : 

u Celte nolc prend pom· hase l'année -t86H, base rp1i resleru normale pour 
>i l'année 1870; mais à pnrtir de ·1871 se présentera une augmentation qui 
>1 deviendra plus forte en 1872 ~ quand les i ~000 hommes incorporés en plus 
n dans l'ai-tillerie seront appelés à jouir du supplément de solde , et alors 
>i seulement l'allocation poul'l'a devenir approximativement définitive. 

>> De plus de 2t>O,OOO francs qu'elle serait en ·1869 et 1870, l'allocation 
>1 serait portée à environ 580,000 francs. Or, cette allocation constituerait 
>1 naturellement une augmentation directe ou indirecte du Budget du Alinis­ 
» tère de la Guerre. D'un autre coté, il est probable que celle mesure ferait 
>> cesse a· les cngagcmen ts volontaires con tractés en vertu de l'article 171 <le 
» la loi du 8 janvier ·I Sf 7, par des mil ici eus appartenant à la cavalerie, à l'ar­ 
>► tillerio et au génie. Les volontaires étant moins bien traités que les mili­ 
n ciens sous le rapport de fa solde. ceux-ci ne seraient évidemment plus 
>1 portés à changer de position. et ces armes en éprouveraient un véritable 
>> préjudice, » 

» Je crois devoir ajouter que, en ce qui concerne mon Département, il lui 
serait impossible de se rallier à une proposition qui, déjà forl onéreuse par 
elle-même, rend mit nécessaire d'autres accroissements de dépense pour 
qu'elle ne fùt point préjudiciable it l'armée, et au rait ainsi pour effet de grever 
le llndget d'une charge considérable. 

n Veuillez agréer 1 ~lonsiclll' le Président I l'ussurancc de ma hnute con­ 
sidération. 

» le :lli11ist.1·e des Finances, 

i, FRÈRE-ORBAN. » 
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<( En urhnetlunt , couuue le fait la section eentrule , que les miliciens 
incorporés dans la cavalerie soient tenus pendant quatre ans sous les armes. 
nous avons quatre classes Cil activité dans cotte arme. 

,i La classe de ,f 868, mise en activité let> novembre 1868, n'aura accompli 
vingt-sept mois de service actif que le 4 février ,187,1. Elle "n'a donc pas de 
supplément à recevoir avant cette dernière date. . 

» Ln classe de f 867. mise en activité le 11 novembre ,f 867, n'aura accompli 
vingt-sept mois de service que le 4 février 1870. Elle n'a doue pas de supplé­ 
ment à recevoir avant cette dernière date. 

» Ln classe (le ·f 866, mise en activité le;, novembre 1866: aura accompli 
vingt-sept mois de service actif le 4 février ,f 869. Elle aurait donc: 
pou1· f 869, à toucher le supplément, de '20 centimes pendant 550 jours. 

)) Cette classe comptant dans les divers corps de cavalerie 6n0 miliciens 
(nous ne parlons ni des remplaçants ni des substituants), nous obtenons: 

550 x 2a x m.m = Ir. 1>5162t- » 

>> La classe de 1860, mise en activité IC' 6 novembre ,J86a, a accompli 
,,ingt-sept mois de service actif le a février ·1868. Elle aurait _donc à toucher 
le supplément de 2;5 centimes pour l'année 1869 entière. Cette classe comp­ 
tant dans la cavalerie M7 miliciens, nous obtenons : 

56;5 X 2a X a47 = fr. 49,9·15 7~ es. 

» Les suppléments pour la cavalerie monteraient donc à fr. -J03,e558 7:5 c". 
i> Les miliciens incorporés dans les batteries à cheval et dans les batteries 

montées, ainsi que dans la division du train (Je•·, 201e, 5me régiments d'artit­ 
lerie , à l'exception des pontonniers et des m-tificiei-s) se trouvent dans les 
mêmes conditions que ceux qui sont incorporés clans la cavalerie. 

i> Ceux des classes de ·1868 et de ,t867 n'auraient donc pas de supplément 
à recevoir en 1869, année prise pour base du calcul. 

n Ceux de la classe de 1866, au nombre de 55&.1 auraient ù toucher en -1869 
le supplément de 2f> centimes pour 550 jours. _ 

350 X 2;) X 556 = fr. 29),70 )) 

» Ceux de ta classe de i86a, au nombre de ;$·12,.recevraient le supplément 
pour l'année entière. 

56;$ X 2a X f>t2 = fr. 46;720 >> 

Total pour cette arme, fr. 76,090 i> 

>> L'artillerie de siége, les pontonniers et le régiment du génie conservant 
les miliciens en activité pendant trois aus , il ne s'y trouverait que trois classes 
sons les armes. 
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1> La classe de ·1868, mise en activité le 4 mai f 868, aura vingt-sept mois 
de service actif le 3 août 1870. Elle n'aurait donc pas de supplément à rece­ 
voir avant cette dernière date. 

1> La classe de ! 867, mise en uctivité le f e, mai l 8H7, aura vingt-sept mois 
de service actif le 5i juillet 1869. Elle aurait donc, pour 1869, à toucher le 
supplément de 21'> centimes pour { t,5 jours. 

>> L'artillerie de siégc (4m11, i)mc, finie 1·égîmeuls) comptant 5!H miliciens de 
cette classe , 

)) La compagnie des pontonniers. 14 
>> Le régiment du génie. HH> 

;i20 
n Nous obtenons : 

1 füS X 2::5 X ~20 =-= fr. 19,890 n 

n Ln classe de 1866~ mise en activité le fci· mai 1866, a accompli ses vingt­ 
sept mois de service actif le 31 juillet {868. Elle aurait donc à loucher le 
supplément de 2l) centimes poul' l'année 1869 entière. 

» L'artillerie de siége comptant 421 miliciens de cette classe, 
» Les pontonniers . 12 
>J Le 1·égiment du génie . ·141 

~74 
» Nous obtenons : 

5t,o X 2o X ;)7 4 = fr. ~2,577 ()0 es. 

Total pour ces armes. . fr. 72,267 aO 

IŒC,\PITUl,ATlON Gl~NÊl\ALE 

>1 Il y aurait à paye,· en 1869 : 

li Pour la cavalerie . . . fr. 
» Pour l'artillerie ù. cheval et montée et pour le train. 
}> Pour l'artillerie de siége, les pontonniers et [c -régimeot 

du génie. 

105,058 7!) 
76.090 » 

Fr. 

12,261 ~o 
201,896 2;, 

l) li est à remat·quer que c'est là un chiffre minimum : 

» l O Parce qu'une partie des miliciens de la cavalerie el de l'artillerie à 
cheval sont conservés pendant plus de quatre ans sous les armes; 

>> 2° .Parce qu'à l'avenir le contingent alloué à l'artillerie sera augmenté 
de 1~000 ou à peu près douhlé(soit environ i2f>,O0O fr. en plus). n 
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tl résulte des d'eux pièces <1ue nous venons de t ranscrire 1 que le surcrott 
de- dépense annuelle à inscrire au budget , à partit• do i 8'72, pour pom-­ 
voir nu supplément (le puyc dont il s'agit, peut être évalué approximative­ 
ment à 580,000 francs, et qu'en outre 1'1. le Ministre do lu Guerre considère 
celle mesure comme devant être préjudiciable au recrutement volontaire de 
l'artillerie , de la cavalerie et du génie. Dans son opinion, il serait difficile de 
trouver désormais des miliciens appartenant à ces armes qui consenti-aient 
i1 contracter un engagement entruluant immédiatement pou1· eux. une réduc­ 
tion de solde, d'où lu conséquence qu'un nombre Lien plus gnmd d'inscrits 
de ln milice sent font forcément assignés aux corps spéciaux, ou bien, <1u'H 
faudrait égnlement faire jouir 11:s engagés d'une paye excoptionuclle et pr·i­ 
Yilégiée. 

En présence de cette déclaration du Gouvernement, aucune proposition 
n'a été formulée au sein de la section cent raie. qui se home t\ en rendre 
compte à lu Chambre. 

Le second pnragraphe de l'article 75 du projet permet le mariage des mili­ 
ciens et des remplacants des (.imc, 7me el Smc classes, sous la réserve de prounir-, 
par un certificat du chef de co1·ps, (JUe la delle il lu masse a été soldée. 

Celle condition, imposée au soldat, dans l'intérêt de la bonne conservation 
des effets et de l'équipement, suppose naturellement qu'à l'aide de la mise qui 
lui est fournie lors de son incorporation el d'une retenue normale opérée 
sur sa solde journalière; celui qui a rempli régulièrement son service actif, 
et dont les effets n'ont pas été détériorés par une négligenc1) répréhensible, 
a pu sans difficulté aprn·eF sa tieHe à la masse. Sous le bénéfice de celle cxpli­ 
cation, la section centrale adopte la restr iction au mariage, qu'avait (léjà 
consacrée sous ce rapport la loi du 8 mai 1847; mais clic attire de nouveau 
( car· elle l'a déjà tait à l'article 2), l'attention du Gom·ernemcnt et de la 
Cham ure sur la convenance de régler d'une manière équitable 1 dans ln loi 
budgétaire , tout cc qui concerne la masse du soldat, cl particulièrement 
telle des miliciens de la réserve. 

Une question" plus grave quant uux principes et quant aux conséqucncos 
ù en déduire, a été soulevée dans les termes suivants : le droit <le se ma­ 
rier- ne! devrait-il pas être consacré en faveur- de tous les miliciens qui , 
n'a) ant pas de tlefte tl leur masse, ont. éfé envoyés en congé rllimi(é? 

Nous avons fait connuitre , au chapitre VI If: l'opinion négative émise pa1· 
le Département de la Gucrec; mais un membre l'a combattue pm· les raisons 
suivantes : 

cc On ne peut 1 à moins d'absolue nécossité , restreindre le droit naturel de 
contracter mariage : or 1 les exigences militaires sur lesquelles on s'appuie 
pour en étendre, à titre de règle générale, I'interdiction jusqu'aux hommes 
de la cinquième Ievée , engendrent des iueonvénients plus graves, sons le 
rapport des mœurs , que ceux que ferait naitre, au point de vue de la sclidité 
de l'armée, une prohibition s'nrrètant ma miliciens non encore envoyés en 
congé illimité. C'est celle dernière limite qui n été adoptée clans plusieurs pays. 

>i En Bavière, la durée du service dans l'armée permanente est de six ans , 
don t lrois dans l'armée active , et trois dans la réserve (loi du Ier février 1868, 
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chapitre li), et quiconque a satisfait sullisammeut à son obligation do service 
dans l'armée active , peut se marier sans le consentement de l'autorité inili­ 
taire ( chapitre JV ). 

n En Prusse, le milicien est retenu sept ans dans l'armée perrnanente , et 
les hommes des trois premières années sont obligés 1 sans interruption, à nu 
service actif ( loi de 1867, § 6); mais après ces trois ans, il n'est soumis 1 
quant uu mnriage , qu'aux restrictions communes i, tous les citoyens (§Hl). 

)) En Hollande , ln du rée du service est de cinq ans ( article 146 de la toi 
<lu t9 août 1861); les miliciens sont tenus sous les armes pendant la pt·c­ 
ruière année, sauf exceptions (articles -122 et t23); ils peuvent contracter 
ma1·io.gc lorsqu'ils sont. pomvus d'une autorisation écrite délivrée par le Mi­ 
nistre de la Gucr1·e: qui ne l'accorde 1 ù moins de motifs particuliers, cp,'i\ 
ceux qui ont accompli leur 4me année de service ( article ·l 28 ). >) 

A ces considérations il a été répondu : 

« Si l'on concède <fUC 1 dans l'intérêt militaire, des entraves peuvent être 
apportées an mariage des soldats, ln question se réduit. à sa voir dans quelles 
limites on peut les restreindre , sous le bénéfice ( qu'on ne conteste ni de 
part, ni d'autre) de eus exceptionnels laissés à l'appréciation du Département 
de la Guel'l'C. 

» li résulte du système des trois 'rappels, se succédant (l'année en armée 
et très-nettement déterminés pai une disposition législative déjà actuelle­ 
ment en viguem·, et c1ue le pouvoir exécutif n'a pas le droit <le modifier : 

>> -f O Que les miliciens de la partie active du contingent qui compteront 
vingt-quatre mois de présence sous les drapeaux, en dehors de deux mois 
de congé temporaire annoncés par ~J. le Ministre de la Guerre, pour la pé­ 
riode écoulée depuis l'incorporation, devront faire un mois de manœuvres 
la 5me1 la 4m0 et la,~me année; 2° que les miliciens de la réserve, après avoir 
été tenus sous les armes pendant quatre mois consécutifs de la ,{ re année, 
seront tenus égalemeut à un mois de manœuvres, pour chacune des 201e, 5me 
et 4111e années. Accorder aux uns et aux autres la liberté de se marier après 
leur envoi en congé illimité, c'est placer le Département de la Guer1·e dans 
une pénible alternative : ou il fera exécuter à leur égard la prescription des 
rappels et privera, tout un mois, durant trois ans, certaines familles de leurs 
chefs: ou il considérera la prescription comme une lettre morte vis-à-vis de 
ces derniers l Lorsque le pays est menacé, l'on comprend que les hommes 
mariés doivent, comme les célibataires, rejoindre les drapeaux: mais con­ 
vertir en temps de paix cette mesure en obligation normale, ce serait sou­ 
lever beaucoup plus de plaintes que n'en a suscitées jusqu'ici l'interdiction du 
mariage des miliciens qui n'ont pas atteint leur 6m0 année de service. A la 
différence de l'organisation militaire de l 8a5, celles de ·1868 rend donc plus 
difficile ~ et moins exempte d'inconvénients, une atténuation sensible à cet 
égard. Toutefois, elle est possible pour les hommes de la réserve dont le 
dernier rappel a lieu dans le cours de la 4me année ; aucun motif grave ne 
s'oppose à ce qu'ils soient fibres de se marier sans autorisation, a partir de 
leur entrée clans la ~me classe. 



( 192 ) 

li Les termes de comparaison puisés dans tes législations mitîtaires de la 
Bnvièro , de la Prusse <'l de la Hollnnde , ne peuvent être acceptés sans cor­ 
rectifs, Duns cieux de ces pays, l'ùgo de la milice est plus élevé qu'en Bel­ 
gique. Ainsi, en Bavière, où les trois premières dusses qui constituent l'armée 
active doivent comprendre un pour cent de la populution , l'on est inscrit le 
1c1· janvier de l'année dons laquelle on u accompli ses vingt et un uns (chu­ 
pitres I et Il). En Hollande, où 1111 co11liugN1t de 11,000 hommes peut èl1·c 
imposé à chaque levée, l'obligation du service commence it vingt ans accom­ 
plis (art. i et 2). En Prusse , il est vrui , l'ùgc de la milice est en moyenne le 
même que chez nous : c'est ù dater du 2 octobre de l'année où le jeune 
homme accomplit sa vingtième année que compte son entrée au service 
effectif; mais il est i\ 1·cnu11·11uc1· que le lirogc au sort 1 qui existe eu Bavière, 
en Hollande et eu Belgique 1 n'existe pus en Prusse, et <1ue tous les jeunes 
gens reconnus prop1·cs nu service sont incorporés et. soumis it l'interdiction 
du mariago durant trois uns, ~i l'on en excepte ceux. qui, s'étant équipés et 
nourris it leurs frais: ont su Li leur exuruen de capacité après un an d'incor­ 
poration , et sont passés n la réserve (§§ 6 cl 1 ,t ). 

» Il semble inutile d'examiner en détails les points de différence ou de simi­ 
litude qui résultent de ces données. Ce qui est à constater 1 c'est qu'actuel­ 
lement, après l'ùgc de 21 ans accomplis, nos miliciens n'ont pas besoin d'une 
autoi-isaliou pom· se marier, cl qu'on peut réduire ce terme d'un an, pour 
la réserve, Or, l'âge moyen du mariage des hommes semblé être de 28 ans 
l'n Uelgiqm.•. " · 

Après ecl échange d'observaticns , la section centrale a écarté, par trois 
voix contre une, un amendement tendant it accorder il tous les soldats en 
congé i~limilé la faculté dl' se marier; mais elle n'a émis cc Yole que parce 
qu'elle a cm trouver dans la loi du ~ avi-il ·1868 la garantie que le dernier 
des trois rappels périodiques ne peut pas èl 1·e reporté au dcli1 de la cinquième 
année. 

Un membre a lait remai·c1uer ~ ù propos des congés temporaires dont le 
Département de la Gm•r1·c sera lè dispensateur 1 que leur nombre doit être 
équitablement fixé en raison du plus ou moins de durée du service actif dans 
les différentes urrnes , et ses collègues ont unanimement partagé cet avis, en 
décidant que le rapporteur k consignerait dans son travnil. 

Voici le texte proposé pour larticle 75 : 

Les miliciens ou remplaçants qui ont passé au moins vingt-quatre mois 
sous les drapeaux, d'après le mode déterminé pm· le 1Jlinistre de la Guerre, 
peu vent seuls être envoyés en congé illimité, sous la réserve de leur rappel 
pendant ·un moie, durant trois années. • 

Les miliciens et remplaçants du coutiugent de réserve ne sont appelés sous 
les armes que pour quatre mois pendant la première année, et pour un mois 
penclant chacune des années suivantes. 

Les précédentes dispositions seront toujours appliquées, à moins qu'une 
disposition conf-raire ne soit insérée dans la loi b·udgéfaire ou dans celle du 
continqeïü. 
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Les miliciens et remplaçants peuvent ctmtrucler m,arùtge en prouoant, par 
un cm'ti/icat de leur ehe] de corps, qu'ils ont soldé leur dette â la masse, lorsM 
qu'i{N ont achevé lem· cinquième année dau» la partie active du contingent, 
0·11 tein: quatrième dans la réseroe. 

Ain. 74. 

<( Les miliciens i rempluçauls et substituants envoyés eu cougê itliuuté , 
» devront. se présenter au uom·gmcst1·e de la commune <fans le mois de lent· 
" arrivéo , ils ne peuvent cltange1· de résidence, sans avoir· fuit viser nu préu- 
11 lubie leur congé par l'administrnl.ion de la commune lp1'ils quittent. >) 

La loi de 1817 renferme plusieurs dispositions relatives à l'envoi des 
miliciens en congé illimité 1 aux obligations qui leur incombent et il leur 
rappel sous les armes. En voici le résumé : 

(< Les soldats envoyés dans leurs foyers sont dirigés vers le chef-lieu de 
la province 1 sous la conduite do plusieurs officiers ou sous-officiers 1 et 
truités comme troupes en marche. lis sont présentés au Gouverneur civil qui: 
après les avoir inspectés 1 distribue une cartouche à chacun. - Sont regardés 
comme déserteurs ceux qui 1 dans le délai de quatre semaines il partir du 
jour où leur congé a commencé 1 n'ont pas remis celte cartouche au bourg­ 
mestre de la résidence qu'ils out désigué1•. - Eu échange de la cartouche , 
cc fonctionnaire leur donne un hillet qu'il sont tenus de fuire viser par le 
conunandant militaire ou pur celui de la mnréchaussée. - Lors du dépai-t 
pou,· rejoindre le corps, le billet doit être retiré , cl la cnr-louehe rendue. - 
Les autorités communales sont tenues de signaler au Gouvemem· les hommes 
envoyés en congé (dont la liste leur a été transmise), qui n'auraient pas fait 
la remise de la cartouche dans le délai prescrit. A son tour , cc Iouctiounaee 
les dénonce aux commandants des corps. - Les autorités communales adres­ 
sent au Gouverneur un rapport mensuel sur l'état et sur ln conduite de leurs 
militaires en congé. - Tous les deux mois ces derniers doivent ètre assem­ 
blés an chef-lieu du canton de leur résidence pour y ètr-e passés en revue par 
un commissaire de milice, revêtus «le l'uniforme et munis des autres pièces 
dhabillemeut et d'équipement qui leur ont été laissés au départ du corps. - 
Quiconque~ sans cause reconnue légilime par l'administration communale: 
n'aura pas été présent à l'une des revues, sera condamné par le commissaire 
de milice à des arrèts de deux jours au moins et de- six jours au plus, à 
garder dans la prison militaire la plus rapprochée. - A l'expiration des con­ 
gés, ou en cas de rappel oxtraordiuaire , l'autorité communale réunit les 
honunes , les fuit. accompagner au chef-lieu de la province pom· )' être pré­ 
sentés nu Gouverneur 1 lequel les remet au commandant provincial, qui, de 
son côté, les envoie rejoindre les dépôts de leurs corps: sons les ordres· 
d'officiers ou sous-officiers (art. 174 à -184 de la loi de ·18-17). n 

Après avoir lu cette énumération de formalités compliquées, et à part 
mème l'obligation de six revues par année 1 qui furent réduites à quatre 
en 18{8 par la loi du 28 novembre 1 nul ne s'étonnera qu'une partie des pres­ 
criptions du législateur soit tombée en désuétude. 

49 
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:\lais si ln prolixité et la 1·iguC'lll' out été excessives en 1817, le laconisme 
tic l'article 71 du projet 110 présente-t-jl pa!:i un autre inconvénient? Le 
Département de la Guen-o et les milicien') y Irouverou t-ils respectivement 
des ga1·nnt ies suffisantes P · 

Citons, d'abord, le pas-;agc de !'Exposé des motifs qui en détermine ln 
portée : 

,1 Lo Cornité de l8nZi proposait 1 dit-il 1 une disposiüou ainsi couçue : 
1< /.,e (;ouvenie111e11t peul soumettre les miliciens en eongé û cles}'e'Vttes seines­ 
» trielles. n 

li Elles ont cornplétcment cessé d'avoir lieu peu de temps après 1850. 
li Sans se p1·011011cc1· formellement sui· la nécessité ou l'opportunité de 

rétablir ces revues, la majorité de la commission pense qu'il appm-tient nu 
Département de la Guerre de prendre ù cet égard telles mesures qu'il trouve 
convenir: aussi longtemps que les militaires ne sont pas licenciés définitive­ 
ment , ils restent assujettis à lu discipline. 

)) Le Hinistrc de la Guel're a le droit incontestable de les soumettre, dans 
les limites des crédits portés au Budget: à des exercices périodiques. Il 
serait donc superflu de donner au Gouvernement, 1)ar une disposition légis­ 
lative , une faculté qu'i] possède en vertu de su prn1ne autorité. 

>1 La minorité e{1t préféré que cette règle fùt inscrite dans Ill loi. li en 
résulterait cet avantage que les miliciens en congé, qui pourraient se croire 
libres, se trouveraient ainsi avertis. n 

En présence de la significl\tion absolue donnée pltr la commission de 18a8 
à son article 74, et de rargumentt,tion vicieuse sur laquelle elle s'appuie, la 
section centrale a été d'avis, ù l'unanimité, qu'il ne pouvait être maintenu. 

En Bavière, en Prusse, en Hollande et en France, la loi elle-mème restreint , 
pour h! temps de paix et sauf des circonstances extraordinaires , les obliga­ 
tions des militaires en congé illimité; on n'a pas voulu, mème dans les limites 
des Budgets, donner au Ministre de la Guerre un pouvoir d'action constam­ 
ment aussi étendu sur les hommes qui ont achevé leur terme de présence 
sous les drapeaux, que sur les autres. Sans cette distinction, la durée du se1·­ 
vice de la milice pourrait être partout exorbitante, et l'opinion qui la re­ 
pousse devrait, pour être fogique1 écarter aussi de ln loi toute garantie 
concernant l'octroi de congés illimités. 

M. le ~linish·e de la Guerre actuel a, du reste, compris cp1c la commission 
de 18a8 le g1·alifiait, par sou commentaire, d'un droit exagéré, et il a pi-is 
l'initiative de demander c1ue la loi 1 comme l'avait proposé le comité de -f 8051 

ne soumettre les soldats en congé illimité qu'à deux revues par année. 
Les Gouverneurs de province foraient connaitre aux. administrations com­ 

munales, quinze jours à l'avance au moins: !0 les localités, le jour et l'heure 
où ces inspections auraient lieu; 2° les fonctionnaires civils ou militaires qui 
en seraient chargés. 

Les dispositions seraient prises de manière il gèner le moins possible les 
miliciens dans leurs travaux et à leur permettre de rentrer le jour mème 
dans leurs foyers. 
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Iln a1·rtfü~ royal réglornil les mesures d'exécution clans ce sens. Il détorrni­ 
nernit nussi les obligations imposées tant aux militaires qu'aux administra­ 
tions locales, en ce qui concerne l'arrivée dans lu commune 1 les mutations de 
séjour, les résidences it l'étranger et les ordres de rejoindre le corps. 

Les prescriptions de l'arrêté royal auraient une sanction dans le pouvoir 
attribué au Ministre de lu Guerre de rappeler pour un terme d'un mois ù six 
mois sous les d1·aJH'UUX 1 scion la grnvité des laits 1 les contrevenants en faveur 
desquels ne militerait aucune cause d'excuse légitime ou d'indulgence, 

D'accord avec le Gouvernement\ la section cent l'ale propose ln rédaction 
suivante pour l'article 74: 

Un arrét« 1'0yal prescrira les mesures nécessaires potw que le rappe! des 
hommes en congé illimité puisse s'elfectum· promptement. Ceux-ci peuvent être 
soumis li se présenter avec leurs effefs militaires û deux revues pcw an née> et â 
n'établh· leur 1·ésidence à l'étrange1· qu'û certaines conditions. 

Ceux qui contreoieïulrout aux dispositions prescrites, sans fottte/'ois aooir 
commie une infhtction directement réprimée par les lois militaires, pourront 
être rappelé« sous les drapeuuo: po'm· un terme d'mt 'mois à si» mois. 

;.')0 
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CIIAPITllE .\1. 

UES CERTIFICATS, 

An'I". 7o. 

l< Les certificats i, l'appui d'une demande d'exemptiun soul. délivrés <•I t,i­ 
» gués par le lrn11rg111esfrc ou celui qui le rempluoe , et pat· deux conseillers 
» conunuunux désignés annuellement pat· le Gcuvornour. 

» En cas de décès, de maladie on d'autre empèchemcut grave de l'uu des 
)) certillcnteurs , le certifient n'en est pns moins valable, pourn1 qu'il y soit 
» fait mention tic celte circonstance. 

n li en sera de mèrne si l'un des ccrtifieuteurs u'adoptuil pas l'avis de ses 
>> collègues. >• 

Ain. 76. 

« Lorsque los certiflcnts se rapportent à l'un des eus prévus sous les n°' 5. 
>) 4, ~, 6 et 7 de l'article 22, et 5. 4,016, 7, 8 cU) de l'urticlc23\ ils ne 
>) rwuvcnt être délivrés que sur le témoignage de trois [>N·sonnes bien fumées 
» et prises, autant ,1uc possible: parmi colles dont les fils font partie de la 
" levée courante 1 ou d'une des levées non libérées. )) 

Les deux articles du projet que nous venons ile transcrire ont fait l'objet 
d'un examen d'ensemble de la part de la section centrale, qui a été unanime­ 
ment d'avis de les remplacer. 

Les certificats destinés à établir la position de frunille iles miliciens , s'appli­ 
quent à deux. ordres de faits essentiellement différents. Les uns concernent 
des foits matériels ou positifs, dont la constatation ne peut sérieusement 
donner lieu i1 des appréciations contradictoires. Composition numérique de 
fa famille, rapports et degrés de parenté qui unissent ses membres, service 
militaire rempli par des frères, études théologiques ou normales, soit com­ 
mencées, soit terminées, ce sont fa tous faits dont la démonstration est Iacile , 
à part les points de droit qu'ils peuvent soulever, et qL1c décident les conseils 
de milice et les députations. ~fois les certificats du deuxième ordre ont une 
portée et des conséquences plus étendues : ils sont destinés à éclairer les juges 
sur la position de fortune des familles qui réclament des exemptions de ce 
chef. La délivranoe ou le refus de certificat dépend, pa1· conséquent, de 
l'examen d'une Cf uestion discutable 1 dans laquelle des solutions opposées 
peuvent être adoptées de bonne foi. 
Pour les fait" de la première catérroi-ie l'erreur n'est uuère à craindre et 

-o O ' ~ < ' 

si l'on suppose une fausse déclaration faite intentionnellement, elle est 
frappée par le Code pénal d'une peine sévère. 

Ce pouvoir d'accorder- ou de refuser des certificats de toute nature, de­ 
mandés en vue d'exemption, est confié d'une manière absolue par la Jégisfa­ 
lion actuelle et par le projet de loi; à un collége de certificateurs composé 
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du bourgmestre cl de cieux membres du conseil communal, désignés chaque 
année par le Gouverneur. Dans certains cas, le témoignage de trois personnes 
bien famées est, en outre, exigé; mais l'expérience nous a appris que ce 
1·ouage accessoire ne présente aucune garantie sérieuse. Amenées par les inté­ 
ressés, ces personnes manquent naturellement d'impartialité; on en a vu 
attester des faits manifestement ruensougei-s ~ d'autres fois, dans de petites 
localités, sous l'influence d'une sorte d'intimidation, un malheureux ne pou­ 
vait trouver de témoins cl se voyait ainsi exposé il perdre ses droits légilimcs 
ù une exemption. 

La section centrale écarte donc celte superfétation compliquée et équi­ 
, oqul'. Quant ù la composition du personnel des certificatcurs , elle la consi­ 
dère comme entachée de gmvcs inconvénients dans un grand nombre de 
communes. Là où la population est très-limitée, il n'est pas toujours facile 
de trouver dans le conseil conununal et en dehors de son pouvoir exécutif, 
deux hommes aptes t\ remplir avec le discernement convenable les fonctions 
délicates de ecrtificateur-. 

Les conseillers investis de ce mandat échappent 1 d'ailleurs, à toute res­ 
ponsabilité admiuistrutive envers l'autorité supérieure. Aussi , le collége des 
bourgmestre et échevins nous offre-t-il plus de garantie : c'est donc lui qul' 
nous chargeons de la délivrance de tous les certificats; mais il faudra qu'il 
prenne dans chaque cas une délibération régulière, faisant connaitre le vote 
de chaque membre et ne s'écartant pas de la forme et des instructions qui 
seront prescrites en vertu de l'article ·100. Ces instructions exigeront 1 quand 
il s'agit d'apprécier le degré de gèue ou d'aisance de la famille, des rensei­ 
gnements précis sur l'àge, la constitution physique, Je métier, le salaire de 
chaque membre: les ressources et les eharaes de toute nature devront tio-ure1· 

, ~ ~ 
dans cet état. 

La section centrale pose donc le principe général de la déliv rance des ccr­ 
ti._ficats, quellequ'en soit la nature, par le collége des bourgmestre et éche­ 
vins. 

Pour les attestations dont il puisera généralement les éléments dans les 
documents, soit authentiques , soit officiels, confiés à sa gm·d<! ou qui lui sont 
transmis, aucune mesure de défiance ne nous parait nécessaire. Mais il n'en 
est pas de mème {(liant aux certjficats relatifs à l'état d'iodigcrice et au degré 
d'aisance <les familles. Ici l'exactitude ~t la probité ne suffisent pas; tous les 
colléges de bourgmestre et échevins sans distinction ne peuvent insp irer une 
confiance égale, parce que tous ne seront pas dans les mêmes conditions 
d'impartialité, et que les uns seront plus exposés que les autres à subis· des 
influences personnelles on locales. 

Sous le régime du contingent communal. les certilicats sont en présence 
d'intérêts opposés, qui se débattent entre des habitants de la commune. On 
ne peut accorder une exemption sans condamner, par le fait, un autre inscrit 
de la localité à payer la dette militaire. L'esprit de bienveillance des certifiea­ 
teurs ne devrait donc pas plus les porter à une facilité trop g..andc qu'à une 
rigucm· excessive. Malheureusement, clans les petits villages, des individua­ 
lités prépondérantes s'agitent, des coteries se forment et des considérations 
peu avouables, quoique réelles , exercent souvent un empire auquel il est 
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difficile de se soustraire. Dans les centres populeux, le clungcr· de h,1 pression 
est loin d'exister au même degré, parce que les certificateurs ne se trouvent 
pa.<, en présence d'une liste de tirage qui ne comprend qu'un nombre très­ 
restreint dinsci-its. Ce n'est pas, en effet, sur deux ou quatre noms que St' 
coucenlreut les démarches et les ohsessious : elles partent de tant d'inté­ 
ressos tigissant en sens divers , qu'elles se neutralisent respectivement. Aussi, 
lt·~ plaintes multipliées auxquelles les certillcateurs ont 61é en bulle se sonl 
surtout élevées dans les petites conuuunes. En dénoucant des actes d'i11jm,­ 
tice , 011 .leur assignait <les causes déterminées de laveur pour' les uns, au 
détriment des autres. · 

Dans le système de la circonscription cantonale, il n'y aura plus h 1·c>­ 
douter sérieusement, dans les petites conununes , que le certificat soit refusé 
it un inscrit en vue d'affranchir un autre p1·otégé du service militairo , le cas 
de deux administrés luttant l\111 contre l'autre sera loin, en effet, d'être Je 
plus fréquent; mais il faut &c prémunir contre un autre éeueil , contre un 
excès de bienveillance, ou; plutùt, de Iaiblesse. 

Les colléees des boursnuestro et échevins seront nuturelierneut enclins à cl le, 

l'exemption de leurs administrés , et c'est pom· foire contre-poids i, celte ten- 
dance que la section ceu trale propose tic soumettre leurs décisions, dans les 
coutons composés tic plusieurs communes, à l'avis consultatif d'une commis­ 
siou composée de délégués de chacune d'elles. Dans cette réunion se produi­ 
ront toutes les objections que pourra soulever· la demande. La présidence en 
sera confiée au commissaire d'urrondissement , mis ainsi à même de recueillir 
1:t d'annoter tt chaque dossier les renseignements propres i, édifior le conseil 
de milice sur la valeur du certificat délivré et sur le mérite de l'avis émis. L'in­ 
tervenlion de cc fonctionnaire; qui aura voix délibérative, contribuera: en 
outre, à l'homogénéité des appréciations dans les divers cantons. Dans le cas 
tl'empêchemenl, un suppléant lui sera désigné par le Gouvemem· 1 dont le 
choix se portera, dans ht pensée de la section centrale: sur un homme dont 
lautorité morale et ndministrativc inspire confiance: conseiller provincial, 
employé supérieur de son administration i ou du commissariat , ele. 

Qu'on ne se trompe pas, au surplus 1 s111· lu mission dont _nous proposons 
d'investir les commissions cantonales: elles n'émettront que des avis n'annu­ 
lant pas les certificats, ou ne pouvant pas en tenir lien; leur rôle est d'éclai- 
1·('r 1 non de statuer. Aux colléges des bourgmestre et éehcv ins I même dans 
les cantons formés de plusieurs communes , sont réservées les mômes attri­ 
butions qu'exerce aujourd'hui le corps des cei-tificateurs. Leur refus de 
délivrer l'attestation légale enlèvera au conseil de milice le droit d'accorder 
l'exemption. Cc pouvoir n'appartiendra qu'à la députation; dans le cas où 
elle aura prescrit une enquète administrative, en vertu de l'article 44. 

Le mode de délibération des commissions cantonales ne nous a point parn 
devoir être l'objet d'une réglementation uniforme. Il s'agit d'obtenir des 
renseignements aussi exacts que possible et des avis conscieneieux , pour 
atteindre ce but, le mieux est de s'en rapporter à ces assemblées et à l'expé­ 
rience du fonctionnaire chargé de les présider. C'est donc à titre de simple 
indication qne nous exprimons l'opinion que le vote: dans la plupart des cas, 
dl", ru avoir lieu à haute voix, parce que cette manière de procéder présente 
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des éléments d'appréciation plus complets. l .• ü texte de lu loi se hur-nern 11 
dire quo les avis mentionneront le nombre rospectif des voix pou1· l't 
coutre. · 

Un autre point doit ètre fixé d'une manière absolue 1 c'est lu tenue des 
séances à huis clos. La publicité aurait ici bien plus d'inconvénients que 
d'avantaucs. I') 

Quant nu surplus, ln loi n'impose aucune 1·ùgle 011x commissions. Si Plies 
n'ont pus terminé leurs opérations en un jour , clin; sl•1·011 t convoquées tic 
nouveau, et pourront , suivant les eus, demander aux collèges des bourg­ 
mestre et échevins des renseiguements supplémentaires , s'en procurer direc­ 
tement , etc. Il faut qu'elles exercent sérieusement leur contrôlc , c'est de 
toute justice, puisque chacun de ses membres représente une couuuune du 
canton, et que chaque localité peut avoir des inscrits intéressés. Lorsque lu 
communo.nu contraire, est populeuse et forme it elle seule une circonscription 
de tii·ugc, les décisions du collége des bourgmestre et échevins sur l'état de 
fortune des familles peuveut , comme toutes les antres: être soumises diree­ 
tement nu conseil de milice. li est nième préférable qu'il en soit ainsi, cm· une 
uuturité consultative intermédiaire affaiblit-ait la responsabilité en la divisant, 
ce dont on doit s'abstenir, à moins de motifs impérieux. 

Un point reste à examiner, c'est celui de savoir quel délai il convient 
d'ussiguer à lu production des demandes relatives à des certificats basés sut· 
la situation financière de la famille, et à quelle époque il doit être statué sut· 
ces demandes. 

Cette question a été agitée dans les débats parlementaires de I.\ loi du 
8 mai 1847 (séance du 20 mars <le la Chambre des Heprésentants ); mais elle 
n'y a reçu aucune solution 1 quoiqu'on dénonçât amèrement les décisions 
arbitraires que rendaient les certificateurs dans un grand nombre localités. 

Seuleinent , quelques années plus tard, intervint la loi qui autorise les 
députations à accorder des exemptions , en cas de refus injuste de certi­ 
fical. 

D'après un pnssagc de l'Bxposé des moli/s de la commission de f8~8 
(paMe 22), l'impartialité des certificateurs serait mieux. assurée s'ils opéraient 
avant le tirage, parc~ qu ïls ignoreraient alors quel inscrit serait appelé au 
service en l'emplacement de ln personne <JUÎ sollicite l'exemption, ~Jais la 
commission a probablement prévu certaines ditûcultés dans l'exécution de cc 
système 1 car elle a conclu, en définitive. à ce qu'il n'en fùt pas fait mention 
dam, la loi. Obliger les certificateurs à instruire des litiges avant qu'ils soient 
nés; à prononce,·, sur la classe entière, des décisions que les résultats du 
tir::ige rendront sans intérêt po~r un grand nombre d'inscrits, ce serait leur 
imposer un travail considérable, et l'on devrait craindre qu'il ne s'effectuât 
avec précipitation, sans examen suffisant. 

- Sous le régime cantonal, au surplus, la cause des griefs qu'on avait 
signalés en ,J 847, déjà affaiblie par le con trole dont les députations ont été 
investies depuis lors, le sera encore bien davantage: en effet, après le tirnge, 
tout aussi bien qu'avant 1 les colléges des bourgmestre et échevins statueront 
sur les certificats dont nous nous occupons, sans connaitre le plus souvent 
quels sont les tiers directement intéressés. 
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(~<'S considérutious ont déterminé lu section centrale, dont le vote u été 
u1iu11i111c sur ce point I ii ne foirt• p1·ocüdc1· il la délivranee des certilicnts 
qu'après le tirage au sort. 

i\lnis l'institution des commissions cantonales entraine la nécessité de 
veiller il ce que les demandes d'exemption du chef de l'état de fortune de la 
famille ne se produisent pas tardivement. Les délégués des conuuunes. qui 
tous, il l'exception d'un seul , devront se déplacPr, ne peuvent resler , sans 
limite d'époque, ù la discrétion d'inscrits retardataires; les réunions devront 
t'•lr<· fixées de manière à leur épargner, autant que possible, le temps et la gène, 
<•t pou,· qu'il c11 soit ainsi I un délai de 1·igu<.nt1· doit être assigné à la demunde 
dvs certificats: nous le fixons au dixième jour qui suit le tirage du canton. 

Un terme plus reculé ferait naitre des dillicultés. Les listes d'inscl'iptiou, 
e11 effet, sont adressées le ·t ü janvier au commissaire tl'arl'Ondi.sscwcnt; l'appel 
est ouvert jusqu'au 22 inclusivement. Il fout que ce fonctionnaire examine 
les documents pour statuer en connaissuuee de cause; le tirage ne commen­ 
cera guère avant le ·f 11r Iévr-ier. Dans certains grands arrondissements, plus de 
Yiugt séances doivent être consacrées à celle opéralion ; le délai utile pour les 
demandes d'exempt ion pom·1·u, en couséquouco , se pr·olongcr poui- les der­ 
niers cantons jusqu'au delà du 20 février 1 époque à laquelle il est désirable 
tic voir commencer les opérations des conseils de milice, afin que les appels 
soient vidés avant le moment de préparer l'incorporation. li n'était pus 
superflu de rappeler celle succession d'époques, resserrée entre k H5 janviei-, 
jour de l'envoi des listes au oommissuriut , et le Jc1• mai, jour de l'incorpora­ 
tion, du moins actuellement. On renuwqm•ra que dans les g·rnnds ressorts il 
sen, souvent inévitablo de faire coïncider, uon-seuleruent les dernières séances 
de certains tirages avec les premières réunions de quelques conuuissions cau­ 
tonales, mais aussi la fin des travaux des commissions convoquées eu dernier· 
lieu, avec le commencement des sessions du conseil de milice. C'est cc qui rend 
nécessaire l'adjonction de suppléants aux commissaires d'arrondissement. 

Le délai fixé pom' les réclamations ne serait pas observé ~i une déchéance 
n'y était attachée. Elle sera applicable dans tous IC's canions: sans en excepter 
ceux où il n'est pas créé de commission cantonale. On ne pourrait affranchir 
de la forclusion les inscrits de ces derniers cantons 1 sans exposer les familles 
i1 être induites en erreur par cette différence de 1·égime. Une disposition de 
celle nature doit être générale. 

La section centrale a cherché, au surplus, à rendre aussi rare ((lie possible 
l'application de la pénalité de la déchéance qu'elle s'est nie ol>ligée d'infliger 
aux demandes tardives. Dans cc but, elle a chargé, à son article ·f 3, le corn­ 
missaire d'arrondissement d'avertir les intéressés au moment. du tiraae , e·lle 

Ç} , 

les autorise à réclnmer , mèmc verbalement , it l'administration communale, 
et celle-ci devra se montrer missi large dans ses procédés en celte eircon­ 
stance, qu'elle l'est dès aujourd'hui à l'é3ard des demandes d'inscription. 
Ainsi, on considère comme satisfactoires toutes démarches faites auprès d'un 
membre 011 d'un employé du collège échevinal. 11 en sera donné un accusé 
de réception constatant les dates I el un relevé exact devra étre transmis irn­ 
médiatement , après la clôture du délai, nu commissaire d'arrondissement. Cc 
dernier point peut être abandonné à des instructions administratives. 
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La section centrale a naturellement excepté de la déohéuuce 1 le eus où une 
demande d'exemption dépendant de l'élut de fortune do la famille naîtrait 
d'un événement survenu depuis l'expirutiou du délai : le certificat pour1·a 
alors être délivré par le collége des bourgmestre et échevins, et s'il s'agit 
d'une commune CJUi ne forme pas seule un canton, l'avis consultatif de lu 
commission des délégués sera remplacé par un rapport écrit du commissaire 
d'arrondissement. · 

Enfin, pour tempérer cc qu'il pourrait y avoir, en certaines circonstuuces , 
de trop rigoureux. dans la déchéance, nous donnons à la députation le pou­ 
d'en relever celui qni l'a encourue; mais celte latitude ne s'appliquera 
qu'exceptionnellement , quand des faits spéciaux justifient cette dérogation il 
la 1·ègle, et ces faits devront ôlre constatés dans les décisions de ces coliéges. 

La section centrale n'a plus qu'à présenter une n•marque sur la rédaction 
des deux articles qu'elle soumet à la l:hambre. Elle a employé dans son texte 
des termes généraux qui le reudcntnpplicable , non-seulement aux exemptions 
proprement dites, mais aux. dispenses et aux détachements sur les contrôles 
de l'armée. Elle a cru inutile de viser directement, dans le chapitre XI, les 
divers articles de la loi qui s'occupent des exemptions, des dispenses et des 
détachements sur les contrôles, qui dépendent de l'état de fortune de la 
famille ('). 

Voici, néanmoins , it litre de rensoiguements , les dispositions <le notre 
projet de loi qui s'y rapportent, en tout ou en partie : ce sont l'article 25, 
n°1 3 et 4; l'article 25'11s; l'article 24; I'article 25. 

Le texte du chapitre : Des certificats .. serait ainsi conçu : 

Ain. 7a. 

Les certificats â l'appui de demandes de libération provisoire ou définitive 
du service, sont déliDnis p<u- le collége des boiwymestres et échevins. 
Le collége ne peut délibére): si la majorité de ses membres n'est présente. 
En cas de parité de »oix, la décision est remise ci une séance ultérieure, fixée 

û bl·ef délai, et à laquelle sera con coqu«, au besoin, le conseiller le premier 
en rang d'ancienneté. 
Si, par une cause quelconque, les voix se répartissent une deuxième [ols en 

nombres égm.tx, celle du président est prépondérante. 
Il doit être statué sur tonte de·maude; les votes sont mentionnés dans les 

décisions; en cas de refus du certificat, acte en est donné à l'intéressé. 
Dans les cantons de milice qui comprennent plus d'ttne commune, toutes 

décisions des colléges des bourgrnestre et échevins concernant des tlenunules 

- ~-- --..--------------~-----~ 

(!} Les exemptions et les dispenses i1 l'appui desquelles doit être fournie la (H'eu,c de res­ 
sources insuffisantes, ou d'un faible degré d'aisance, ne sont accordées 1nu- la loi c1ue moycu­ 
nnnt certnines autres justificntions indispensables ; ainsi, il faudra que la composition de la 
famille soit établie, que lu qualité d'élève normuliste , d'instituteur, d'étudiant en théologie, etc., 
soit certifiée. Dans les cantons composés de plusieurs communes, la commission des délégués 
n'aura JHlS à contrôler les certificats sur ces points ; elle doit se restreindre i, apprécier- la posi­ 
tion de fortune. C'est un éclaircissement que la section ccnlrnlc tient à donner. 
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fondées sur l'état de fort-une des [amilles , sont soumises à l'av·is consultatif' 
d'u,ne commission composée d'u,n délégué de chaque comnume) choisi pa1' le 
collége des bourgmestre et éeheoin«, soit clans son sein, soit parm! les tneni­ 
bre« du conseil communal. 
La commission est convoquée dans une localité du canton pa1' le commis­ 

safre d'ari·ondissement) qui la préside et y a voix délibérative. En cas d'em­ 
péehement de ce fonctionnaire, un suppléant est désigné par le Gouverneur. 

La commission siége ci huis clos. Quel qtte soit f e nombre des membres 
présents, elle émet son aois , [a, 1·épcwtilion des voix y est consignée. 

Aur. 76. 

IJans tous les cantons, les demandes de certificats motivées sut· l'étal de 
[crtune de la f'crm'ille doivent être adressées, verbalemtmt ou par ec1·it, lt l'acl­ 
ministration communale, clans les dix jours q_ui sui-vent ceùü dit timge cm 
sort, il en est ùnmédiatemerif. donné acte à l'intéressé. 
Passé ce délai> les demandes ne pourront plus être admises, à moùu: 

q1t'elles ne soient fondées sm· des faits postérieurs ci son expiration. Dans ce 
cas, le collé9e des boiwgmesfre et échevins délit"Te, s'il y a lieu, le certificat, 
en précisant l'événement qui le justifie. Si le canton est composé de plus d'1tue 
commune, ·l'avis consu,ltatif de la commissio» cles délégu.és est ·re-mpl<tcé pw1· 
un rapport éc·t~it d·u commissœfre d'm'1·ondissement. 
Dans des eirconsumees exceptionnelles > la députation peut relever un ré­ 

clamant de la décltéœnce q·u'i'l a encom·11p,, en énonçan: les motifs qu-i Ili dé­ 
terminent. - 



( !03 ) [N° tl4.j 

CHAPITUE XH. 

l)JSP0SITIO:\S l'~.:uu:s 

' 
Duns l'examen de ce ehapih-e , la section ccnlrule a dù naturellemcut avoir 

égard uux dispositions du Code pénal géuéral , mis en vigueur ù pari il' du 
·la octobre 1867, afin d'écarter tout double emploi de délits, toute contra­ 
diction ou disproportion choquante dans l'échelle des peines. S'abstenant 
urne soin de modifier cette législation, on s'est borné tl réprimer des faits 
spéciaux ù la milice, qui ne peuvent l'Cstt•t· impunis. Mnis Je Partemcut 
n'ayant pas encore procédé à la révision du Cotie pénal militaire, qui vient 
de lui être soumise, eertuines propositions que nous présentons tt ln Chambre 
soul: dans notre propre opinion, susceptibles d'être modifiées. 

AnT. 77. 

<( Seront punis d'une amende de 26 i, 200 francs: 

>) 1 ° Ceux qui auront négligé de requérir l'inscription dans le délai. fixé it 
)) l'nrticle ·JO do ln présente loi: 

» '2° Les hommes de l'art qui, sans motif admis pa1· le conseil ou par la 
i, députation permanente, auront manqué i, l'une ou 11 plusieurs séances de 
» ces colléges , s'y seront rendus tardivement ou auront refusé de , isiter à 
,. domicile les individus qui leur auront été désignés; 

)) 5° Les militaires qui auront contrevenu aux dispositions de rar­ 
>) ticle 74. )) 

Le 1° de cet article punit le défaut d'inscription à la milice. Sïl en était 
autrement 1 les listes alphaoétiques , qui doivent être publiées le 5 janvier, 
fourmilleraient naturellement d'inexactitudes, par suite de négligences ou 
d'omissions calculées. C'est du ·Ici· au 51 décembre que le devoir de l'i nscrip­ 
lion doit être rempli, et l'article 9 indique suffisamment dans quel ordre il 
incombe aux obligés. Tout cas de ·néglige-nce bien cons talée est répressible, 
eût-elle été réparée avant le tirage au sort; seulement il pouna être foit ~ 
conformément à l'article 811 un large usage des circonstances atténuantes. 
!Uais il ne s'agit pus) pour appliquer ou écarter la disposition que nous exa­ 
minons 1 de rechercher si la condition de réfractaire a on n'a pas été en­ 
courue. 

La f re section avait proposé la suppression du n° 2, qui est crn prunté i, 
l'article H 8 de la loi de 1817; mais nous ne nous sommes pas ralliés à son 
avis : la coopération des hommes de l'art aux opérations de la milice étant 
reconnue par le législateur être une nécessité dans certains cas, à raison <le 
leur profession 1 il faut qu'elle soit obligatoire, afin que l'exécution de la loi 
ne soit pas impunément entravée , ce n'est pas 1 du reste 1 le seul cas oit 
des devoirs spéciaux sont imposés à certaines catégories de citoyens : il eu 
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est notamment ainsi pour le jury. Hâtons-nous d'njoult.•1· que le corps mé­ 
dical s'est toujours conformé de bonne gl'itcc ù cotte prescript ion. Il serait 
désirable, toutefois, uinsi quo nous l'avons d(ijâ dit. que ln réruunéraliun 
accordée aux hommes de l'art remplissant un mandat officiel eu matière do 
milice, füt plus convenablement établie qu'elle ne l'est actuellement. 

La section eentrule écarte le dernier, pu1·ug1·nphc de l'article, qui Irappe 
d'une amende les militaires contrevenant tHL\. devoirs auxquels ils sont as­ 
treints lorsqu'ils sont envoyés en congé. li a semblé peu rulionuel d'appli­ 
qucr une Jleinc pécuniaire i, des actes qui constituent évidemment des 
infractions ù la discipline on des délits militaires. 

A ce pa1·ug1·opht>, nous en substituons un nuire ,,uc nous avons annoncé <'t 
expliqué en retrnnchaut l'article 16 de lu commission de 1864. 

li a pour bul de donner une sanction à l'exercice du droit de police sur 
toutes les séances que les diverses autorités consacrent aux opérulions de la 
ruilice. 

Lu section centrale rédige l'article 77 dans les termes suivants : 

Sont punis d'une amende de '26 [rancs â 200 [ranes . 
t ° Ceux qui ont ·ué9ligé de requérù: l'inscription dan» le défoi fixé ll'U pre­ 

mier pm·a91·aphe de I'artiele l O; 
2° Les hommes de l'art qui, sans motif admis pœ;· /e conseil de milice ou 

par fa députation, ont manq1.té à l'une ou ci plusie1ws séances de ces colléges, 
s'y sont rendus l<irdivenient, ou ont refus« de visiter à domicile les individu« 
qui leur auraient été désignés; 

5° Ceuo: qui, provoquant le trouble ou y partieipon! dans une séance con­ 
sac-rée par l'autorité aux 011ératùms de la milice, ont rés·isté à tm ordre d'ex­ 
pulsion tlonné par le président oie par le [onclionnaire qui les dirige. 

r\1rr. 78. 

<( Sera puni dun emprisonnement d'un mois à six mois, cc-lui qui, exempté 
» par Je conseil de milice du chef d'infirmité ou de défaut de taille, refusera 
,> de comparaitre sur l'appel devant la députation permanente: immédiate­ 
» ment après ln condamnntion il sera 1 s'il y a lieu, désigné pour le scrvice , 
» et l'inscrit qui aura été appelé à sa place sera congédié. » 

L'Exposé des motifs et les procès-verbaux de la commission de 18a8 ne 
donnent aucune explication sur cet article, dont la significatiou serait assez 
énigmatir1ue, si l'on ne consultait le Cahie» des observations préalablement 
émises, pour léboration du projet de loi de t8~5, par les Gouverneurs, les 
députations. les présidents des conseils de milice et les commissaires d'arron­ 
dissement. 

Ce document nous apprend que la disposition a surtout pour but de 
déjouer une fraude signalée par la députation d'Anvers. Un inscrit exempté 
pour infirmité, par le conseil de milice 1 est l'objet d'un appel ; il ne cornpa- 



( 205 ) [N° 84.] 

rait pus, est désigné d'office et parvient a se soustraire à l'incorporation 
jusqu'à l'époque où le Département de la Guerre n'a plus le droit de le foire 
suppléer sous les drapeaux par un autre inscrit. Cet homme est alors reconnu 
impropre au service, comme il l'avait été pal' le conseil de milice, et celui dont. 
le numéro de tirage vient. immédiatement après le sien, se trouve libéré en 
vertu de la loi. Qunnt i, lui, 1rnuv1·c diable, il s'est exposé à une amende de 
dix ü deux. con ts florins des Pays-Bas, et, en cas d'indigence, ù un cm pri­ 
sonnement de huit jours il lieux mois (art. 8 et il de la loi du 27 avvi! ·1820). 

Quoic1uc l'observation consignée au nom de lu députation d'Anvers passe 
sous silence l'existence de cette pénalité, il est à supposel' qu'elle ne ra pas 
jugée suffisante pour obvier à toute connivence frauduleuse : car clic n p1·0- 
posé la disposition suivante : 

1( Celui qui, exempté par le conseil tic recrutement pour défaut de taille, 
>) ou du chef d'infirmité, ne comparaît pas sur appel devant la députation 
>, permnnente , sera désigné pou1· le service après une deuxième convocation. 
>l Si l'inscrit est, absent du l'O)'anmc ou qu'on ignore le lieu de sa résidençe , 
>• l'appel formé contre fui sera déclaré non avenu; il sera néanmoins signalé 
>J comme déserteur, et, en cas de découverte après lci 0" août , il recevra dans 
,1 tous les cas l'application d<.! la peine d'emprisonnement déterminée pal' 
,1 l'article ... ( qui atteint ceux qui se -mutile,'it »okmtoirement pom· se rendre 
)) impropres cm service). •> 

En soumettant celte rédaction, on n'a pas réfléchi que1 pour être pleine­ 
ment ellicace , ln peine devrait aussi frapper celui qui, convaincu de son 
inaptitude au sen ice pour défaut de taille ou du chef d'infirmité, s'nbstient 
successivement de se présenter devant le conseil de milice et d'iutorjetei­ 
appel : car la collusion est encore possible dans ce cas, quoique à un moindre 
degré. Celte rc11uw<1uc s'applique également à l'article 78 du projet. )fois, 
entre le Gouvernement et lu députation d'Anvers, il y a cette différence : 
dans un cas exceptionnel, cc collège autorise la juridiction d'appel, mise 
dans l'impossibilité de procéder il un examen physique, à réfor-mer la dési­ 
gnation d'office qu'elle avait dù prononcer par défaut, et ii faire revivre 
l'exemption admise par Ie conseil de milice. Le texte du projet a une lotit autre 
portée; qui est exorbitante. Il suppose que lorsqu'un inscrit, exempté par le 
conseil de milice 1 pour défaut de taille ou du chef d'infirmité, aura refusé de 
comparaitre en appel et aura dù. être désigné d'office par la députation, un 
autre inscrit peut, être incorporé: nous lisons, en effet, que le suppléant sera 
congédié si celui dont il tient forcément lu place est immédiatement, après sa 
condamnation, désigné pour le service. Plus loin, l'article 85 porte que 
quand les rctm-dataires n'ont pas été appréhendés dans les six mois après la 
remise du contingent, ils sont suppléés par les inscrits qui ont obtenu les 
numéros suivants. Et cependant.çaux termes de l'arf icle 72, aucun appel pou.­ 
compléter le contingent ne peut avoir lieu trois mois après la remise du con­ 
tingent, à moins que des décisions attendues sur des questions d'état 1 d'âge, 
de droits civils, ou prises ensuite d'arrêts de la Cour de cassation, ne modi­ 
fient l'ordre primitif des appels. 
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li y a fa une contradiction flagnu1le; mais, de plus, c'est une préteutiou 
toute nouvelle, dont ni 111 législation actuellc , ni le projet de loi du 
18 février 18~5 ne portent aucune trace I ot qui livrerait le sort des inscrits ~ 
des éventualités arhitreircs, en les forçant indirectement à faire eux-mémes 
procéder à la recherche et i, l'urn•stntioll dos miliciens rebelles it l'ordre d'in­ 
eorporation, 

Nous devons donc maint Pni,· Iurureruenl lt• principe que les rcturdatnires 
ne doivent ètre suppléés par d'autres iuscrits , cl encore sous ln réserve Ior­ 
molle de ln limite de d(•lai fixée pu1· le premier· alinéa de l'article 72, que 
potu· autant que, volontairement ou après urrestutiou, ils aient été soumis 
à la visite de l'incorporation et qu'ils oient été reconnus impropres au ser­ 
, ice en vertu de l'article 69. 

C'est unanimement c1ue la section centrale l'(-'poussc les articles 78 cl 83, 
qu'elle a dû examiner simultanémeut , parce qu'il y n connexité entre eux. 
Elle ne pourrait pus1 nou plus, se rallier à une disposition qui él'igcrait eu 
délit la non-comparution soit devant le conseil de milice, soit devant la dépu­ 
talion, d'un milicien reconnu ultérieurement impropre au service. Dans notre 
opinion, si cet individu, désigné d'office par défaut, se présente à l'incorpo­ 
ration quand il en a reçu I'injonctiou, et au jour {hé, il doit être i, l'abri de 
toute peine. Supposons-le définitivement reconnu t1ptc au service, coufcrrué­ 
ment à. l'article 69, il sera soldat : est-il jugé incapable, un autre inscrit est 
régulièrcmcnl incorporé à sa place. Cc n'est doue que la désobéissance à. 
l'ordre d'incorporation qui peut constituer uu délit, et l'on conçoit que le 
châtiment doive être plus sévère lorsque le Département de la Gue1·re n'a pu 
foire constater l'inaptitude physique du retardataire assez à temps pour pou­ 
YOÎr encore légalement le faire suppléer par un autre inscrit. En établissant à 
cet égard des pénalités proportionnées au degré de préjudice causé à l'armée , 
les connivences frauduleuses dont ou a pu se plaindre cesse-l'ont, parce 
qu'ayant. devant soi la perspective d'une assez longue pt·rvation de la Iiberté , 
on ne se laissera plus facilement séduire. 

Nous chercherons à atteindre ce but. dans l'un des articles suivauts , d ' . 
nous supprimons complètement celui-ci. 

Ain. 79. 

(( Les faits mentionnés aux deux. articles précédents sont constatés par 
» procès-verhal du bourgmestre, du président du conseil de milice ou dt, 
>) Gouverneur. » 

Dans le but de préciser la compétence respective <les fonctionnaires cbaJ'gés 
de drosser les procès-verbaux , la section centrale présente la rédaction sui­ 
vante, qui ne se réfère plus naturellement qu'à l'article 77,. et qui comprend 
dans son ~pplication le commissaire d'arroudissement , lorsqu'il préside au 
tirage au sort. 

L'infraction mentionnée au numéro 1 de l'article précédent, est cons talée 
pœr procès-verbal ,fo bourgmestre; celles que préooieïu les numéros 2 et 3, 
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sont constatées par procès-verbal du: f'o11ct't°otmaire qui préside ou, dirige la 
séance de milice. 

Al\'l'. 79b••. 

Nous plaçuns ici une disposition dont le motif a élé expliqué unlérieuru-. 
ment. 

Sont punis d'un emprisonnement de luci! [our« û trois mois, ceux: qni, 
se pnlseutcmt counne rem.plaçants1 ont , eu violation de l'article li8, f'ail une 
déclarnlio1t mensonqère. 

Ain. 80. 

u Seront punis d'un emprisouucment de deux mois à deux ans : 

» 1 ° Les hommes de l'art qui, pour favoriser quelqu'un, certiflerout faus­ 
)> sement des maladies ou des infirmités pouvant dispenser du service; 

)) 2° Ceux qui auront sciemment concouru à la délivrance de certifleats 
H ou autres pièces attestant des faits runtériellemeut faux 1 et devant servir à 
» procm·er une exemption ou l'admission d'un remplaçant ou d'un substi­ 
» tuant; 

» 3° Ceux qui auront employé sciemment des moyens prop1·es ù foire 
>) naitre ou à développer des maladies ou infirmités qu'ils invoquent pom· 
" se faire exempter du service; 

>> 4° Les inscrits convaincus de s'être mutilés volontairement pom· se 
,> rendre impropres au service; à l'expiration de leur peine, ils seront mis à 
» la disposition du lfünistre de la Guerre~ pour un terme de huit ans, quel 
» que soit leur numéro. » 

Pour qu'il n'y ait pas une disparate flagrante entre l'échelle des pénalités 
établies dans plusieurs articles de la section Il du chapitre IV du Code pénal, 
et celle que propose le présent article, il convient de réduire à huit jours h~ 
minimum de l'emprisonnement qu'il comrnine. 
Examinons-le maintenant dans ses détails. 
Le 1° est relatif aux hommes de l'art qui 1 pour favoriser quelqu'un, cer­ 

tifient faussement des maladies, etc. Or, l'article 204 du Code pénal atteint 
le médecin, le chirurgien ou l'officier de santé prévaricateur, d'une peine de­ 
huit jours à deux ans d'emprisonnement s'il n'a agi {lue par complaisance; 
d'un emprisonnement dun an à cinq ans et éventuellement de l'interdiction 
prévue à l'article 55 du Code pénal, sil a été mù par dons ou promesses. 

Nous le remplaçons par un paragraphe dont le but est de prévenir la ma­ 
uœuvre par laquelle un homme impropre au service, prenant ou acceptant 
le rôle de personne supposée, ferait exempter un inscrit valide ; pur laquelle, 
encore , un sujet possédant l'aptitude physique et produisant les certificats 
d'un autre, se laisserait admettre comme remplaçant en qualité de ce der­ 
nier. 
Évidemment, une telle supercherie ne peut être confondue avec le simple 
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fuit d'un individu qni a p1•i15 JHtbliquemènt ttlt nom qui ne lui appartietil pus, 
et que l'article 25f du Uode pénal punit d'un emprisonnement de huit jours 
t\ trois mois, et d'une amende de viugt-einq il trois cents francs, ou de l'u m• 
de ces peines seulement. 

Nous n'ignorons pas que ln fraude serait probablement découverte assez ù 
h•111ps· pour ne pas jouit· d'un succès définitif; mais, duc i1 une collusion cou­ 
pable 

1 
elle ne peut rester impunie, dans l'intérêt même des familles, qu'elle 

compromettrait. d'uue manière gmvc. La d ispusitiou sera rarement appli­ 
quée , mais elle est juste et servira de frein salutaire. 

Le no 2 de l'article punit Cl'UX qui ont sciemment concouru à fa délivrance 
de certificats ou autres pièces attestant des [aits matériellement [au», etc. 

Or l'article 208 du Code pénal condamne à ln réclusion le fonctiounuire , . 
ou officier public qui, dans l'exercice de ses fonctions, .wra délivré un {aux 
certificat, falsifié un certificat, ou fait usage d'un certicat [au» ou falsifié. 

Puis, l'article 209 inflige i,_ ceux qui amont concouru comme té-moins i1 
faire délivrer un (aux certt1frat pa1· l'autorité publique, un empi-isonnemont 
de huit jours à deux ans, et dans le cas où ils se seraient laissé corrompre 
ptw dons ou promesses, l'emprisonnement est de six mois à trois ans, et 
éventuellement l'interdiction de l'article 55 peut être prononcée. 
En présence de ces deux dispositions en vigueur, est-il utile de maintenir 

le n° 2, dont nous nous occupons? Nous ne le croyons pas1 et voici pourquoi : 
D'abord. il ne paraît pas douteux que les membres des collèges échevi­ 

uaux el les certificateurs nommés en vertu de la loi en matière de milice, 
doivent être considérés comme [onctùmnaires ou officie-rs publics. 

En second lieu, le fèmx certificat n'existe pas seulement par la fabr-icatiou 
d'écritures, mais aussi par l'attestation cl'un fait qu'on saitêtre inexact. C'est 
ce qui résulte des rapports sui· le litre Ill du livre Il du Code pénal, pré­ 
sentés, l'un à la Chamb1·e par l'honorable ~l. Pirmez , dans la. séance du 
{7 novembre f8~8, l'autre au Sénat, pa1· l'honorable .l\L d'Anethan , le 2 mars 
-1863. Les discussions purlementuires , qui ont eu lieu à. la Chambre le 6 jan­ 
vier -1861 ~ et au Sénat les 25, '24 février et 6 mars ,f 866, constatent l'adhé­ 
sion des deux. assemblées. S'il n'en eût pas été ainsi, ou aurait pu signal et· 
dans la section ll du chapitre l V du livre ll, qui traite des [au» commis clam; 
f es passe-ports, port cl' armes> livrets, feuilles cle route et CEl\Tll''tCA 1·s, une 

lacune: car à la section -l re, intitulée : Des faux en écritures authentiques et 
publiques, en écrit-ures de comm,e1·ce ou de banque et e-n écritures prioées, la 
constatation comme vrais de faits qui ne le sont pas est assimilée au faux. 

Il résulte de ces éclaircissements que tout certificateur agissant en vertu' 
d'un mandat ofliciel, et qui atteste sciemment des faits matériellement faux 1 
tombe sous l'application de l'article 208 du Code pénal, et si le concours de 
témoins continuait à être requis par la loi, l'article 209 atteindrait ces der­ 
niers. Pour les uns et les autres, du reste, la justice aura toujours à exa­ 
miner , comme dans tous les délits, la question intentionnelle ( article 19~, 
Code pénal ). 

Nous supprimons clone le 2° de l'article 80, en faisant remarquer c1ue, sous 
la dénomination de certificat, doit être comprise toute pièce officielle dont h1 
production sera prescrite en matière de milice. 
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Les n°s 3 et 4 puuissent ceux qui , pour se faire exempter , emploient frau­ 
rluleusement des moycus de nalure i1 atteindre cc résultat, peu importe <1uc 
l'incapacité physique en soit i-ésult ée 1 tJUC l'exemption ait ou n'ait pas dit 
t~lre prononcée. _ 

Fuiro sciemment uuilre , développer des maludies ou infirmités pour se 
suuslraire i, Ill charge du service militaii-o , ou hiun se mutiler dans cc but , 
c'est bien eommel lre u11 ruème dt•lit: dans l'un L'I l'autre cas: la culpabîlih; est 
t;gnlc, 

Aussi, la loi Irauçuise <lu 2 l mars l 852 ne disl i11guc pns, et confond dom 
une seule disposition frs jeunes yells appelé~ d foire partie du conli11gent de 
leur classe qui se re11de11I inaptes ü l'incorpore lion, soit teurporaircmont , 
soit d'une manière permanente. 

L'article 76 du projel de loi du -18 févr-ier ·18155 ne parlait également que 
tks jeunes gens coupables de s'ét re rendus impropres uu service. 

Mnis cc n'est pns siurpleuieut la division mntéi'iclle du délit (•n deux para­ 
graphes, que nous 5ig11ulorn, corn me étuut peu rationnelle : c'est surtout la 
différence de trailumont , que r·évèle l'exnmeu du 5° et du 4°, et que la p1·e­ 
mièi-o section uvuit signalée. 

Ainsi, ceux qui auryut employé scienuucnt des moyc11s p1·opl'cs ù fuire 
unih-e où à développer des maladies ou infirmilés , 11<.• soul punissables que 
su.s i.es tiWOQlJE:'\T pour se faire exempter du service ~ tandis (fUC les inscrits 
con, uincus de s'étre mutilés . oloutairemeul dans. le 1111.•mc Lut sont frappés, 
,,uel que soif leur uumér« de tiraqe, n'eussent-ils pas eu besoin, gn1ce ù un 

. sort Iuvornble , dL· comparaitre devant ln juridiction de milice ! Quelle diffé­ 
rcnce de crirniunlité y a-t-il entre l'un et. l'autre cas? El, au fond: <1uclfo 
nécessité, 011 plutùt 1 quelle utilité sociale t.•xige des poursuites coutre celui 

. qui se mutilerait d'nvuuee dans l'éveutualilé d'un mauvais nuuiéro , et qui 
serait devenu sa p1·op1·c, iel ime P En lin, la couslutution du dt•fü n'étant pas 
puisée dans les éléments fournis par- une viait e coi-porelle subie devant lu 
juridiction de milice: deviendrait bien plus difficile et prèleruit parfois ù 
l' •. u-hilraire. A ce point de vue donc, il semble préférable de se renfermer 
dans la limite tracée par la loi frunçaise, cl de ne Irappcr que les jeunes gens 
appelés par le sortit faire partie du contingent de leur classe. Le cahier cfo&­ 
seroations nccompagnnnt le projet de loi de 18~::i nous upprend tpie le pré­ 
sident du eonseil de milice de Verviers et le commissaire de l'arrondissement 
de Hu)' avaient proposé de ne punir que l'inscrit qui aurait obtenu un 
numéro wscepti/Jle d'appel_; mais il fol répondu par ln commission de rédac­ 
tion: quil fout punir la mutilation volontaire, ù raison de l'intention coupable 
d sans avoir é~;a1·d aux résultats. Ceci nous par-ail trop ri~ide : il est des 
faits lrès-répréheusihlcs que la loi pénale n'atteint quù raison du deg1·é de 
p1·t~j11dice social ou privé qu'ils out occasionné, surtout quand les mo_ycns de 
preun• pourt-aient èlre entuchés d'un caractère trop inquisitorial. 

On ne doit pas le méconnaître : ~i l'on peut poursuivre judiciairemunt , 
quel que soit le rang quil occupe dans l'ordre du tirage, celui qui s'est 
mutilé volontairement pou,· échapper au service, lu justice veut que l'on 
agisse de mèrne envers l'inscrit qui a employé sciemment des moyens proprl•s 
il faire naitre ou à développer des maladies ou infirmités; elle veut aussi qu'it 

;fl 
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l'expiration de sa peine: le dernier soit, comme le premier, mis à la disposi­ 
tion du Ministre de la Guerre. Sous ce double rupport, il y a disparate entre 
le 5° et le 4° tic l'article. Cette anomalie, la section centrale croit devoir la 
corriger, et elle borne la répression aux cas prévus par la loi française, pm·ct• 
qu'elle sera suffisamment eflicaco. 

Mnintenunl., disons brièvemont cc qu'il faut entendre pur mise à la dispo­ 
sition du Département de lu Guerre, point sut· lequel la f>mo section a attiré 
notre attention : c'est. le droit d'employer celui qui la subit à tous travaux 
utiles à l'armée et de lui refuser tout congé pendant huit ans. 

La mise d'un inscrit à la disposition du Ministre de la Guerre n'influe pas 
sur la position qu'il occupe dans la milice vis-à-vis d'autres inscrits. S'il est 
déclaré propre nu service auquel i I voulait frauduleusement se soustraire, il 
compte en déduction du contingent cantonal : cela résulte virtuellement des 
règles établies dans les dispositions antérieures. 

Voici l'article 80 de la section centrale : 

Sont punis d'ien emprisonnement de huit jours â deuo: ans : 
10 Ceu» qui ont subi l'un de__s examens d'aptitude physique prescrits pctl' lu 

loi, mi prenant ou en se laissant attribuer le nom d'un tiers, dans le but de lui 
- p1·ocurer une exemption ou de le [aire admettre ait seroice, 

2° Ceux qui" appelés par leur numéro à [aire partie du contingent de leur 
classe, ont employé des moyens prnpres à faire naitre ou û déoelopper des 
maladies ou infirmités poiw se [air« exempter du seroiee, <nt qui se sont 
mutilés ou laissé mutiler dans ce but; soit que leur exemption ait été admise, 
,'ioit q·u'elle ait été rejetée. Ils sont, à l'expiration de leur peine, mis à la dis­ 
position du tJlinistre de la Guerre pour un terme de huit ans. 

Ain. 8f. 

u Dans les cas prévus à l'article précédent, les complices seront punis des 
)' mômes peines <fUC les auteurs du délit. )) 

Rédigée avant l'adoption <ln nouveau Code pénal, cette disposition doit 
évidemment étre remplacée par un texte qui se réfère, dans. l'étendue de ses 
termes 1 au livre ter de ce Code, ce qui entrainera naturellement l'applica­ 
·tion de lu loi portant attribution aux cours et tribunaux de l'appréciation 
des circonstances atténuantes. li ne suŒt pas, en effet, de prévoir ici les cas 
de complicité : ce sont les règles régissant les infractions et la répression 
en général, dont l'application doit être prescrite; et, à ce propos, nous 
ferons remarquer que la mise à la disposition du Ministre de la GneiTe, 
ne devant pas être prononcée directement par les tribunaux, ne pourra 
ètre appliquée r,ar extension ù des individus qu'aucun lien n'engage envers 
l'armée. 

L'article 81, qui devra ètre placé après le suivant. dans le classement défi­ 
nitif, serait ainsi conçu : 

Les dispositions du fer livre du Code rénal sont applicables aux infmctions 
prévues par la présente loi. 
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AI\T. 82. 

« Celui qui, appelé à foire partie du contingeut , ne se sera pus présenté 
» 11u jour fixé pour l'incorporation, sera mis il la disposition du Ministre de 
" la Gucl'l'e el incorporé pour un terme de huit ans. 

» Néanmoins, s'il allègue des causes d'cmpéchement jugées valables par la 
)> députation permanente, il sera truité comme les appelés ordinaires. ,, 

Nous ne changeons les deux p:.u·agraphes qu'on vient de li1·c qu'en sup­ 
primant dans le -1 ui- les mols : et incorporés, qui n'ajoutent rien à sa significa­ 
tion. li n'y avait pas plus de motif de les y intercaler que dans le dernier 
pnragrnphe <le I'artiele 80. 
gnsuitc, nous ajoutons i, l'urficle une disposition qui a été expliquée sous 

l'a1·tic)e 78, dont nous avons proposé la suppression. 

Hédaction de la section centrale: 

<:elt~ qui, appelé û faire partie clu contin9eut, ne s'est pa$ pnJsenté aie jow· 
fixé poin· l'incorporation, est mis à la disposition du ôlinistre de la Gue1Te 
po1.11· wt terme de li Il it ans. 

. N éanmonie .• s'il allègue des causes cl'empècheme-nt juyées »alubles pcw la 
députatio», il est traité comme les appelés ordinaires. 
Si le retortlataire , exclu du bénéfice du pm·agr-aphe précédent , peut 'encore 

être déclaré impropre au seroice en conformité del' article 69, et si la décision 
définitive annule une dési·gnation prononcée pm· dé/'autJ soit pœ;· le conseil de 
milice, soit pm· la clépulalion, il est, en outre, condamné û -nn emprisonne­ 
me-nt de hui; [oure ti deux ans, lorsque, par suite d'une connivence [reudu­ 
leuse, l'appel d'un autre inscrit pou;· le suppléer sons les armes n'est plus 
autorisé par la loi. 

ART. 83. 

<• Si, dans les six mois après la remise du contingeul, les retardataires 11'011t 

n pas été appréhendés, ils sont suppléés par les inscrits qui ont obtenu les 
>• numéros suivunts ; toutefois les miiiciens ainsi appelés soul congédiés dès 
»_ que les retardataires sont incorporés. » 

Lat re section avait cru pouvoir admettre cet article, sous la réserve du 
droit d'une action en dommages et intérêts à exercer par les inscrits sup­ 
pléants contre les relardutnires dont I'insoumissjon les aurait enlevés à leurs 
foyers; mais la 4mc section avait volé la suppression complète de cette 
faculté arbitraire que le projet accordait au Département de la Guerre, et qui 
était en contradiction flagrante avec les p1:incipcs généraux de la loi, et nolum­ 
meut avec les articles 69 cl 72. Nous avons déjà dit que la section centrale 
s'est unanimement et sans hésitation rangée à. ce dernier avis. 

Un numéro d'ordre étant ainsi disponible, nous en profitons pom· y placer 
une disposition nouvelle, que le Gouvernement juge indispensable au point 
de vue de nos conventions internationales en matière de milice. 
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En l'absence d'un texte formel et précis tic notre législation, des Etnls 
étrangors avec lesquels nous avons échangé ou nous échangerons des cartels 
relatifs i1 lu désertion, pourraient ne pas considérer comme déserteurs dci ta 
Belgique ceux <le nos nationaux qui, après avoir été désignés pom· ln milice 
pur le sort, abandouncrnient le pays afin d'échapper au service militaire. 

On propose donc l'arf icle suivant: 
- Est considéré ,·0111me déserteur le Belge 'l'!" le tirage au sor! (t désigné pour 

le service, et qui .. (,JxpatJ'ic postérieurement pour se soustraire à i'incorporotia«. 

Ain. 84. 

« L'article 6 de la loi du H, mai ·1849 et l'article 41 de la loi du 21 mars 
>> 18~91 sont applicables aux délits prévus par les articles précédents. 

>) Cette dernière disposition s'applique égnlc111e11t i1 l'amende prévue pal' 
>i l'article 44,. » 

Notre article 81 a rendu inutile toute mention spéciale quant il la réduc­ 
tion des peines dans le cas de circonstances atténuantes 1 et quant t\ l'empri­ 
sonuement subsidiuiro. 

Nous le remplaçons pn1· une disposition t(llC la section centrale, d'accord 
avec le Gouvernement 1 considère comme juste et de nature à diminuer fo 
uombre des délits militaires. On ne peut se dissimuler que jusqu'ici la 
perspective d'une condamnation l\ la détention est loin d'avoir toujours eu 
Je caractère d'une intimidation efficace tians tous les nmgs de l'armée. 

Il est des fainéants qui préfèrent le séjour de la prison, qui ne leur in1- 
pose aucun travail pénible, à celui tic la caserne, où ils sont astreints ù de'> 
exercices et tl ln discipline; ils se disent que le temps qu'ils passent comme 
détenus vient en défalcation de la durée de leur- service. C'est cc ca'lcul , mal­ 
heureusement exact, qu'il faut déjouer et détruire. On l'a fort (m France ptw 
la loi .de ·185'.2, dont l'article 42 porte que le temps passé dans l'état de dé­ 
tention en vertu d'un jugement ne compte pris pour les années de service. 

Le projet de (~ode militaire, que la Chambre a renvoyé à l'examen d'une 
commission spéciale, dit, à l'article 9, que c< le temps passé dans une coiu- 
1> pagnie de punition ne comptera pas comme temps de service. 1) l\iais il est 
à remnrq,ier que, dans le système du Gouvernement, celte mesure ne pourra. 
plus étre appliquée disciplinairement et constituera une peine prononcée 1n11· 
le conseil de gucnc. Il nous est naturellement impossible de préjuget' cc qui 
sera décidé t\ cet égard et d'en tenir acluellernent compte. Cc quil n'est pns 
inutile de constater, c'est que le nouveau projet n'assigne pas à l'emprisonne­ 
ment, résultant d'une condamnation , les mômes effets sur la durée du ser­ 
vice qu'à l'envoi dans une compagnie de discipline. l~st-ce intcntionuelle­ 
mcnt , est-cc pai- mégarde que cette diffél'cncc existe? Nous oc pom,ons gnèrc 
admettre que la dernière hypothèse, et, dans l'impossibilité oi1 nous sommes 
de présenter une solution complète el définitive, il fout bien nous en tenir à 
celle qui peut être appliquée immédiatement. 

Nous rédigeons l'article de telle sorte ffllC la détention du militaire con- 
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damné ne soit pas considérée, en elle-même, comme ohstative à l'exemption 
d'un frère, et qu'elle n'ait d'autre effet ((llC de prolonger la durée du service 
personnel, soit sous les armes, soit en congé illimité, scion l'occun-ence. 

Ln disposition ne pourra naturellement ôtro appliquée aux condamnations 
encourues avant la promulgation de la loi. 

Voici notre texte: 

Vans le cas de détention suhie w vertu d,' un. jugement, la dm·éc du seroic« 
militaire sera pmlongée d'un temps égal û celui qui aw:a ~té passé dan.'> cet 
état. . 
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CHAl'ITllE Xlll. 

Dt LA C0NSTITIJTIO~ IJl1 llli:YIES \'IAGEIU,,S hl! l'IIOHT DM, t\lfLICIE"iS (') 

En compensation de la partie hi plus lourde des clull'gcs que Ill milice 
peut imposer uux familles, la commission de 18a8 urnit proposé d'accorder 
une rémunération aux inscr-its f(HÎ servent personnellement , après avoir éh_; 
désignés pur le sort. 

Cette rémunération était calculée à raison de 100 francs par année dt.· 
présence sous les armes. Les fractions de moins d'un mois seraient négligées; 
les 9/ 10 seraient payés aux miliciens an moment de leur envoi en congé illi­ 
mité, et le 1/10 restant lors de leur libération définitive. L'indemnité acquise 
par un milicien mort sous les drapeaux appartiendrai! à la caisse de dotation, 
s'il ne laissait pour héritiers ni femmes, ni ascendants, ni descendants légi­ 
times, ni frère, ni sœur; les causes de déchéance de la rémunération: ou de 
la réduction de son taux, étaient spécifiées. 

Les fonds devaient être fournis à l'aide des ressources suivantes : 

·1° Les jeunes gens inscrits pout· concourir au tirage au sort, qui mu­ 
draient jouir éventuellement du rachat (lu service personnel, devaient, avant 
cette opération, verser dans la caisse du receveur de l'enregistrement une 
somme de 200 francs, qui serait portée il ~00 francs après le ti'raye, C'est 
celte dernière somme qu'auraient à payer les réfractaires autorisés à se foi l'e 
remplacer. Quant aux miliciens qui, après avoir obtenu une exemption lem­ 
pornire , seraient ensuite appelés ù foire partie du contingent, ils étaient 
admis, dans les huit jours de leur désignation, it faire le versement de 
200 francs, s'ils ne l'avaient p;is déjà effectué avant le tirage au sort; 

2° Étaient soumises à une cotisation de ~O francs les familles aisées (les 
inscrits qui auraient obtenu un numéro non passible du service 1 ou qui 
auraient été exemptés définitivement , soit la première unnée , soit une année 
ultérieure; 

3° Un subside serait porté annuellement au budget de rfüat au profit du 
fonds de rémunération: qui recevrait également le produit de la taxe de 2~ 
t\ 7a florins des Pays-Bas que l'article 98 de la loi de {817 exige actuellement 
des remplacés. Celte taxe devrait aussi peser sur les substitués. 

L'annexe n° ~: jointe au projet de loi de 1864, et dans laquelle nous avons 
puisé ces détails, évalue approximativement à plus de deux millions de Irancs 
la dépense annuelle qui résulterait de la dotation des miliciens (fr. 2,145,836). 
D'après la commission, on a unit pu compter chaque année sur un minimimi 
dr 6,000 familles qui feraient un versement de 200 francs avant (e tirage, 
pour être autorisées éventuellement à racheter leurs fils du service personnel. 

(') roir à I'nnuexe C le texte des nrtirles 8;.i indu~ !>8, cp11 eomposuicnt cc ehapitre , et dont 
l«· l;om ernemcnt n annoncé l'njournement 1, la section centrale. 
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6~000 autres familles, favorisées par le sort ou ayant obtenu <les exemptions 
définitives, payeraient une cotisation de ?$0 francs. Do ces deux chefs, on 
recueillerait , en [aieaiu tree-lorqe la par·t des mécomptes et des erreurs, au 
moins 1,o00,000 francs. Le Trésor public suppléerait au déficit. 

Le GouYernemcnt ne s'est rallié à ce système ni quant au mode de rému­ 
nération, ni quant au choix des ressources des li nées à y faire face. 
D'après la commission <le 18t>8, unanime sur cc point, « la rémunération 

doit suivre Je service d'aussi près que possible. Un avantage, même beaucoup 
plus grand, mais éloigné et évontuel , par exemple , une rente viagère 
accordée à l'âge de Î>Î> ans, ne répondrait point au but qu'elle désire 
atteindre. Si l'on veut apporter au système actuel de recrutement un adou­ 
cissement qui soit généralement ressenti et goùté pal' la population, il faut 
que tous ceux. qui ont honorablement servi reçoivent l'indemnité qui leur 
est réservée et qu'ils puissent en jouir suns retard; il fout qu'au service per­ 
sonnel se lie pour chaque milicien une compensation certaine et en quelque 
sorte immédiate. » 

Le Gouvernement a répondu à ces considérations dans les termes suivants : 

« Sans doute, une somme d'argent remise au milicien et dont il pom·1·n 
disposer immédiatement, paraitra à beaucoup de personnes une rémunéra­ 
lion plus séduisante, si ce n'est plus efficace, que la mème somme appliquée 
au profit du milicien en vue de lui procurer un plus grand bienfait dans 
l'avenir. Pour contester cette assertion, il faudrait ignorer que les hommes 
sont généralement imprévoyants. ~lais, est-ce l'imprévoyance, cette source 
tle tant de maux pour les classes laborieuses, que le législateur doit favoriser? 
Dira-t-on c1uc la somme immédiatement disponible servira à la famille chi 
milicien? A cet égard il ne faut pas se faire illusion; il est permis de pense1\ 
sans mettre en doute h, moralité du pays, qu'en général un fils devenu ma­ 
jeur, en posssession d'un petit pécule, en disposera à son profit et qu'il ne 
faut guère compter que la famille y prendra part. Le partage, loin d'être la 
l'ègle, serait inévitablement l'exception. 

» La somme qui; pour chaque individu, serait toujours exiguë, quoique 
absorbant pour ln masse un capital très-considérable, sera le plus souvent" 
destinée à des dépenses peu nécessaires. Mis en possession d'un pécule qui 
s'élèverait à environ 2a0 francs, quel est le milicien qui n'y fera pas quelque 
brèche avant de quitter sa garnison? A quelles spécula lions cette créance 
éventuelle ne donnera-t-ello pas lieu? Combien de miliciens ne vendront pas 
à vil prix la somme qu'ils devront recevoir au moment où ils seront envoyés 
en congé définitif? Se voyant tout à COltp libres de toute entrave et de toute 
discipline, et insouciants comme on l'est généralement à cet âge, combien 
n'en est-ilpas qui , en quittant le service , cédant ou à l'exemple ou à la ten­ 
tation, dissiperont dans des excès de tout genre le capital qu'ils auront reçu P 

» A part mème toute dissipation de ce genre, la certitude de pouvoir 
disposer d'un petit capital fera naitre d'autres inconvénients sérieux. 

)) Aujourd'hui le milicien est intéressé à conserver et à entretenir soigneu­ 
sement les diverses parties de son équipement et de son habillement. En 
sera-t-jl encore dt) mèmc lorsqu'il aura la certitude qu'au moment d'être 
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ruuv oyé tlnm se~ Ioyers , il sera mis eu possession des moyens de combler IL' 
dt~lwl de sa musse? li est permis d'en douler. Les habitudes d'ordre, d'écu- 
1w111ie <•I de p1·6,·o)'t11wc ,111'il est si important d'inculquer aux classes labo­ 
ricuses , loin d'être stimulées. seront llffniblics. 

,, Ct•s considérutions nous oui pnrn dovoir s'opposer ù l'adoption du S) ~­ 
lt•11w de rémunération indiqué pnr la commission. Ln proposition que nous 
soumettons il la Lhnmbre tend ù assuror-, à par-lir de l'ùgc d<' fH, uns révolus, 
uuv rente Yingè1·c de f tW [rnucs \ ù 10111 uulicien qui au1·a accompli son lt•mps 
dL· service. 

,, En réulité , la rémunérntion est immédiate; seulemunl , le législaleu1· eu 
<lt;lermiuc l'application. U111.1 somme est attribuée à chaque milicien pou1· 
ac11ué1·it- it son profit une r-ente viagù.-c. 

>) Au point de, un sociul , l'on pourrait mème dire au point de vue moral, 
<:t•llt• proposition réalise une amélioration importante cl efficace. Toul eu 
récompensant <les ~en ices rendus nu pays, clic doit avoir pour résultat 
de soustraire tl la misère des hommes qui, arrivés ù un âge avancé: 
dev ienucnt souvent UIH' charge pour leur famille cl pour les établissements 
(lt• charité. En leur assurant quelques ressources pour lems vieux jours , 
non-seulement on relève leurs sentiments de dignité1 mais on leur évite les 
privations et les clrngrius qu'entraine une dépendance humiliante. Au point 
dt• vue politique 1 notre proposition n'offre pas un moindre avantage. Elle a 
pour effet de rattacher au pnys ~ par uu lieu de rcconuaissancc 1 ces mêmes 
hommes et leurs familles. ,i 

Passant ensuite t1 l'examen des moyens tic ressources proposés pal' la corn­ 
mission <le 1 ~ms pour la i-émunératiou des miliciens, le Gouvernement con­ 
:.itli•1·e comme une injustice tic ne pas les demander il la masse des contrî­ 
buablcs , c'est-à-dire de ne pns en greH1· directement le Trésor public. li s'ngil 
11"11ne dépense faite dans un intérêt uational et ù Iuqnclle les familles qui 
uout pns dt' fils doivent purticiper tout n~ssi bien que les autres. .~ 

Le Gouverncrueut couleste , d'ailleurs 7 de fa manière la plus Iormelle , la 
probabilité des prévisions financières de la eouuuissiou. Ainsi, tandis quel!e 
évalue i1 un minimuni de 6,000 le nombre de ceux qui feraient avant le ti,·nge 
un , t•r:,cmcnl de 200 francs, il le réduit it un maximum de 4/.200. De même, 
au lieu du même minùnuui de 6,000 familles aisées. pouvant acquitter une 
tnxe de aO Irancs à la suife de la libération définitive de leurs fils, les calculs 
ministériels n'en portent le nomhr-c qu'à 5,925. lis aboutissent, en fin de 
compte , it conclure (flll' ce système gl'èvcl'ait annuellement le Trésor public 
d'une somme de près d'un million, au lieu de celle . moindre de moitié, 
qu'avait établie la commission de 18a8. 

(~e n'est pas 1 toutefois, cette élévation du subside de l"État qui u décidé le 
(;ou,·t·rnem<'nl ù écarter- lu combinaison qui lui était présentée 1 puisque dans 
celle qu'il )' a 'substituée la dépense annuelle il ajouter au lludget de la 
(;uçrrc, sans déduction de ressources quelconques; devait être approximafi­ 
vement de J ,660,000 francs. En ·1862, année de la première présenta lion il la 
Chambre du projet de loi; et en 18641 année de sa reproduction devant la 
Lègislaturc1 l'honorable i\Jinistrc des Finances déclarait n'être pas obligé de 
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recourir à de nouveaux impols pou1· pourvoir à lu rémunération des mili­ 
ciens. Cc (1ue le Gouvcruemeut combattuit , c'est l'appljcation de chu1·ges spé­ 
ciales retombant exclusivement sur· les familles ayant des inscrits ù fa milice. 
Cc qu'il n'admettait pus, c'est, au point de vue de l'intérêt moral cl même 
des résultats mulériels , l'efficacité d'une rémunération dont les tl/10 seruient 
mis il lu disposition du milicien ù l'époque de sou envoi en congé illimité. Il 
substituait donc it cc système celui d'une rente viagè1·c, fixée uniformément il 
·l :'ÎÜ fraucs , sauf certuius cas de réduction prévus, et qui serait acquise il l'à~e 
de !)::$ ans. Les décès, survenus avnnt cet ùge, d présumés dcvoi1· être de 
4,a28 sur un chiffre de 7,567 miliciens, constituaient naturellement hm des 
cléments essentiels de l'existence et du maintien de lu caisse de dotntiou , et 
c'est ainsi qu'une somme annuelle de ·J ,660,000 francs était réputée sullisaute 
pour faire face à Lous les cugugcmcn(s, dont lu prcmièru échéance ne devait 
arriver que trente-cinq ans après la promulgation de la loi. 

Nous avons cru utile de résumer ici les buses respectives d'application que 
la commission de -l8ü8, d'une part, cl le Gouvernomcnt , de l'autrc , enten­ 
daient donner au principe de lu r-éurunération des miliciens. Quoique nous 
ne puissions pas; ainsi c1ue nous l'avons dit au commencement de notre rap• 

- port , soumettre à ln Chamhrt.• aucunes conclusious suflisanuueut raisonnées 
el mûries. nous avons cm devoir rendre compte dt' l'opinion des sections et 
des Yoles qui avaient été émis piu- la section centrule , it titre provisoire et 
sous réserve d'une délibération ultérieure. 
Tout le chapitre XIII a été rejeté pur la -l ll' section 7 comme étant en op­ 

position avec le contre-projet de loi, développé par l'un de ses membres, et 
aux bases principales duquel elle avait adhéré. 

D'après cc conlre-projet , tous ceux qui désirent ~e dispenser du service de 
larmée active par exouération , auraient versé au trésor public une somme 
de 2n0 francs 7 avant la fin de l'année où ils auraient accompli leurs dix-neuf 
ans. L'exonération pouvait être suspendue par arrèté royal en temps de 
guerre. En cas d'insuffisance du nombre des volontaires, qui constituaient la 
priucipale force de l'armée, les exonérations devaient ètre annulées à eoucur­ 
rence de cette insuffisance, en commençant pm· les familles payant les con­ 
f ri Lutions les plus élevées à l'État. Le remplacement n'était permis que dans 
ce cas 1 el la substitution était supprimée, sous réserve, pour l'un et l'autre, 
d'une exception légitimée pa1· une parenté au quatrième degré. 

Dans fa 2m~ section; un membre a été d'avis que la défense de l'indépen­ 
dance nationale incombe i, la génération qui existe au moment du péril, et 
que c'est à celte dernière seule tl en supporter les conséquences. 
D'autres membres ont admis le principe de l'indemnité, payable immé­ 

diatement après la libération définitive du service, à rùgc où en général on 
forme un établissement, et où l'on ferait, mieux que dans fa combinaison de 
la commission de 18081 fructifier an profit de l'avenir le pécule acquis. 

On a aussi exprimé l'opinion que le fonds nécessaire à la rémunération 
doit être directement fourni pa1· les· impositions générales de fÉtat, sans 
catégories spéciales de contribuables, et qu'il y aurait lieu d'admettre les 
volontaires à y prendre part; pom· encourager leur enrôlement. Le rappor- 
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tour était chargé de soumettre simplement cos divers points à la section 
centrale. 

La 5mo section a réservé son vote sur le chapih-e Xlll. Elle u, loutefuis , 
demandé qu'on examinât lu question de savoir si le système d'une rente 
vîugè,·c i, un ùge déterminé 110 pourrait pas étro combiné avec le payement 
d'une ccrtuiue somme, 6Ïx. mois après l'expiratiou du congé définitif. Elle 
attire aussi, muis sans rien préjuger, l'attention de la section centrale sur 
une luxe il i111poSL'I' avant le tirage aux miliciens qui voudraient se racheter 
du service personnel. 

1..a 4111e section rejette 1 par sept voix contre une, le système de rémuné­ 
ration fondé sur l'exouérution et sur l'abolition du remplacement et. de la 
substitution. 
Pur cinq voix contre deux et une abstention, clic se prononce coutre l'in­ 

stitution <l'une rente "iagèn.i, el lui préfère une indemnité à payer ù chaque 
milicien, six mois après qu'il uura reçu son congé illimité. 
Par quatre YOÎx. contre h·ois et une abstention, elle avait préalablement 

rejeté une proposition teudaule à diviser la rémunération eu somme payée it 
l'expiration du congé définitif du milicien, et. en rente vit,g~re, proportion­ 
ncllement réduite. 

La 151110 section: tout en adoptant le principe d'une rente viagère en faveur 
des inscrits désignés par le sort, demande s'il ne devrait. pas ètre étendu aux 
volontaires et aux substitunnts ? 

Qunnl à la frnc section, elle Init toutes réserves sur fa création de rentes 
viagères. 

Il ressort du résumé c1ue nous venons de donner CJUC si le principe même 
d'une rémunéi-at ion en faveur des miliciens n'a guère été débattu dans les sec­ 
tions, il n'en o pas été de même du mode, des limites e_t des moyens finan­ 
ciers d'application. 

Dans ln discussion générale ouverte au sein de la section centrale, une 
grande divergence d'opinions s'est également produite à cet égard 7 et après 
l'échange d'assez longues explications, des questions préliminaires furent pm­ 
visoiremcnt posées dans les termes suivants : 

·f O La loi sut· la milice organisera-t-ello un système de rémunération pour 
les volontaires comme potw les miliciens? 

Résolu négativement par quatre voix contre deux. 

2° La rémunération des miliciens cousistern-t-elle exclusivement en une 
pension , iugèrc ? 

Résolu négativement à I'unanimilé, · 

5° Y aura-t-il à la fois rente viagère (réduite) et indemnité payable , soit il 
l'époque du congé itlimité, soit lors de la libération? 
Résolu négativement par quatre voix contre deux. 

4° L'indemnité consistera-t-elle uniquement en une somme que le mili­ 
cien louchera un an après avoir obtenu son congé définitif? 
Résolu afiirmativement par quatre voix. Deux membres s'abstiennent. 
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J0 Une partie de l'indemnité pourra-t-elle élre attribuée à la famille du 
milicien au service, lorsqu'elle est dans la gêne :1 

Trois membres répondent oui, trois membres répondent non. 
()0 L'indemnité sera-t-elle calculée par mois de présence en temps de paix 

sous les drapeaux? 
llésolu ufTirmalivemcnt sans contestation ('). 
7u Quel en sera le taux? 
Le chiffre de f> francs par mois est rejeté pu1· quatre voix contre deux. 1 et 

celui de 10 francs pnsst• ù la même majorité. 
Le membre qui a proposé ce dernier chiffr·e s'est appuyé sm· ce qu'il résul­ 

tait de calculs plus ou moins approximatifs auxquels il avait. pu se livrer, et 
qu'il avait exposés en section centrale 1 qu'une somme de l 1~20,000 francs 
suffirait, avec les intérêts ù 4 1/<i p. 0/o, i, ln rémunération I sur le pied de 
-10 francs pur mois, des miliciens de tirage appartenant aux différentes armes. 
l\fois l'accroissement du contingent et de quelques corps spéciaux, survenu 
depuis lors, entraînerait naturellement une dépense annuelle phis forte. 

8° Le fonds de dotation sera-t-il fourni exclusivement par le Trésor 
public? 

9° Sera-t-il fourni en partie par le Trésor public, en partie ptu- les insci-its 
de la classe libérés du service pour une cause quelconque? 

10° Enfin, ces derniers devront-ils l'aliment(•r exclusivetnent ? 
Les trois questions qui précèdent , mises successivement aux voix, ont 

amené, chacune, lo résultat suivant : 
Deux votants pour, deux. votants contre, deux abstentions. 
Antérieurement, la section centrale avait rejeté, par cinq voix. contre deux, 

une proposition tendanto à dispenser eomplétement du tirage au sort les 
jeunes gens qui verseraient une certaine somme dans une caisse d'exonéra­ 
tion; elle avait également écat-té , pai· cinq voix. contre une et une abstention, 
le principe d'un impôt proportionne! ayant pour hase la fortune, et qui 
sentit réparti entre toutes les familles des inscrits exemptés du service ou non. 
appelés it faire partie du contingent. 
Tels avaient été sur le chapitre Xlll les votes préliminaires de la section 

cent mie. 
L'unanimité repoussait le système d'une rente viagère éventuelle sans autre 

rémunération , une majorité incontestable ne voulait pas d'une combinaison 
mixte entre ces deux modes et se prononçait pour une indemnité caloulée , 
à raison de dix. francs par mois de présence sons les drapeaux: en temps de 
paix , et payable un an après le cong<i définitif. 

Mais tl l'aide de quels moyens les ressources seraient-elles créées? Cc point 

--------·--·- ----··--·- ---- - -- --------------- 

(1) Nous devons constater qu'en réponse i1 un grief formulé dnns le sein de la section centrnk­ 
eomre le projet du Gouvernement, qui allouait exactement fa même l'ente viagère i1 tous les 
miliciens sans distinguer entre le plus ou moins de durée tic leur présence sous les drapeaux, 
M. Alphonse Yandcnpccreboorn , Ministre de l'Intérieur, s'est déclani tout disposé i, y faire droit 
par voie d'amendement. 
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important n'était pas tranché par les votes 
1
quc nous venons de rnppeler 1 et 

il devait évideuunent recevoir une solution avant C(lW l'examen spécial des 
nrticles fût ubordé. 

Lu question du la réorganisation militaire ne tarda pns t\ être posée d'une 
manière directe et pressante au sein de la Chambre des Heprésentants , et le 
Gouvcrncrnc11t s'engagea tl la liner promptement ü une étude approfondie. 
C'est ce qui fut fuit dans le cours dû la session législative de 1866-1867; dans 
celle qui sui, it eurent lieu les g1·011ds débats piH'lü111cnlai1·es d'où sortit la loi 
tic réorganisation de I'armée , du ~ avril 1868. Elle augmentait le contingent 
annuel de 2,000 hommes, dont 1,000 à incorporer dans l'armée active et 
-1,000 autres dans la réserve; elle renforçait le personnel de certains corps 
spéciaux. et notamment de l'urtillcrie. 

Quels étaient, de ces divers chefs, les données ((lie le Gouvernement pou­ 
vait fournir à ln section centrale pour lui permettre d'apprécier le surcroit de 
dépenses qu'exigerait la rémunération des miliciens , calculée à raison du 
temps de présence passé sous les drapcaux P 

C'est cc qui fut, de ln pal't du rapporteur- 1 l'objet d'une communication 
adressée t\ lU. le J\Iinîstrc de l'Iutérieur. 

Le 20 novembre 18681 ce haut fonctionnuire transmit ~ au Président de la 
section ccntrale , la dépêche suivante qui explique suffisamment notre abstcu­ 
tiou de toutes coucfusions définitives : 

« Mol\sn:un u P1u::s11H:!'iT 1 
» Le projet de loi sur la milice natiouole contient un chapitre intitulé : 

De la constitution de rentes viagères au profit des miliciens. 
» Cc chapitre ne renferme aucune disposition qui concerne le recrutement 

de l'armée ou qui doive recevoir une application immédiate , il se borne à 
assurer , dans certaines conditions , aux miliciens 1 une pension dont le pre­ 
mier terme ne serait acquis qu'à une époque éloignée. 

» Depuis que ce projet a été présenté, une nouvelle loi organique de 
l'armée a été votée et il reste tt se prononce!' sur la question de la réserve. 

» Le Gouvernement étudie les moyens d'organiser les citoyens qui ne 
servent pas dans l'armée et que la loi comprend dans -la garde civique , de 
manière lfUC, avec le moins de charge pom les populations, ils puissent 
rendre le plus de services à la défense nationale. 

» Avant que ces questions soient résolues, il est impossible de statuer sut· 
un système de rémunérntion. Il faut, en effet, savoir avant tout comment les 
charges militaires seront réparties. Ce n'est que par la comparaison de la part 
que chaque citoyen est tenu de prendre à l'organisation de la défense natio­ 
nale (fUe l'on peut .iuge1· s'il y a lien d'introduire, dans notre législation, un 
système de rémunérntion pom· une partie d'entre eux 1 et de fixer la quotité 
et le mode de celte rémunération. 

,, Le Gouvernement estime, en conséquence, ({t1'il n'y a pas lieu de s'oc­ 
cupe~· maintenant de ce chapitre du projet de loi sur la milice. 

» Agréez1 Monsieur le Prés id en t 1 l'assurance de ma considération très­ 
distinguée. 

>> Le 1Ui1tistre de l'Intérieur, 
» Eunoas PIRMEZ. )1 
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CH:\PlTHE XlV. 

l>ES E,(;_\1;i-:m:'iT5' \'OLO'iT.\11\l~S. 

ART. 99. 

,1 Un urrèté roynl détermine lus conditions d'ad missiou des volontaires. 
» Ou l cr janvier au -t ci· aoùt , les hommes appu rtcnaut i, la levée de l'i.lnt1ét• 

>i courante ne pourront être admis ù contracter un engagement volontaire. 1> 

La 1re section u rejeté cet article; il l'unanimité lies cinq membres p1·ésc11ls, 
et. y n substitué des dispositions se liant intimement au système d'orgt111i­ 
sation militaire présenté par l'un de ses honorables memhres , système qui 
faisait consister la force principnle et permanente de l'armée en 52,000 1·en­ 
yayés et e11g(lgés (soit 4;000 hommes pour chacun des huit contingents), et eu 
une réserve de 64,000 hommes (8,000 hommes pal' contingent), appelés, eu 
temps de paix, à un service moyen de sept mois, réparti en trois périodes : 
quatre mois la première année, deux mois la troisièrue , et un mois la 
cinquième. li y avai] deux catégories tic volontuires , les uns incorporés dans 
l'armée active, les autres dans la réserve. La rémunération des premiers était 
fixée, pour un terme de huit nnnées , it 2,'2~0 francs s'ils étaient re·ngagé1:;, 
il -1 ~!'.>00 frimes s'ils contractaient un premier- engagement. Dans la réserve, la 
rémunération était de 400 francs pour le militaire ayant achevé un terme de 
service dont l'expiration ne remontait pas à plus de trois années; elle n'était, 

. ,.<JUC de rno francs pour les simples enrôlés. 
Tel est le résumé des dispositions principales c1ue la •l t·c section proposait 

de faire consacrer 1rnr la Législature en cc <(t1Î concerne les volontaires. La 
rémunération de ces derniers devait, d'après elle, être supérieure it celle 
tics miliciens) afin rie multiplier dans l'armée le nombre de jeunes gens qui 
se- voueraient résolùmcnt i, la carrière militaire et qui constitueraient l'élé­ 
ment dominant et le plus énergique de la défense du pays . 

Notre rapport se home à celte mention, pa1·cc qu'aucun vote déterminé; 
dont nous n'ayons pas déjà rendu compte, n'a été provoqué au sein de la 
section centrale sur ces questions. 

Les cinq autres sections ont adopté l'article 99. Seulement, fa 5mc a ~ 

émis le vœu qu'une loi ultérieure déterminât les hases cl les conditions des 
engagements volontaires. · 

En section centrale, le deuxième paragraphe 'lie l'article n'a pas été main­ 
tenu. li pouvait avoir sa raison d'ètre sous l'empire de la loi de -1817, à 
laquelle il a été emprunté (art. 94, § gg); mais désormais aucun motif ne 
s'oppose à cc qu'on reçoive à toute époque de l'année des volontaires app.u-­ 
tenant il la levée courante. Si leur numéro les appelle au service, ils seront 
comptés dans le contingent; clans le cas contraire, ils seront acquis directe­ 
ment. au Département de la Guerre. Ce que la loi doit prescrire 1 et nous 
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sommes d'accord sur cc point avec le Gouvc1·nt•mc11l. c'est que tout premier 
«nrôlement doit avoir la durée du terme de ln milice. 

A l'unanimité de ses membres , la section centrale a introduit dans 
l'article 99 une disposition tcndaute ù subordonner l'engagement militaire de 
tout mineur, sans distinction d'àge 1 à l'acquiescement préalnble du père. d(• 
IH mère veuve 1 ou, s'il est orphelin 1 du tuteur i1 ce autorisé par le conseil de 
fornille. 

En dehors du service de la milice, qu'une gt·aude nécessité sociule impose 
HU.:\. jeunes gens qui ne sont pas encore pt11·vcnus il l'âge de la majorité , il 
11c- faut pas que le législateur éhraulo lui-même Il· principe tic l'autorité 
pntcmelle , et qu'il consacre une violation flagrante du respect dû à cette 
puissance, qui, contenue dans des limites raisonnables, est de droit naturel. 
01·. c'est ce qu'a fait l'article 574 du Code civil 1 en permettant au fils qui 
a dix-huit ans révolus, d'abandonner le foyer de la famille et de s'enrôler 
!--:rn.-, la permission de son père. 

(< Nous naissons faibles 1 assiégés par les maladies et les hesoi ns , la nature 
veut que dans le premier ûgt.-1 celui de l'enfance , le père et la mère aient 
sur leurs enfants une puissance entière , qui est toute de défense et de pro­ 
tection. 

>> Dans le second àge, vers l'époque de la puberté, l'enfant a déjà observé. 
réfléchi. ~fois c'est il cc moment même, où l'esprit commence à exercer ses 
forces. où l'inu.\gitU,tion commence tt dépl()~ Cl' ses ailes, où nulle expérience 
n'a formé le jugement; c'est à ce moment où, faisant les premiers pas dans la 
vie, livré &U11s défense il toutes les passions qui s'emparent de son cœur, 
vivant de désirs, cxagé,·uut ses espérances 1 s'aveuglant sur les obstacles, qu'il 
a surtout besoin qu'une main forme le protégé contre ces nouveaux ennemis, 
le dirige ii travers ces écueils, dompte ou modère à leur naissance ces 
passions, tourment ou bonheur ttle la YÎe, selon qu'une main habile on 
maladroite leur aura .donné une bonne ou une mauvaise direction. C'est il 
celte époque qu'il a be-soin d'm• conseil, d'un ami qui puisse défendre sa 
rai.son naissante contre les séductions de toute espèce qui l'environneront , 
ttui puisse seconder la nature dans ses opérntions , hâter: tféconder, ~grandir 
ses heureux développements. Ln Pu1s-s,u,cr. Pt\.TERi\ELu., (tui est alors toute 
d'administration domestique ot de diroctîon, pourra seule procurer tous ces 
:,vi:mlagcs, ajouter la vie morale à l'existence physique, et dans l'homme 
naissant, préparer le citoyen' » 

Qui a exprimé ces nobles pensées') Qui a rendu cet _éloquent hommage il 
l'autorité du père de famille" C'cst Iléal, le conseiller d'Etat, l'auteur de l'Ex­ 
}JOSé des motifs du titre IX du Code civil. Dans cc travail officiel, aucune expli­ 
cation n'est donnée sur les mots suivants (fUC renferme l'arlicle574: Si ce n'est 
pour enrôlement volontaire. La rédaction soumise au Conseil d'État était ab­ 
solue dans ses termes; la voici . (( L'enfant ne peut quitter la maison de son 
,, ,père sans la permission paternelle. » Cc fut Cambacérès qui réclama une 
exception pour l'enrôlement volontaire 1 et le conseiller Petiet ayant objecté 
que les lois antiennes exigeaient c1ue le fils mineur ohfîot Je consentement de 
son père: le consul lni répondit qu'elles n'étaient plus en harmonie avec les cir- 
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constances C). Nous admettons ln force d'un tel raisonnomeut sous le premier 
Empi1·c frnnçais , à une époque de gucrros gigantes<1ues, accomplies, en cou I''> 
d'exécution ou préparées; il fallait alors à tout prix des soldats; mais il est 
temps que la brèche faite eu temps de fièvre européenne à un principe tutélaire 
de ln famille et de la société, soit réparée. On l'a compris même en France, 
du moins jusqu'à un certain point, car l'article 32 de la loi de 1852 porte que1 

u si le mineur qui veut s'enrôler u moins de vinyt ans , il devra justifier du 
" conscutemeut de ses père, mère ou tuteur, el que cc dernier devra èlre 
» nutor-isé par délibération du conseil de famille. n 

En revisant le Code civil de Napoléon, le législateur hollandais, écartant 
tout terme moyen, s'est incliné avec raison devant la puissance pateruelle , 
en élaguant eomplétement de l'article 374 la dérogation qui y était fuite nu 
profil des enrôlements militaires, dans l'intérêt très-contestable de l'armée : 
car celui qui brnve l'autorité de son père ne présente pas, il coup sùr, toutes 
les gunmties désirables au point de vue de la discipline. 

C'e~t cette opinion (JUC la section centrale demande il la Chambre de faire 
prévaloir, en l'nppliquant nu remplacement 1 comme t\ l'engagement volon­ 
taire. 

Voici la réduction qu'elle propose pom· l'article 99 : 

Un arrét« royal détermùze les conditions d'admission de~ volontaires. 
Le premier e119agement doit soumettre le volontafre aux mémes obligation.-; 

q1ee le service de la milice. 
Le mineur d'age doit jusl,ïie1· préalablement cfo consentement de son père, 

on de sa. mère veuve, ou_. s'il est orphelin; de son tuteur. Ce dernier devra être 
cmtm·isé par délibémtion du conseil de famille. · 

---··----------------- -- ----- ---- ---- --- -- ---------- 

(1) niseussion tlu Code .fopoléon clm1s le w11seil ,l'i.:tat, par J.-U. Dr-lnporte , tome I", 
pagl' /~81i. - Pat-is , Demunville , 1808. 
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CIIAPITHE À\·. 

lllSl'OSJ'I IO:iS l'AI\Tlt:tï.lEHES. 
/ 

A11T. tOO. 

<< Le Roi détermine lu forme des rcgislrl's et autres imprimés nécessaires 
i, il l'exécution de la présente loi, ainsi que le nombre et la forme des pièces 
>) ü produire il l'appui: tant des demandes d'exemption des miliciens qui~ des 
» domuudes d'admission dPs substituuuts et des remplaçants. Toute pièce qui 
>> n<· sera pas conforure à ces modèles sera rejetée. 

i, Les frais d'impression des certificats et pièces exigés pour l'npplicntion 
» des articles 22, 23 cl 5ti, sont à la chargl' des communes. >> 

Cèlte disposition, calquée sur l'article-197 de la loi de ·1817, s'en écarte eu 
ce que ce dernier s'applique t\ tous les certificat« prescrù« et exigés pnr ln 
loi: tandis que le projet semble limiter le pouvoir qu'il confère aux cas de 
demandes d'cxcmp,.tion formées par des inscrits ou d'admission d'horumes 
offrant de servir pour compte d'autrui. La générnlitè des. termes employés 
dans la législation actuelle est préférable, et il nous a môme paru utile de 
rappeler qu'aux. termes de l'article 67 de la Coustitution , le- Hoi fait les règk­ 
menls et les arrêtés nécessuires pour l'exécution des lois. 

Nous apportons une double modification au deuxième paragraphe de for­ 
l iele. D'abord, nous faisons concorder avec notre projet. les numéros d'ordre 
qu'il y a lieu de citer, et nous ne mettons pas à la charge des communes les 
frais des visites de miliciens it domicile, prescrites à des hommes de l'art p~r le 
consoil de milice ou pai· la députation. Ces dépenses exceptionnelles et très­ 
rares doivent être supportées par le Gouvernement, comme celles qui résul­ 
te-nt de la rémunération ordinaire des médecins dont le concours est requis. 

En second lien, par suite de l'adoption du système de tirage par canton 1 
nous pt·oposons pour fa répartition des dépenses incombant aux communes 
une hase équitahlc et qui ne sera guère sujette à contestation. 

Voici le texte de notre article ·IO0: 

Le Roi prend Ioules les mesures nécessaires pow· r exécution de la lui, déter­ 
mine la forme des registres et müree imprimés, ainsi que le nombre el la ua­ 
ture des pièces dont la production est prescrite. Toute pièce qu'i n'est pas cou­ 
[orme aux modèles est rejetée. 
Les frais d'imp1·ession des certificats cl pièces exigés pour r application des 

articles 22., 23, 2Jbis, 24 .• 25, 26, 26bi•, 27, 7 5 el 7 6, sont à la chm·ge de la 
circonscription cantonale de tirage, et répartis, s'il y a lieu, pur la députation 
entre les comm.m1es qui la composent, â raison de leur populotion respective, 
"onstatée par le recensement décennal le plus récent. 
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Nous plaçons ici une disposition qui confirme ln législation actuelle, en 
uffranchissant do tous droits do timbre et d'enregistrement les pièces pro .•. 
duites en matière de milice, ù l'exception des nctes_ de remplacement qui 
doivent foire l'objet d'un contrat notarié. 

Elle est ainsi conçue: 

Tous actes el pièces concernant la milice sont exempts de {rais de timbre et 
cl'f•11·1·e9isl1·ement sous la réseroe énoncée à l'article 60. 

u Les individus soumis aux obligations de la présente loi cl âgés de i 9 i, 
>, 30 ans accomplis, ne pourront èlre mariés que sur la production d'un cor­ 
» tificat délivré pur le Gouverneur et constatant qu'ils ont satisfait aux obli­ 
>• galions imposées) soit par des lois antérieures sur la milice, soit par la pré­ 
» sen le loi. 

,i li est défendu, dans ce cas, t\ tout officier de l'état civil de procéder aux 
)1 publications de mariage, sous peine d'une amende de f ~200 francs. L'eru­ 
>> prisonnement suhsidiaire ; t\ défaut de payement de l'amende: sera de six 
» mois il deux ans. >> 

Nous retranchons du premier paragraphe la men lion <f ue le certiflcat de 
satisfaction à la milice doit être délivré pat· le Gouv~rneur. U en est actuel­ 
lement ainsi; mais on s'est demandé s'il J aurait inconvénient à ce qu'on 
pùt se procnl'er cette pièce au commissariat d'arrondissement, ce qui offrirait 
plus de facilité aux intéressés. ll est donc sage de ne pas résoudre celle ques- 
1 iou dans la loi el d'en laisser l'appréciation au Gouvernement. 

Le deuxième paragraphe commine une amende de i ,200 francs : elle est 
actuellement de 1,000 florins des Pays-Bas i mais la réduction ne nous parait 
pas être encore assez forte. Cette peine fixe est, d'ailleurs, peu en harmonie 
avec le système du Code pénal 1 qui laisse généi-alemenl. une latitude aux 
juges 1 même en l'absence de circonstances atténuantes. Nous portons Je mi- 
1ûmmn à 500 francs et Je maximum. à 80O francs. Quant à I'emprisonnement 
subsidiaire , comme il ne s'agit pas d'une amende èivilc , il y est pourvu pur 
l'al'ticle St. 

Yoiei la rédaction de la section ceutrule : 

Les individus soumis aux obligations cle la présente loi et âgés de 19 à 
3 6 uns accomplis, 11e peuveu.t être mariés que sur la production <l'un certificat 
constatant qu'ils 011.t satisfait aux obligations imposées, soit par les loi~~ anté­ 
rieures sur la milice, soit par la présente loi. Il est défendu, dans ce cas, <Î 
101,t offecie1· de l'état civil de procéder aux publications de mariage, sous peine 
tl'mie amende correeüonnelle de 5 00 francs à 800 [rance . .• 

r·- vl 
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AnT. 102. 

Les mème« individus ne peuvent obtenir 1m<1 patente ou un passe-port pour 
l'étranger qn'ap,·ès acoi» fourni hi preuve qu'ils out satisfait aux lois de la 
milice. 
Néanmoins les inilitoire« nt congé illimit« peuoeu! obtenir ww puterüe, Pl/ 

exhibant lem· congé, et w1 passe-por! â l'étrnnyu, en produisan: l'a1tlol'isation 
du, Dépcrteninu de {a Guerre. 

Celle disposition est empruntée i, I'article 199 de la loi de l 817, qui aurait 
soulevé des plaintes sérieuses s'il avait été exécu lé il la lettre, en ce qui con­ 
cerne la condition imposée i, l'obtention des passe-ports. Actuellement ces 
derniers étant genéralcmcnt abolis, quelle peut être l'utilité d'en' faire men­ 
tion à propos de milice? Nous interrogeons à cet égtml ,1. h} Ministre de la 
Gur-r1·e sans prendre l'initiative d'un changement il l'article. 

AuT. 105. 

Nul 11e peut être admis û un emploi salori« sur les fonds de l'État, de la 
province ou de la commune, qit'après avoir [owrni la preuve q1tîl a satisfait 
aux lois sur la milice. 

Adopté. 
Il est de Ioule justice que celui qui s'est soustrait au devoir de l'inscription 

soit écarté des emplois publics 1 de rnème qu'il est équitable de considérer 
comme un titre à l'obtention d'un certain nombre d'entre eux, le service 
militaire honorablement accompli. 

La section centrale inscrit, sous ce numéro d'ordre 1 en en modifiant sim­ 
plement quelques termes 1 le premier paragmphc de l'article 9 de la loi du 
8 mai 18471 qui interdit à certaines catégories de foncliounaires d'être inté­ 
ressés personnellement dans des opérations de remplacement. Etle a cru ne 
pas devoir ajouter, comme le faisait le deuxième paragraphe, qu'aucun pri­ 
vitége , aucune faveur, ne peuvent être accordés, soit directement, soit indi­ 
rectement, t\ des entreprises de ce genre. C'était là une mesure née de circon­ 
stances qu'il n'y a plus lieu de prévoir. 

Le projet de loi de !8~3 reproduisait la défense de i847, et, si la commis­ 
sion de 18~8 l'a fait disparaître, c'est probablement lorsqu'elle avait décidé, 
en premier lieu, la suppression du remplacement et de la substitution 1 
résolution sur laquelle elle est ensuite revenue. Elle aurai sans doute, oublié 
alors de rétablir une prohibition qui se justifie complétement. 

Voici la rédaction de la section centrale: 

Il est déf'endn <i tout fonctionnaire 01i eniployé civil, participant, de quelque 
manière que ce soi"-, à l'application de la lé_qislation sur la milice, à tout mili- 
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taire, de prendre aucune part aux opération« ayant pou,• objet le remplace­ 
ment dans l'<rrmée e//èctué pou1· compte d'une société ou pour celui d'un 
particulie«, ni aux béné/ice.<i qtti peuvent en résulter. 

AnT. -104. 

cc Un règlement d'administration gént'n·ale 01·ganisc1·a, dans tous les 1·e~p~ 
" monts de l'armée, des écoles pou,· les militaires en activité de service. 

11 Le Gouvernement favorisera spécialement et autant qtH• les intérêts du 
>> service le permettront, la fréquentation des cours élémeutnires pom· tous 
1, les soldats ne sachant ni lire ni écrire. >) 

cc IJe Lut <le celte disposition, dit l'Exposé des motifs> est de prêter une 
force nouvelle à l'organisation des écoles de lurmée et d'en généru.liser. autant 
quo possible, le Lieu t'ait. 

» Il est à peine besoin de le dire, rien n'est plus important pour le pays 
que l'instruction populaire, et l'armée peut lui rendre un no Lie service 1 qui 
sera suivi d'une grande et durable popularité. 

11 Au point de vue de son organisation intérieure, ellv a, d'ailleurs, tout à 
gagner au développement de l'enseignement l'égimcntaire. C'est le moyen 
d'améliorer la vie morale du soldat, de faciliter le choix des sous-officiers , 
d'avoir, enfin, des hommes plus soumis, plus dévoués, plus confiants en 
eux-mêmes. 

n A ces avantages vient se joindre un intérèt génét-al. 
11 Duns notre pays, ceux qui ne savent ni lire ni écrire sont placés hors du 

mouvement progressif de la société. 
11 Arracher à cotte triste infériorité le pins grantl nombre possible de 

jeunes militaires; en leur procurant des connaissances élémentaires qu'ils 
n'auraient jamais acquises s'ils étaient restés dans leurs communes, c'est les 
payer en partie de leurs services. " 

La section centrale adhère unanimement et sans réserve i, ces considéra­ 
tions, et elle félicite le Département de la Gnene de l'énergique impulsion 
qu'il a récemment donnée aux écoles de l'armée. Elles deviendront ainsi les 
puissants auxiliaires de l'émancipation intellectuelle des classes déshéritées de - 
la fortune. Le soldat, au surplus, n'a pas le droit de croupir dans l'ignorance. 
Appelé à devenir , en cas de nécessité, chef d'un poste quelconque . il doit 
pouvoir au besoin Iire un ordre écrit et tracer quelques lignes de rapport 
succinct : l'instruction élémentaire constitue donc une partie obligée du ser­ 
vice des militaires illettrés 1 et c'est ce ctue nous avons tenu à exprimer nette­ 
ment dans la rédaction de l'article, qui serait ainsi conçu : 

Un règlement d'administration 9énémle organisera dans tous les 'régiments 
de l'armée des écoles pour les militaires en activité lle seroiee. 
La fréquentation des cours élémentaires pm· tous les soldats ne sachant 11i 

lire ni écrire, sent considérée comme faisant partie d1t service et, comme telle, 
'rendue obligaloire. 

5B 
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ART. ·lOîi. 

Les lois antérieures sur la milice sont abrogées. 

Adopté. 

DISI10SI'fIONS TllANSlTOlIŒS. 

Lu section centrale a été unanimement d'avis , surtout après les profondes 
modifications qu'a subies le projet de -18641 et dont un assez grand nombre 
sont dues à la réorganisation militaire décrétée en 1868, que des mesures 
temporaires sont indispensables pour passer sans trop de difficultés i sans 
confusion et sans trouble, sans injustice enfin, d'une législation à l'autre. 

Ainsi; il est évident que 1 par suite de la création des circonscriptions can­ 
tonales de timgc composées de plusieurs localités, il font décider cc qu'il 
adviendra des fractions favorables on défavorables qui se trouveront portées 
au compte des communes, lors de la mise à exécution de la nouvelle loi. 

Le double contingent de l'armée active et de la réserve, étant déjà levé 
pour l'année 186~, on ne peut- guère s'abstenir de régler, pour les cantons 
dont feront partie plusieurs communes, les positions respectives (fUe devront 
occuper, sur chacune des deux listes d'ajournés , prescrites par l'article f2 de 
notre projet, ceux qui ont été exemptés provisoirement sous le régime du 
tirage par commune. 

Pour chacun de ces deux cas, nous présentons une solution qui nous a 
paru équitable. On pourra en préférer telle autre; mais il en faut une quel­ 
conque, pour que le code révisé de la milice puisse ètre appliqué sans 
entraves. 

D'autres questions transitoires touchent, soit à des droits qu'il faut consi­ 
dérer comme acquis, soit à des positions qu'il convient de respecter. 
Il en est une concernant les étrangers tenus à l'inscription, que nous tran­ 

chons d'une manière bienveillante. 
Nous ugissons de même envers les inscrits C[UC leur numéro de tirage avait 

appelés an service 1 et qui jouiront d'une exemption provisoire à l'époque de 
l'exécution de la nouvelle loi : l'ajourne pour défaut clc taille ne sera désigné 
c1ue si elle a atteint ,t m1;$7 ~ l'ajourué comme enfant ou petit-enfant unique 
n'aura pas it justifier de la médiocrité d'aisance de sa famille; la même justi­ 
fication sera épargnée à J'élève en théologie; le marin resté dans les condi­ 
tions d'exemption de la loi actuelle continuera d'en jouir. 
En ce qui concerne les remplacements et les substitutions, ils seront, sous 

tous les rapports 1 régis par la législation sous l'empire de laquelle ils auront 
été effectués. 

r 
Nous n'avons pas même cru pouvoir excepter de ce régime les familles des 

réservistes' de la levée de -1869 1 qui pourront réclamer des exemptions du 
chef de service de frères, comme si ces derniers avaient été appelés dans la 
partie active du contingent. En agissant de la sorte , nous avons voulu éviter 
tout reproche de rétroactivité. 
Enfin, l'article qui subordonne l'exemption des frères au service réel du 
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milicien sous les urmes , cl celui qui prolonge la durée du service du mili­ 
taire de tout le temps qu'il n passé comme condamné détenu, ne s'nppli­ 
<1ue1·011t qu'il des faits postérieurs il ln promulgation de la nouvelle loi. 

Voici l'article final qlrn nous présentons à la Chambre : 

Dans la première répartitiau des contingents provinciaux que les députa­ 
tions permanentes [eront , oprë« la publication de la présente loi, entre /e.-; 
circonscription» cantonales de li1'<i_qe, elles n'auront pas égm·d attx [raetiou« 
[avorables ou défaoorables antérieurement portées <m compte des commwies. 

Lors de la première levée qui suivra l'exécution de la présente loi, le corn­ 
missaire d'arrorulissemeïü dressera, s'il y a lieu, dans les contons compose» 
<le plusiew·s eouununes, tleu» listes sépal'(Jes pom· chacune d'elles. L'une de 
ces listes comprendra les inscrits qui avaient tiré, l'armée précédente, lies 
numéros atteints pa1· le contingent actif; l'autre liste comprendra les inscrits 
se trouvant pour la réserve dans les mêmes condùions. Les inscription» se 
[eron! sm· chacune de ces listes en eommençtnü peu· les pm·tem·s des numéros 
qui avaient été appelés les premiers au service. 

Dans la séance consacrée pw• l'm•ticle 13 au timge lm S01't, le commiesaire 
cl' arrtnulissement , proeédan: publiquement pm· opérntions séparées, déposera 
dans l' terne des billets portant les noms des communes qui comptent un ou 
plusieurs ajourné« de la catégorie à laquelle s'appliquera le tirage. Ces billets 
seront successinement extraits de l'urne, et les ojournës de la commune dont 
le nom sortira le premier , senmt inscrits en tète de l'une des listes de l'cw­ 
tiele 12 drins l' ordre de pi·iorité défavorable des numéros qui leur <ltttien f 
ëchus. Jl sera pr<Jcéclé de mème dans tout le cours de chacun des deuœ tiraqe». 
Les Jeunes gens àgés de clix-neuf' ans accomplis <Ut 51 décembre de l'année 

de la pttblication de la présente loi, ne seront pas te111.1s â l'inscription, si fo 
législation antérieu re ne les y oblige. 

Les conseils de milice et les députations eontinuertnu à applique1· la léyisla­ 
tion antérieure, lorsqu'ils ourotü lÎ statuer sur le renouvellement d'exemptions 
prooiscire« existant d l'époque de la publication de la présente loi, sauf' le 
cas 01't d'mitres causes d'exemption seraient invoquées. 
Les 'remplacements et les eubetitutùm« e/lèclt1,és avant la mise à exécution de 

let présente loi, continueront tt être régis par la législation antérieure, et à 
avoir tous les effèts qu'elle leur aurioue , tant eu ce qui concerne la position <les 
remplaçants et des remplacés, des substituants et de« substitués, enue-}'S le 
/Jépartement de la Guerre, qu'en ce qui concerne les droits el let obligations 
des familles respectives. 
Les articles 211•• et 84 ne s'appliqtteront qtt'à des faits postérieurs à la p}'o­ 

mnlgation de la présente loi. 

Nous voici parvenus à la fin de notre lâche. Elle a été longue el compli­ 
quée , et la section centrale est la première it reconnaitre qu'elle n'a pu 
échapper à des erreurs et c1ue plus d'une de ses propositions peut donner 
prise à des critiques fondées. 

Ayant examiné mûrement le projet de loi, sans parti pris d'avance, dans 
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le seul but tic l'améliorer autant que possible, elle s'est efforcée d'élucider 
les questions , d'en e1poscr le pou1· et le coutre , afin de faciliter· le contrôle dl' 
la Chamhre 1 et elle la convie il suppléer à linsullisnnco de s011 travait. Quant 
au rnppcrleur, il sollicite l'indulgence eu invoquant son bon vouloir, la na­ 
lur-e quelque peu ingl'l\le cl les difficultés du mandat <1uc le devoir pnrlemeu­ 
luire lui prescrivait de ne pas décliner. 
Lu scctiou centrale a adopté pa1· cinq voix l'ensemble du projet dt> loi 

1 
tel 

1p1ïl résulte des umendemcnts qu'elle y t\ introduits. Deux. meiuhr-es se sont 
nhslenus et out motivé lc111· détermination dans les termes suivants: 

' 

<( La minoi-ité de ln section centrale a vu uvcc 1·eg1·ct que, dans le nouveau 
projet de loi sur lu milice 1 présenté par le Gouvei-uoment et adopté par ln 
section centrulc , l'engagement volontaire, qui, dans la loi de 1817, était 
placé en première ligne, se trouve relégué au second mng. Il lui semble, au 
contraire, que faire de la profession des armes, dans la. mesure la plus large 
poss ible , une carrièro librement acceptée et consciencieusement accomplie, 
c'est t\ la fois assurer it l'armée le meilleur élément et diminue!' les charges 
qui résultent du service imposé. Rien n'explique pourquoi l'on veut aujour­ 
d'hui faim moins qu'en 1817, cl placer ceux qui s'offrent spontanément pour 
défendre le paJS1 au-dessous de ceux pour qui ce service n'est c1uc le résultai 
tic lu contrainte. 

>> Dans le même ordre d'idées 1 elle eût souhaité que rengagement volon­ 
taire, contracte pour un terme prolongé, Iût eneouragé , soit t)end:mt la durée 
du sorvice , soit plutô] après l'expiration du service, par une préférence pom· 
certains emplois, ou par la constitution d'un pécule à déterminer, Ceci, au 
même point de vue , lui paraissait conforme , à la fois, à. l'inté1·èt de l'armée 
el il l'intérêt des populations; car, pour l'armée, in puissance de l'organisation 
reposera toujours bien moins sut· la quotité du chiffre <tue sur la valeur des 
èléments.; et , pour la population, il importe que le moins grand nombre de 
hrus possible soient enlevés an travail et. à la production, 

>) La minorité de la section centrale espérait que, par des mesures de cc 
gem·e sagement conçues 1 on eût pu réduire considérahlement les charges du 
service obligatoire. et, quant à ceux <fUÎ continueraient à les subir, elle esti­ 
urait qu'en vertu de cette règle : que tout serviee rendu au pays doit être 
légitimement rémunéré, il convenait que chaque milicien, en t'entrant dans 
ses foyers, reçût une indemnité calculée d'après le temps du service, et plus 
élevée, p:u- cc motif mèmc, s'il avait appartenu ~t des armes où l'obligation 
du service est plus prolongée. 

» Le projet de loi sur la milice, déposé le -17 novembre 1864, renfermait 
un chapitre sur la constitution de rentes viagères au profit des miliciens. Si 
le mode de constitution pouvait être discuté. il y avait fa du moins un prin­ 
cipe d'une haute importance et d'une incontestable équité 1 que la section 
centrale était unanime à approuve1·. On ne peul comprendre que le Gounr­ 
nement en ait ajourné l'application, au moment même où une loi récente a 
rendu les charges militaires plus considérables. 

" En rendant hommage un soin persévérant el consciencieux avec lequel 
leurs honorables collègues ont pesé toutes les questions qui touchent it l'ap- 
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plication de ce projet de loi, les-soussignés se croient tenus d'exprimer tout 
leur regret de ne pus y voir figurer des principes qui eussent témoigné de la 
sollicitude de lu Législature pour los familles auxquelles l'État demande, 
chaque année, le sacrifice de leurs affections et de fours intérêts. » 

Duns la note qui précèdo , un seul point touche directement à un vote émis 
par la majorité de la section centrale, qui y a répondu d'avance dans ln dis­ 
cussion de l'article 1° •.. 

li nous l'este à propose1· le dépôt sur le bureau <le la Chambre i pendant 
la discussion du projet de loi I des nombreuses pétitions qui y étaient rcla­ 
tives , et, qui avaient. été renvoyées i, notre examen. 

Le Rapporteur, 

C. MULLER. 

Le Président. 

A. MOREAU. 

-· •.. 
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PROJETS DE LOI. 

--- 
l'rojcl ile 18{>-1. 

CHAPITRE PRF.MŒlL 
DE L,\ cosvosmo« D~~ L' AIUtf:t:. 

A1rricu: r11E,111rn . 

Le recrutement de l'armée :-t lieu par iles 
nppels annuels el par des engagements volon­ 
tuires. 

ART. 2. 

La durée du service des hommes appelés au­ 
nucllement est fixée:, huit années, qui prennent 
cours à dater du I'" mai de I'année ile I'incoe­ 

. po1·a tion. 
Toutefois, lo compte des rn.iliciens, rempla­ 

çants et substituants :1 la masse d'habillement 
de leur corps, ne sera apuré qu'à l'expiration des 
deux années qui suivront leur libération. 

A1tt. 5. 

Eu cas de guerre ou lorsque le le1·1•itoire est 
menacé, le Roi peut rappeler à l'activité tel 
nombre de classes congédiées C(lt'i\ juge 111il!', 
en commençant par la dernière, 

Il est immédiatement rendu compte tic cette 
mesure aux Chambres. 

Ara. 4. 

Sont dispensés du rappel: 

1° Les hommes mariés; 
2° Ceux dout la première publication de ma­ 

ri:ige a été affichée avant l'ordre de rappcl , 
pourvu que le mariage s'ensuive dans les vingt 
jours; 

5° Les vents qui ont un ou plusieurs enfants 
de leur mariage; 

4° Les miliciens donl les remplaçants ou sub­ 
stituants sont décédés 011 devenus incapables de 
servir pat· suite d'infirmités. 

Les remplaçants et les substituants continuent 
11 servir pour les miliciens qu'ils ont remplacés 
on substitués. 

l'l'Ojel sle la section ce11li·11lc. 

CHAPITRE PIŒMIElL 
DE L.\ COJtrOSITION DE t.'AilMÉI,. 

ÀRTICI.E rtU:>IIEII. 

( Comme ei-contre.) 

Aur, 2. 

Ln durée du service des hommes appelés ,Ht~ 
nuellemcnt est fixée il huit années, qui prennent 
cours :\ tlat0t' tin ·l" de l'année de l'in­ 
corporation. 
l'outefois, le compte des miliciens et des rem­ 

plaçants à la masse d'habillement de le111· corps, 
ne sera apuré ,111":\ l'expiration ries deux années 
qui suivront leur libération. 

i\j\'f, à •. 

(Comme ci-contre.] 

A11-r. 4. 

Dans les cas prévus par l',u·ticle précédent 
sont dispensés lin rappel : 

•1" Les hommes mariés: 
2° Ceux dont la première puhlientiun de ma­ 

riage a été affichée aY:111t Iordre de rappel, 
pourvu que le mariage s'ensuive tians les vingt 
jours ; 

5" Les veufs qui ont un ou plusieurs enfants 
de leur mari11ge. 
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Les miliciens 011 remplaçants. rentrés au St!l'­ 
' iee eouuue remplaçuuts , y demeurent en cette 
qualité. lla11s cc cas, :i11c111w des 1,1w~o1111l's qu'ils 
ont remplacées n'est soumise 1111 rappel, sauf la 
respnusnhilité l&gale du dnt'llict· 1·ernpla1·é pour 
son l'C'lllplaçant. 

Ain. 11. 

l.e euntingeut unuuel est répal'li pal' le Roi 
enrve 11.'s provinces. et pnt· ln Mputation perma­ 
ncnto du conseil pro\·iul'ial entre les communes 
ile la province, prnpurtiounellemeut au nombre 
des hommes inscrits pour la lcvée , déduction 
l'aile tic ceux qui 'sn 11'011\'l'llt uu service t'OIIIIIIC 
volnutnires, 

li est tenu eompt» i1 dia11m• (►1'0\'ÎIH'C et ü 
chaque commune des fractions Invornbles ou dé­ 
favorahles tic la répartition de l'nunée précé­ 
dente. 

t:HA PITRE 11. 

l'1·etj1•t tlP la sc•t•llon cen h-uu- . 

.\1tT. ti. 

Le eouriugeut annuel est divisé en deux pa1·­ 
tics: l'une active, l'autre de réserve, nssignée /1 
l'iufanterie. 

Chacune des deux. parties du coutingent est 
1·cf1ar1ie pm· le Roi entre les provinces, el pm la 
députation permanente du conseil provincial 
entre des enntous tic milice, composés soit d't11H', 
soit de plusieurs cou1m111HlS voisines nppa!·ternrnt 
à un môme ai-rondissement administratif, 

Les jeunes gens astreints par IN11' :1ge i1 l'in­ 
sci-iption de la milice, qui 0111 contracté un e11- 
gage111enl volontuire avant l'opénuion du ti1·aw· 
au sm-t , sont comptés 1111111é1·iftt1c1111.mt dans le 
contiugcut de leur canton, lorsque lem· numéro 
les appelle au service. 

La répartitiun est faite proportionnellcmem 
au nombre d'inscrits de la levée. 
li est tenu compte, à chaque province et ü 

chaque eirconscription de ti1•agc, tlés fractions 
favorables on défavorables de la répa1 titiuu dt• 
l'année précédente. 

HE 1:1.-.sCHIPTIO~. 

Awr. 6. 

Tout Belge qui , le 51 décembre, aura accom­ 
pli sa dix-ueuvième année, est tenu tic se luire 
inserire à l'effet de concourir au tirage au sort 
po111· la levée du contingent lie l'année suivante. 

Sont soumis h la même obligation, s'ils n'ont 
l'as satisfait dans lem patrir- aux. lois sur le 1·e­ 
erutement : 

1 ° Les éll'augers nés el établis en Belgique , 
on dont les pnrcnls y sont étnhlis ; 

-1.'° Ceux qui ont obtenu, en Belgique.cla na­ 
turalisation arnnl l'.igc de vingt-trois ans nccom­ 
plis; 

:Ï'' Ceux qui , nés en Belgique de parents étrnn­ 
gcrs, ont réclamé la tpi:ili té de 13elgc, confer- 
111t'mr111 à l'article 9 du Code eivil ; 

CUAPITUE Il. 
DE 1:1NSCl\lPTION. 

Ain. 6. 

Tout Uclgc qui, le 31 décembre, aura accom­ 
pli sa dix-neuvième année, est tenu de se f'ai1·e 
inscrire ù l'effet de concourir au ti1·agc au sort, 
pour la levée du contingent de l'année suivante. 

Celui qut , sans avoir satisfait, dans un l)ays 
quelconque, aux lois de recrutement, ncquerrait 
la qualité de Belge, devra se faire inscrire dam: 
l'année où il obtiendra cette qualité, s'il n'a pa~ 
25 ans accomplis avant la fin celle année. 
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l'rojcl tl~ lll(lJI. 

4" Tous autres étr11nge1·s rësiduut en llelgi,1ue 
1h•p11is plus de deux ans, 1111i n'ont pas accornpll 
leur vingt-troisième année et 1p1i appnrtlenuent 
i1 1111 pn~-~ oit les Belges son 1 astreints au service 
militaire. 

Ceux dont l':lge ne peut ërre constaté sunt 
iuserits d'oflice par l'a1l111inistrntion communale 

· il l'époque où, d'après la notoriété publique, ils 
sont censés avoir l':\gt' 1·er111i~ pour concourir :111 
tira~c au !'01·t. 

ART. 8. 

AnT. li''· 

Les 1:1rn11g1•rs l'ésitlaut 011 Belgique doivent se 
foi,·c iuseeire dans 1'11n11(,1i c111i suit celle où la loi 
,h, recrutement de le111· pays leur impose une 
obligation il laquelle ils n'ont pas satisfait : 

1 • S'ils sont nés 011 13elgi1p1e pcudant 11uo 
leurs parents y résidulent: 

2° Si leur famille réside en l.\elgic1uc depuis 
plus de trois nos, à moins qu'ils n'appartiennent 
it une nation qui dispense les Belges du service 
militaire. 

lis ne doivent toutefois pus se fai1•c inscrire 
avant l'accomplissement de leur dix-ueuvième 
année: ils cesseront d'y ëtre tenus, si l'obligation 
n'est née qu'après l'expi ration de l'année dans 
laquelle il~ ont eu ~5 ans révolus. 

ArrL (;1"·· 

Les deux articles 'lui p1·écè1lent seront appli­ 
<[Ués sans p1·1:jmlicc ile l'exécution des conven­ 
tions internatiouules. 

l.'iuscl'iption peut toujours ëtre faite d'oflico 
par le bour·gmt>stre. 

Pour ceux dont l':\gc ne p~ut être constaté, 
elle a lieu à l'époque où, d'après la notoriété 11u­ 
hliqne, ils sont censés nvoiv l'ùgll requis pour 
conccnric au ti rnge au sort. 

Aar. ï"''· 

Celui qui a étê compris au tirngc et préteml 
ne pas avoir dù ëtre inscrit, peul réclamer tle­ 
vnnt Il! conseil ile mi lire, c111i statue comme en 
matière d'exemption. Si sa réclamation est ad­ 
mise, il sera ou ajourné ù un an, 011 exempte 
défluitivement , scion qu'il peut encore on ne 
peut plus êh•e soumis à l'inscription. 

,\1n. 8. 

L'inscription se fait tians la commune de la I l.'inscription se fait tians la commune de la 
résidence réelle du père de I'inseri 1; de l:1 111è1•~, résilience réelle 1l11 père de rinscrit; do l:i mère, 

60 
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P1•0Jel lie t8fM. l'rojcl de la M'l'lion ceutrale. 

~i le pè,·c est déeé.lé ou si sa résidence est in- si le père est tlël'éJé ou ~i sa résidence est iu­ 
counuo; du 1111eu1·, en cas de décès du 11ère cl de connue: du tuteur, c11 cas de décès du père et 
la 111è1·e; de l'inscrit lui-méme , s'il se trouve de la mère ; de l'inscrit lui-même, s'il se 11·011,·c 
dans l'un des eus suivauts : tians l'un des cas suivauts : 

1° Si son pii1·e, sa 111è1·e ou son tuteura sa 1·c- 1° Si son père, sa mère ou sou tuteur a sa 1·é- 
sideuco il !'{>!ranger nu si la résidoneu est in- sideuce ù l'étranger-, 011 si la résidence est in- 
counue; 

2° Si son père et sa mère soul interdits 011 
décédés et s'il n'a p:1s de tutetu- il l'époque <le 
l'inseription ; 

:i'' S'il est majeur ou marié. 
La résidence s'établit par six mois d'habitation 

continue duns la môme connuuue. 
Les enfouis recueillis tians les hospices sont 

inu-its dans la commune 011 ces étublisseuients 
existent. 

Dans les cas non prévus par lu loi, le Gouve1·- 
11cu1· désigne, sans nppel , la eouunune où l'in­ 
scription doit se foire; la réclamation doit, à 
peine de déchéunce, être adressée au Gouverncm\ 
du 12 au 22 janvier. 

En cas lie conflit entre deux Couverneur», ·1a 
dt'•cision appartient au Gonvemcment. 

connue; 
'2° Si ~011 père et sa mère soul interdits ou 

décédés. el sïl n'a p:is ile tuteur à l'époque de 
l'inscriptiou ; 

5° S'il a vingt et un ans accomplis, ou s'il est 
marié, 

La résidence s'établit pa1· un an d'hubitatiou 
continue dans la m,~1110 eouunuue , el ne se perd 
c1ue pm· une hnhitatiun continue de même durée 
daus une autre commune. 

Lo1'Sl(Ue la résidence ne peut être constatée, 
l'inscription se fait dans la commune <lu dernier 
domicile. 

L'enfant reeueilli , soit direetemeut par une 
commune, soit pa1· ses hospices ou son bureau 
de bieufaisauce , est ÎIISl'l'Îl dans cette commune. 

ARr. 9. 

L'inscription se l'ait t, la réquisitiou du père, 
d1J la mère, du tuteur, ou ile l'inscrit lui-même, 
suivant les distinctions établies ;\ l'article pré­ 
eédeut. 

Aucun motif ne dispense de l'inscription. 
Est considéré comme réfractaire , celui dont 

l'inscription n'a pas été requise tians le délui 
lixé. Le réfractaire, s'il est reconnu propre au 
service p:11' la députation permanente, conformé­ 
ment ;\ l'article '" 1, est incorporé, endéans les 
deux mois, pour un terme de huit ans, sans 
compter pour le contingent assigné i'I sa com- 
1111me. Toutefois le Roi peut l'assimiler aux mili­ 
viens sons le rapport des con15és l't du remplace­ 
ment. 

Les individus qui ont omis de se faire inscrire 
ne peuvent ëtre recherchés comme réfractaires 
1pie jusqu'à l':ige de trente-six ans accomplis. 

ART. u. 
L'iuscriptiou se fait à la réquisition du père , 

<le la mère, du tuteur- ou de l'inscrit lui-même, 
suivant les distinctions établies à. l'artiele pré­ 
cèdent. 

Aucun 111otîf.,!1e dispense de l'insceiption. 
Est réputé réfractaire celui qui n'est pas in­ 

serit sur la liste nlphabétique avant la clôture 
mentionnée à l'article 13. 

Après que l'obligation de I'inseription a été 
constatée p:w la députation permanente, il est 
p1·oct>dë, confoemément à l':u·ticle 69, it l'exa­ 
men physique du réfractaire. S'il est déclaré 
propre au service, il est incorporé, endéans les 
deux mois, dans la partie active du contingent, 
pour un terme <le huit ans, sans compter pour le 
contingent assigné à son canton. Toutefois, le 
Hui peut l'assimiler aux miliciens sous le rapport 
des congés et du remplacement. 

Les réfractaires ne peuvent être recherchés 
q1rn jusqu'à l'âge lie 56 ans accomplis. 

ART. 10. 

Il est ouvert dans chaque commune, du ter an 
51 décembre, un registre destiné à recevoir 
finsr.1·iption de ceux qui, à la date du 1 •r janvier 

ART, 10. 

Il est ouvert dans chaque commune, du I" 
au 51 décembre, un registre destiné à reeevoiv 
l'inscription de ceux qui, à la date du ·I" janvier 
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l'rojcl de UI0-4. 

suivunt , se 11·011\'Cl'0nt dans l'un des cas prévus 
par les art ides ü et 7. 

Ce registre est clos le ôl décembre , à quatre 
heures de relevée, pa1· le bourgmestre: il eu c~ 
donné immédiatement avis au commissaire <le 
l':1no11dis.~emcn1, avec iut..lication du nombre 
iles inscrits. 

ART. 11. 

Le bourgmestre dresse une liste alphabétique 
,les inscrits; cette liste est transmise au com­ 
missaire de l'arrondissement. avec le registre 
d'iuscrlprion , au plus tard la 5 janvier. Le com­ 
missaire d'arrondissement fait parvenir le tout, 
dans les cinq jours, avec ses observations, au 
Gouvernem· ile la province. 
ta liste alphabétique est ensuite déposée à la 

maison communale, où chacun peul en prendre 
connaissance, du 20 au 24 junviei-, 

Ce dépôt est annoncé immédiatement pat' mie 
11'afliche ou de publication. 

Les réclamations sont adressées , avant let••· 
l't•\'l'ier, au Gouverneur J qui statue sans appel. 

.\RT. 12. 

Sont portés à la lin de la liste alphabétique : 
t • Les inscrits des trois levées précédentes, qui 

ont été ajournés temporairement, lorsque leur 
numéro a été dépassé pour la formation du con­ 
tingent de l'année précédente; 

'2° Les inscrits ajournés dont il est foit men­ 
tion aux n"• 15, f4 et 15 tic l'article 25 . 

i>1·0Jet tic la section eeutrute. 

sui vaut, se trouveront dans l'un des cas prévus 
par les articles 0, li'' et 7. 

Lo dernier dimanche de novembre, les habi­ 
tants sont avertis, par voie d'affiche, de l'ouver­ 
t111·e lie ce 1·cgisll·c, qui sera clos le 51 décem­ 
h1•0, :'I quatre heures de relevée, par le procès­ 
verbal du bourgmestre constatant le nombre des 
inserits. 

La liste sera publiée le 5 janviei- et restera 
nfllchée jusqu'au IO. li y sera mentionné que les 
réclamations du chef' d'inscription indue ou 
d'omission devront ëtre adresséesau bourgmestre 
avant le 12. 

Le bourgmestre statue immédiatement et il 
opère, en même temps, <l'office, la rectifleatiou 
de tonie erreur évidente qu'il aurait reconnue. 
Notification de ses décisions est faite, avant le 
15 jnnvier-, aux réclamants et aux intéressés , 
avec avertissement qu'ils peuvent adresser leur 
appel au commissaire d'arrondissement jusqu'au 
22 janvier inelusivemeut. 

Atn. ·I 1. 

Le bourgmestre dresse la liste alphabétique 
des inscrits de sa commune, telle qu'il ·l'a adop­ 
tée, et il la transmet , le t5 janvier nu plus tard, 
au commissaire d'arrondissement. en y joignant 
le registre des inscriptions clôturé le 51 décem­ 
bre, la déclaration de publication Cl d'atliehe , les 
réclamations et les décisions qu'il a prises dans 
les cas prévus par l'article préeédeut , et la 
preuve qu'elles ont été notifiées à 11ui dti droit. 

Le commissaire d'arrondissement statue sur 
tous les cas d'inscciption qui concernent exclu­ 
sivement son ressort: il transmet , à fln <le déci­ 
sion, les réclamations qui intéressent-aussi des 
communes d'un autre nerondissement , au Go11- 
verneur si elles sont de la 'province, et au Mi­ 
nistre de l'Intérieur , si elles sont d'une autre 
province. 

Les décisions sont sans reeours , sauf le droit 
ouvert pa1· l'article 1•;•_ 

Anr. 12. 

Il sera dressé deuxIistes des inscrits des truis 
années précédentes qui ont été ajournées tempo­ 
rairement.: et dont le numéro avait été appelé 
pour la formation du contingent de l'année où 
ils ont tiré au sort. L'une tle ces listes comprend 
les ajournés de la partie active 1111 contingent, 
l'autre, ceux de la réserve. 
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CIJAPITHE Ill. 
Ill! 'l'IR.\GE AU sour. 

Anr. 13. 

l'1•11jl'I tl•• la ~1•1•lio11 centrah-. 

CHAPl'l'HE 111. 
et: 111\ACI•: AU SOl\T. 

Ain. 15. 

L'ordre dans li•1111l'I les inscrits sont appcl{os i1 1 l.'ul'lll't' d:111s lequel les inscrits pou,· la lcH;,. 
taire partie du contingent est l'eglé par un tirage I sont appelés it foin• pnrtle du contingent an1111(•I, 
au sort. Avant <l'y procéder, le eommissnlre d'ur- est 1·ëglê pat· un ti1·agc au sort. 
1·0111li~se111e11t arrête déllnuivemen I les listes al- i\ vaut d'~· procéder, Ir commissaire d'arrondis- 
phahéli1111cs. seiuent t'ait couuunre à haute voix les décisions 

rendues dt•pui~ ln publicatiou prescrite il l'ar­ 
t icle 10: il ad111e1, s'il y a lieu, les réclauuuinns 
de ceux dont l'insrriplion aurait été omise; il 
prononce la radiatiou des hommes que l'ur­ 
tielo 28 exclut du service militaire et dont l'in­ 
diguitê est ollictdlement constatée, Ïl avertit les 
inscrits 11110 toute demande de libération prnvi­ 
soirc ou définitive du service qui serait fondée 
sur l'état de Iortune de la famille, doit. à peine 
de déchéance, être adressée, verbalement ou par 
écrit, tians les dix jours à l'ndministmtiou com­ 
munale; il arrête, enfin, déflnitivement les listes 
alphabétiques. 

An·1. 1-1. 

Un arrèté rnynl divise chaque province encan­ 
tons ile milice, dont il désigne les chefs-lieux. 

Le tirage se foit au chef-Iieu ponr ch:111110 
1·0111111une tin cantou et au plus lot le 20 février. 
li ne peut y avoir plus d'un canton p:it· corn- 

11111111.'. 

A1rr. 1~- 

Aux jours fixés par le Gou,·01·111!111· tic b p1·0- 
YÎIICC, le tirage se fait en présence des intéressés, 
sous la direction tin eomurissaire d'arrundisse­ 
meut, assisté <le deux membres du eollége éche­ 
viual: 1111 employé, soit du gourernemcn t provin­ 
cincinl , soit du eommissaviat d'urroudissement., 
1101111111~ annuellement par le Go11\'l'l'IH'111-, remplit 
les fonctions de secrétaire. 

Au r. lû. 

I.e commissaire d'urrcndissemeut a seul la 
police ile b salle 011 le til'age a lieu; il fait expul- 

Un nrrëté royal divise chaque arrondi~t'ment 
admiuistrntif en cantons de milice. 

Une commune ne peut former plus d'un rnn­ 
ton. 

Le tirage se fait au lieu désignê pm· le Gon1t'l'­ 
nement. 

Anr. If>. 

Aux jours lixés par le Couverneui-, le tirage se 
foit sous la direction du commissaire d'arrondis­ 
semeut , eu présence des intéressés. 

Cc fonctionnaire est assisté, poul' les cantons 
d'une seule commune, de deux membres du col­ 
h•gc échcvinal ; po111· les autres cantons, <l\111 
membre du collége échevinal ile la commune la 
pins populeuse, el pendant chaque pnrrie du t i­ 
rage qui eoncerue une commune, d'un membre 
de son c-ollége échevinal. Fra cas d'absence ile ce 
dernier, un titulaire d'une commune Iimitrophe 
le remplace. 

Le secrétaire est nommé pal' le eonuuissaire 
d'arrundissemen t. 

Anr. 16. 

[Supprimé.) 
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P1·11fcl ile 111<11. 

ser ceux 1p1i troublent l'onh-e et, en cas de 
résistunce , les l'ait détenir pomlan t vingt-quatre 
heures dans la maison de police cormuuunlu, 

Ain. li. 

Les premiers numéros de la liste soul atu-ibués 
de drcit aux njonrnés mentionnés à l'article 12, 
qui y sont portés dans 1'01·tl1·e des levées et des 
numéros qui lc111· sont éehus , cl des appels sui· 
les classes untéi-ieures. 

Le commissaire d'arroudlssemeut fait con­ 
naitre le nombre de ces ajournés; il compte 1\ 
liautc vnlx autant de numéros qu'il y a d'inscrits 
pom la levée, en commençant pa1· le numûro qui 
:-.11it iuuuérliutcinent celui du tlerni111· ajourné, 

Ces numéros sont dëposës tians une urne. 

Anr. 18. 

L'appel se fait suivant l'ordre ulphubétique , 
sans qu'une déviation acoidentelle de cet ordre 
puisse donner lien à l'annulation de l'opération. 

A l'appel du son nom, chaque inscrit prend 
dans l'urne un numéro , lu remet an eonuuissnire 
d'arrondissement qui le proelnme , le foit portet· 
immédiatement sur la liste du tirage et le rend 
ù l'intéressé. 

Le père , la mère, le frh·e ou le tuteur-, et, ù 
leur défaut, un memhre tic l'ndministrntion 
1·0111n111nale, tire pour les inscrits absents. 

Lorsque le nombre tics 11111111}1·os trouvés dans 
l'urne est inférieur il celui tics inscrits, ceux qui 
n'ont pas paeticipé au tirage sont admis à un 
l iragc supplémentaire. 

li est fait mention, en regard du numéro échu 
i1 chaqus inscrit, des motifs d'exemption qu'il se 
propose de foire valoir, sans que l'omission de 
c,•tte fornralilé puisse, en aucun cas, lui M1·c 

opposée. 

l'rnjcl 1l1• la sccllon ceutrule 

Am. 17. 

Les numéros lei; plus Las, en montant j11$1p1'i1 
ce 11uc le nombre requis tic miliciens ù incor­ 
porer soit complet, désiguent les inscrits 1l'1i 
feront partie de l'artm1e active: les numéros les· 
plus élevés, eu descendant jusqu'à ce cp1e ln 
nombre ég:tlemcnt requis soit complet, dt'.·sig1wnt 
tes inscrits qui feront partie tle la réserve 

Les premiers et les derniers 1111111é1·os sont 
attribués de droit, respectivement, aux deux e,1- 
tégorics t!'ajoumés mentionnés à l'article 1 ~. 1111i 
sont portés dans 1'01·d ro d'aneienneté des levées 
et des numéros qui leur étaient échus. 

Le commissaire d'nrrondisscment , après :l\oi1· 

fait connunro le chiffre des ajournés de chacune 
tics deux catégoriesr compte à haute voix autant 
de numëros , portant son parnphe , qu'i] )' a 
d'inscrits (IOUr la levée, et il dépose ensuite ce, 
numéros dans 11111~ urne, 

Ain. 18. 

L'a1)pcl se fait suivant l'ordre nlphahétique de, 
communes, cl tians chaque· commune suivant 
l'ordre alphabétique tic ses inscrits, sans 1111·111w 
déviation accidentelle de l'un 011 de l'autre de 
ces deux ordres puisse donner lieu /1 l'annulation 
de l'opération. 

A l'appel de sou nom, chaque inscrit prend 
dans l'urne 111111111H1'ro, le remet au commissaire 
d'arrondissement, qui le proclame, le fait porter 
immédiatement sur la liste <lu 1ira~e et le rem! 
à l'intéressé. 

r~n cas d'nhseuce de linscri t, le pèl'e, la 111è1·e, 
le Irère ou le tuteur, et, i1 leur défaut, le menihre 
du eolléµe échev iuu] de sa comumne , tire pour 
lui. Lorsque le nombre lie numéros trouvés dans 
l'urne est inférieur à celui lies inscrits, ceux ttui 
n'ont pas participé nu füage sont admis immé­ 
diatement à mi tirage supplémeutuire. 

Les cas non prévus sont réglés panics- in~II u,;. 
rions mlministratives. 

li est fait mention, 1•11 regard du numéro érhu 
à chaque inscrit, des motifs d'exemption qu'il St' 
propose de foire valoir, sans que l'omission de 
celle formalité puisse, en aucun cas, lui ètre 
opposée. 
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Attr. 1 !J. 

Le tirngc au sort est défluitif'; chaque milicien 1 Le tira~e au sort est déHui1if; chaque milicien 
gtll'lle le numéro qui a été proclamé i1 rappel de garde le numéro qui a été proclamé il l'appe] de 
sou nom. 

Lu liste du 1i1·nge est t1•1111e 1111 double expédi­ 
tion, l'une pat· le secrétaire ~ l'autre pm· 1111 des 
membres d'un collège échevinal présent à la 
séance: ces den" expëdltions sont nrrëtées N 
signées par le commissaire d'nu-ondisseruent , le 
membre de l'administration eommuuale et le 
secrétuire du conseil. Elles soul ensuite trans­ 
mises au président du conseil ile milice, après 
a mir été complétées pat· le commissaire d'urrcn- 
11 issement. 

A1rr. 20. 

Ceux qui 011l l'ait h•111· demande d'iuscription 
eu temps utile, et n'ont pus Hé compris dans la 
liste alphabétique pat· le fait ,le l'ndministrutiun, 
sont mimis à un tirage supplémentnue , si l'er­ 
rem· est reconnue dans l'année pemlant laquelle 
elle n été commise. Les autres concourront au 
au tirage uvec la levée de l'an nec qui suit i111111é­ 
diatemeut cello dans laquelle l'erreur a été dé­ 
couverte. 

CHAPIHŒ IV. 
IH:S 1':XEllP'fl0N~. 

Ain. ~I. 

Les exemptions prév ues par la présente loi ne 
peuveut , sous aucun prétexte , ëtre étendues pat· 
analogie. 

Les exemptions tin chef de parenté ne s'appli- 
1p1ent qu'ù la parenté lrgitirne: les fri-rrs con­ 
sanguins ri II térins sont assimilés aux frères 
germains. 

Les infirmités el les maladies qui donneur 
rlroit à une exemption. soit définitive , soit teiu­ 
poraire , sont déterminées pat· 1111 rl'glernent 
d'administration f(énét'ale. 

Les autres exemptions ne sont uceordées q 11c 
sn r l.i production de certificats dont le conseil 
mentionné à l'ar+icle 2!) apprécie la nilidité. 

l't·oJet ile ln section ceutrate. 

Ain. 19. 

son nom. 
La liste tic tirnge est le1111e en double expédi­ 

tion, l'une pal' le secrétaire, l'antre pa1· le ureruhre 
du collégo échevinal qui assiste il toute la durée 
de l'opération. Ces deux expéditions sont arrûtées 
el signées par le commissaire d'arroudissemen t 
el pa1· les deux personnes chargées de tenir les 
listes. 

i\1rr. ':W. 

Celui qui, ap1·ès uvoir requis son inscriptinu 
en temps utile, ou avoir été inserit , soit sur ré­ 
clamation, soit d'ofliee , ne ligurn pas sur !a liste 
déliuitive , arrêtée conformément à l'article 1 ~, 
est appelé par décision du Couverneu r à un tirage 
supplémentaire, lorsque l'erreur est reconnue 
dans l'année pendant laquelle l'ile a été com­ 
mise. S'il prend un numéro compris dans le 
contingent, il libère , dès son incorpumtiuu , le 
porteur du plus haut n11mé1·0 obligeant an ser­ 
vice. 

Lorsque l'erreur est reconnue après l'expirn­ 
tion de l'année où elle a été commise, le milicien 
prend part an plus prochain tirage qui ~ui.t la 
cnnstntation de l'erreur. 

CHAPITHE IV. 
IH-:S z x EMPTIONS. 

Ain. '.:H. 

Les dispositions du présent chapitre s'appli­ 
q11e11t indistinctement au service qui doit ~·at·­ 
complir dans l:1 partie active du contingent et il 
celui qui doit s'effectuer dans la réserve , saufles 
restrictions établies par l'art icle ':26, en cc 11ui 
concerne les clfots de ce dernier service q11a11t :'1 

l'exemption des frères, 
Les exemptions et dispenses ne peuvent. sous 

aucun prétexte, êtt•e étendues par unalogie, 
1.es exemptions du chef tic parenté ne s'ap­ 

pliquent titt'it la parenté lé~itime; les frères {'011- 
sanguins et utérins sont assimilés aux lrères 
fCrmains. 

Les in lit-mités et les maladies qui donnent droit 
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AnT. 2.:t 

Sont exemptés définitirenu.•nt : 

1 ~ Les ministres <les cultes; 
2° Les hommes atteints tl'i111irrnités incurables 

11ui les rendent impropres au service mîlitnire ; 
3° Celui dont le frëee a accompli le ternie lie 

service auquel il était tenu en ve1·lu des lois ; 
4• Celui dont le frère est décédé pendant qu'il 

Iaisnit partie de l'armée; 

ou a été réformé pour blessures reçues dans un 
service couuuandé, ou pour infirmités qui ni' 
sont pas le résultat de son fait personnel; 

Il1•0Jel de la seetrou oeutrate. 

i1 une exemption, soit déilnitive , soit tempo­ 
raire , sont déterminées par un arrëté royal. 

Les exemptions autres quo celles qui résultent 
du pm·ag1·aphe précédent et <lu défaut de taille, 
ne sont accordées par· le conseil mentionné à 
l'article 2!.I que sur la produr-tiou de eertillruts 
dont il apprécie la valeur, 

,\11T. 2,i ... 

Le service du volontaire et du réfractnire est 
assimilé, pour l'exemption des frères, à celui du 
milicien incorporé dans la partie active du con­ 
tingeut 

Le service du l'Cmpl:1ç:111t ne prollte pas 11 sa 
famille : il a pour celle du remplacé le même 
effet <1ue si ce dernier servai: lui-mème , tt 
l'exception de eertuins droits de dispense qui ne 
sont attribués qu'aux familles des miliciens de la 
réserve désignés p:w le sort et servant persou­ 
nelleiuent. 

A11·1. 21'"-. 

Ne peuvent procurer d'exemption f, 1111 lh}1·c: 
t" Celui qui, nppartenaut à la partie active du 

contingent, ne compte pas en tout, par suite 
d'une dispense queleonquo , dix-huit mois Je 
présence sous les drapeaux, à l'expiration des 
deux premières années de l'incorporation; 
2° Celui qni , appartennnt il la réserve , ne 

compte pas, pat· la même cause, trois mois de 
présence sous les dmpeaux, à l'expiration de 
la première année de l'incorporation. 
li n'est pas tenu compte, dans l'application tle 

cet article, des absences ou congés motivés sur 
des blessures ou maladies involontaires, 

Ain. 22. 

Sont exemptés définitiveruent : 

1 ° t:elui dont la taille ne dépasse pas un mètre 
quatre cents millimètres, el celui dont les vingt­ 
tvois ans seront accomplis :m 51 décembre de 
l'année cournnte, et qui n'a pas la taille requise 
pom la milice; 

2° LPs hommes atteints d'infümilés incura­ 
bles qui les rendent impropres au service mili- 

,- (' 1 · .1 1 fi , . " ù . . 1 . r taire ; ••• ,e III uont e rere a été a nus a a retnute 
3° Celui dont le frère a aceomr>li 1111 lerme de 

huit années de service, est décédé au service, ou 
n'a cessé de faire partie de l'armée que pal' suite 

·61 
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Pl•ojcl d<' l8G4. lll'Ojct tic 1.1 sccllou centrale. 

ü" Le l'rèro do celui qui , s'étant foit 1·om1lla-1 de faits indépendants de sa volonté on de sa 
cer, s'est aflrauchi do Ioule responsabilité de cc faute. 
chef, 011 dont le remplaçant a accompli son 
terme de service ou est décédé pendant qu'il l'ai- 
sait partie de l'armée , ou a élé mimis, soit à la 
retraito , soit à la réforuie , eouforménrent à la 
dispositlon du numéro précédent : 

7° Celui dont le [rèrc a accompli comme vo­ 
lontaire un service de cinq ans au moins; 

8° Celui qui a accompli comme volontaire un 
terme de service tic nième durée. 

Ain. 23. 

Sont exemptés pour une année : 
1° Celui qui n'a pas la taille d'un mètre cinq 

cent soixante-cinq ruillimètres; 

2° Celui qui , atteint dinfirmités curahles , est 
jo'gé actuellement incapable tic servir ; 

s~ L'en font unique dont le père el la 111è1·e ou 
l'un d'eux est eneore vivunt , pom·vn cp1e celui 
des parents en vue de qui l'exemption est récla­ 
mée , n'ait pas d'enfant issu d'un autre mariage; 

4" I.e petit-fils, eufaut unique , dont les père 
et mère sont décédés, et dont les aîeuls ou le 
survivant d'eux n'ont point d'enfants; 

r:;~ Celui iles fils qui est le seul et indispen­ 
sable soutien <le son père et <le sa 111è1·e ou du 
6111'\"Ï\'all t; 

6° En cas de décès de père et de mère, celui 
des fils ou petits-His qui est le seul et indispen­ 
sable soutien de ses aïeuls ou du survivant; 

7° Celui des fils et, en cas ile décès de père et 
do mère, celui iles petits-fils qui est le seul et 
indispensable soutien de sa mère ou de sa gran<l'­ 
mère abundonnée au moins depuis quatre ans, 
légalement séparée de corps, divorcée, ou dont 
le mari se trouve tians l'un des cas prévus llat• 
l'article 28; 
8° Le frère d'un 011 de plusieurs orphelins, 

lorsqu'il en est le seul et indispensable soutien. 
Sont aussi considérés comme orphelins, ceux 
dont le père et ln mère sont, l'un décédé et 
l'autre entretenu, ou tous les deux entretenus, 
aux frais d'une caisse publique, dans un hospice 
d'aliénés ou d'incurables; 

9° Le père resté veuf uvec 1111 011 plusieurs 
enfants; 

10,:, Celui dont le Irëre fait partie de Tarmée 

ART. 23. 

Sont exemptés pom· une année : 

1° Celui dont la taille, dépassant un mètre 
quatre cents millimètres, n'atteint pas un mètre 
einq cent cinquante millimètres ; 
2° Celui qui, atteint d'inflrmités curables, 

n'est pas jugé capable de servie avant l'expira­ 
tion tics trente jours de la remise Lies miliciens 
à l'autorité militaire; 

5° Celui qui est runique descendant légitime 
d'une personne encore vivante, pourvu que la 
famille ne soit pas dans l'aisance, ou qu'elle ne 
puisse pas, sans cesser d'en jouir, pourvoir au 
rachat tlu service personnel: 

-1• Celui qui est l'indispensable soutien: A de 
ses père et mère, ou de l'un d'eux; B si ces der­ 
niers sont décédés, de ses nreuls ou de l'un d'eux: 
C d'un on de plusieurs frères ou sœurs orphe­ 
lins; 
Sont assimilés aux orphelins, ceux dont le 

père et la mère, 011 le survivant , sont invalides 
el complètement en tretenus aux frais d'une caisse 
publique; ceux dont le père et la mère, ou le 
survivant, su hissent, par suite de condamna­ 
tion, un emprisonnement qui doit encore avoir 
au moins trois mois tic durée à partir du jour de 
\a remise iles miliciens; ceux, enfin, dont le père 
cl la mère, on le survivant, ont disparu depuis 
pins d'un an de leur domicile ou de leur rési­ 
dence, sans qu'on ait eu de leurs nouvelles; 

5° Le père resté veuf avec un ou plusieurs 
enfants; 
6° Celui dont le frère remplit un terme tic 

huit années lie service; 
En cas de deux frères appelés ensemble il t'airn 

partie d'une levée, et dont les numéros ont été 
atteints pour la formation du contingent, si b 
famille n'est tenue alors qu'à fournir un Jils à 
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ou de la marine de l'État, soit en personne, soit 
1 pa1· remplaçant: 

1 l O Celui des deux Irerus appelés à foire 
partie du mëme tirage, 1p1i ,1 obtenu le numéro 
le plus élcvé , on, s'ils ont tiré dans des corn- 
11111ncs différentes, le plus Ctgo, pourvu que 
l'autre soit reconnu déllnltivement apte au ser­ 
vice, et qu'ils ne soient pas tous les deux pas­ 
sibles du service: 

•12° Celui qui sort comme volontaire dans 
l'année ou dans la marine de l'f~tat; 

·l 5° a. Les élèves en théologie; 
b. Ceux qui sont dans la rleruière année 

11'étu<le préparatoire ( la philosophie) et 1111i se 
destinent à l'état eeclèsiaatique. 

Si les étudiants du culte catholique ne so111 
pas entrés dans les ordres majeurs à l'age de 
vingt-six ans, et si ceux des mitres religions 
n'ont pas reçu la consécration dans l'année qui 
suit celle où ils auraient pu la reCC\'OÎI', ils se­ 
ront assujettis au service militaire pendant tout 
le temps llxè à l'article 2 de la présente loi. 

A cet cffd, et jusqu'à l'époque fixée par Je 
paragvaphe précédent , ces élèves se1·011t succes­ 
sivement ajournés et reportés eu tète iles listes 
de tirage, si leur numéro les a obligés nu see­ 
vice. 

14• Les hommes qui se préparent it l'ensei­ 
~nemenl primaire ou moyen dans les institu­ 
tions normales de rfüat, 011 11 l'enseignement pt-i­ 
maire dans les écoles normales privées, agréées 
par le Gouvernement en conformité de la loi; 

Les élèves sortis des écoles normales susdites 
munis d'un diplëme de capacité, lorsqu'ils sont 
attachés à un étahlissement d'instruction com­ 
munal, provincial ou de l'État. 

Il leur est accordé, pour remplir cette comli­ 
lion, un délai ile Jeux ans à pnrtir du 1er jan­ 
,·ie1· qui suit la délivrance du diplôme. 
Si les premiers cessent leurs études normales, 

et les seconds quittent l'enseignement public 
nvant l'expiration du ternie de huit ans, à comp­ 
ïer de l'année du tirage, ils sont assujettis au 
service niilitnire pour tout le temps fixé :1 l'ar­ 
ricle 2. 

15" Les condamnés pom· délit correctionnel 
dont la détention n'est pas expirée nu moment 
tic l'incorporation , et les détenus dont la cause 
n'est pas jugée avant la même époque; 

16° Les marins de profession qui, durant les 

Pl'tljol de ln section eeutrale. 

l'urmée , l'ataé déûnitivement désigné pour l'in­ 
corporation exemple son frère, comme s'il Hait 
<léjit au service. 

Lorsque la pl'Îorité d'âge entre- <les frères ju­ 
meaux 11c résulte pas des actes respectifs tic nais­ 
sanco , elle est déterminée par la priorité d'in­ 
script ion aux 1·egistres Je l'état CÎ\'ÏI. 

7Q Les condamnés po111· délit correctionnel 
que l'article 28 n'exclut pas du service militaire, 
et dont la détention ne doit pas expirer dans les 
trente jours de l'incorporation, ainsi que les dé­ 
tenus dont la cause n'est lias jugée avant cette 
époque. 

Seront dispensés de l'iucorporation , mais ré­ 
putés au service quant à la formation du con­ 
iingent : 

Déûnitivemcnr, les ministres iles cultes; 

Proviseiremeut , et sous la réserve apportée i1 
l'application du 11• 5 de l'article précédent : 

·l ° Ceux qui, après leurs études moyennes, se 
destinent au saint ministère tians l'un des cultes 
professés eu Belgique, et (lui prouvent qu'ils 
sont élèves en théologie. Sont assimilés à ces 
derniers , les étudiants en philosophie qui se 
vouent à l'état ecclésiastique, tant qu'ils n'ont 
pas accompli lem· vinglîème année; 

':.!° Ceux qui se préparent à l'enseignement 
primaire ou moyeu <lu degré inférieur, dans les 
écoles normales de l'État, ou ù l'enseignement 
primaire, dans les établissements agréés pa1· le 
Gouvernement; 

3° Les élèves sortis de ces institutions munis 
d'un diplôme Lie capacité, lorsqu'ils sont attachés 
à un étuhlissement public soumis à la direction 
011 it l'inspection de l'État. A purtir <le la déli­ 
vranec du diplôme. un délai <le deux ans est ne­ 
cordé 1>011r remplir cette condition. 

Les dispenses provisoires sont annuelles. Les 
conseils de milice les prolongent, s'il y a lieu. 
j11sc111'à ce 11ue ceux qui les ont obtenues aient 
eu 27 ans accomplis dans le cours ile l'année 
précédente. Si la dispense est retirée, celui qui 
en avait joui est, dès lors, nssujeui au service 
militaire pour un terme de milice, sans que son 
ineorporntion ait poUl' effet de réduire le chiffre 
du contingent. 

Lorsque celui 
égalemenl faire 

qui a droit à la dispense peut 
valoir une cause d'exemption 

62 
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deux années qui précèdent celle de la levée, ont I fondéo sur ln composition lie la famille ou sur 
foit des voyages tic long cours ù bord d'un na- une inaptitude physique dont la constatation 
vire national de cornmerce , po111·rn 11u'ils eonti- n'exige pas 1!0 visite eorporellc, l'exemption sera 
nuent à exercer cette profession. prononcée, môme d'olllee , en mëme temps quo 

la dispense. Celui qui les aura obtenues no sera, 
en aucun cas, compté en déduction du contin­ 
gour. 

Anr. 'l!L 

Dans les cas prévus par la présente loi. le 
milicien incorporé acquiert, pa1· le décès d'un 

, membre do sa famille , le même droit ù l'exemp­ 
tion quo si le décès avait eu lieu avant sa dési­ 
gnation pour le service. 

Cette disposition ne s'applique point aux ,o­ 
loniaires , aux remplaçants ni aux réfractaires. 

La réclamation est adressée nu <..:om·e1·ne11r tic 
la province; accompagnée des pièces justiflca­ 
rives. 

Si elle est admise par la députation perma­ 
nente, le militaire est 1·ayé du contrôle tic 
r.11·mrc. 

• \11 r. ~:;. 

Les exemptions indiquées aux 11°• :î, 6, 7 et 
8 ile l'article 23 ne peuvent se reproduire dans 
une même famille, ù moins qne ceux qui les ont 
obtenues ne soient décédés 011 ne se trouvent 
dans le cas prévu 11 l'article '27 . 

A1\'I'. 'H. 

Dans les cas prévus pat· les n°• 3, .1, et J de 
l'article ~5, le milicien désigné pour le service 
acquiert, p:n· le décès d'un membre tic sa famille, 
mème lorsqu'il est incorporé, un titre i1 l'exemp­ 
tion égal il celui qu'il aurait eu si le décès avait 
précédé sa désignation. 

Il en est de même lorsque, pat' suite de l'une 
des eircoustanees déterminées par la loi et sur­ 
venues après la désignation, des frères ou sœurs 
du milicien doivent être considérés comme or­ 
phelins. 

La réelnmntion , accompagnée des pièces :1 
l'appui , est adressée au Gouverneur, qui la sou­ 
met directement à la députarion penuanente. 

En eus d'admission pm- ce collège. le milicien 
non encore incorporé est rangé parmi les exemp­ 
tés onlinnires de sa levée, qui doivent être reportés 
sur l'une des listes d'ajournés de l'article 12. 

Lorsque la décision favorable concerne 1111 

milicien incorporé, il est 1·:iyû du coutrùle tin 
I'urmée , s'il n'appartient plus à l'une des quatre 
levées les plus réeentes. 
. Tant qu'il en fait encore partie, il est simple­ 
meut détaché du contrële , et il devra justifier 
annuellement 1l0 son ùroit. En cas de retrnit de 
la dispense temporaire, le désigné reprend son 

, service, sans qu'il y ait lien d'eu défalquer le 
temps pendant lequel il en a été exempt. 

ART. '.W. 

Les exemptions mentionnées sous les lettres 
A, Il, C du n° 4 de l'a1·ticle-23, lorsqu'elles sont 
prononcées pendant quatre années consécutives, 
et qu'elles ont, à l'exclusion tic toute autre cause, 
procuré ln libération tle ceux qui les ont obte­ 
nues, ne peuvent se reproduire dans la même 
famille, it moins que les exemptés ne soient dé­ 
cédés ou atteints ile l'une des infirmités quali­ 
liées p:u· le 11° 1 de l'article 261", on 11ue, depuis 
ln quatrième année ile l'exemption, des circon- 

l stances malheureuses , bien constatées, n'aient gravement empiré la condition de cette famille. 
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Anr, 26, 

Les exemptions prévues p:ll' les n'" 5, .1-, :i, l> 
d 7 de l':ll'ticlo 22, 10 et 11 do l'article 23, sont 
ucconiées conformément à la règlo suivante : 
dans les familles oit les flls sont en nombre 
puir , il n'en est appelé au service que la moitié; 
IMs11ue lo nombre des fils est impai1·, la moitié, 
plus un, :t droit à l'exemption. 

Les désignations alternent avec les exemp­ 
tions, à moins ,1110, par suite d'exemptions ou 
ile numéros non compris dans le contingent, la 
famille· n'ait point fo111•11i it l'l;:tat le nombre 
d'hommes qui lui est dù. · 

. \,rr. ':!.ï. 

Si, tians une famille, il existe un ou plusieurs 
frè1·es atteints lie paralysie g1-ave, tle eécitë , Je 
démence complète ou d'autres infirmités anale­ 
g1tes, qui doivent les faire considérer comme 
entièrement perdus pom• elle, ils ne sont point 
comptés dans le nomhre des fils pour l'applica­ 
rion des exemptions prévues par la loi. 

Le conseil de milice ne prononce qu'après 
:n-oir constaté lem· état . 

111·ojel ile 111 section eeutrale. 

An·r. 26. 

Les exemptions du chef de service de f1·.:-1·1i 
seront soumises aux règles suivantes : 

I" La somme iles services demandés à une 
famille no peut dépasser la moitié du uomhre 
total dos His, ni excéder de plus d'un dumi-ser­ 
vice le nombre total des llls parvenus it l'age de 
la milice; 

2" Le service tians la réserve ne compte que 
pom- un demi-service; 

5° Le service dans l'armée active exempte du 
service dans la réserve comme dans l'armée ac­ 
tive; le service tians la réserve ne procure que 
les exemptions nécessaires potu• que la somme 
des services tins par les familles ne soit dêpas~ée 
on aucun cas. 

Aar, 26''''· 

La composition tle la famille sera déteruriuée 
en tenant compte de cc qui suit : 

1° Sont assimilés aux enfants 'décédés ceux 
qui sont atteints de paralysie grave, de cécité, de 
démence complète et d'autres Infirmités analo­ 
gues, qui doivent les faire considérer comme 
perdus pom· la famille; 

2.0 Sont comptés comme s'ils étaient eneore 
en vie les frères décédés, soit pendant la durée, 
soit après l'expiration d'un service personnel ré­ 
gulier, on dont le service est ou a été 1·égulière- - 
ment rempli par remplaçant; 

5° Sont considérés comme s'ils étaient mili­ 
ciens les enfants entrés au service avant l':\ge lie 
la milice. 

Arn. 2ï. 

Dans une famille composée Je plusieurs fils 
dont le père ou la mère, l'aïeul ou I'aleule , en­ 
core en vie, n'a aucun autre descendant légirime, 
si l'ainé des frères , en cas de deux, si tous les 
ainés, en cas d'un plus grand nombre, ont été 
appelés tians la réserve et y servent en personne, 
le plus jeune auquel échoit le même sort sera, 
s'il le dëmande, dispensé provisoirement du ser­ 
vice pnr le conseil de milice, jusqu'à ce quïl soit 
entré dans la quatrième classe; le maintien de la 
dispense sera subordonné à la justification an­ 
nuelle des causes qui l'ont fait obtenir. 
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Anr. 28, 

Sont exclus du serviee militaire par le con­ 
seil de milice : 

1 ° Les individus qui ont été condamnés par 
les tribuunux militaires à uno peine ufflictive ou 
in l'amante, ou qul ont été renvoyés <lu service , 
soit pour inconduite, soit pa.1· suite de eondam­ 
nation ?1 la déchéance du rang militaire: 
2'' Les condamnés pa1· les tribunaux onli­ 

nains, soit à une peine afllietive et infamante 
soit ft un an d'emprisonnement et au - dessus 
pour vol , abus de conflnuce <'t escroquerie, soit 
it deux ans d'emprisonnement et au-dessus pour 
tont autre délit. 

CHAPJTlU: 1 V. 

llES CONSEILS DE ~llLICE. 

Anr. 29. 

Il y a, par arrondissement administratif, un 
conseil de milice nommé pa\' le B.oi pou\' chaque 
levée, et composé d'un membre <lu conseil pro­ 
vineinl , comme président, d'un membre de l'un 
des colléges échevinaux du ressort cl d'un offl­ 
cier supérieur de l'armée. 

Il est nommé de la même manière, :t chnqne 
membre du conseil, un ou deux suppléants exer­ 
çant les mêmes fonctions que les titulaires. 
Le commissaire d'arrondissement siége nu 

conseil, à litre de rapporteur, avec voix con­ 
snlrarive. 

Les fonctions de secrétaire sont remplies par 
l'employé dont il est fait mention à l'article -15. 

Le conseil est assisté : t O d'un médecin de 

Pt•oJel de ln secliou centrale. 

An-r. 28. 

Sont exclus du service : 

·!• Les individus qui ont subi devant un 11·i­ 
bunal militaire une condnumntiou passée ù l'état 
de chose jugée, qui prononce ou entraine la dé­ 
ehéance militaire, et ceux qul ont été renvoyés 
pour inconduite; 
2° Les individus qui ont subi devant un tri­ 

bunal ordinaire une condamnation, passée à l'état 
de chose jugée, qui prononce une peine crimi­ 
nelle, ou un an d'emprisonnement et au-dessus 
pour vol, abus de confiance ou escroquerie, ou 
deux ans d'emprisonnement pont• tout autre 
délit. 
Si l'individu a été mainten,u pal' erreur sur hl 

liste du tirage au sort, ou s'il n'a encouru l'exclu­ 
siou qu'après cette opération, il sera déclaré 
inhabile au service par le conseil de milice. 

L'exclusion sera, au besoin, déclarée tl'ofüce 
par la députation permanente, nonobstanttoute 
décision rendue, même par ce collège, dans l'igue­ 
rance de l'indignité, lorsque la preuve de celle­ 
dernière est fournie dans les trente jours de h 
remise clu contingent 11 l'autorité militaire. 

CHAPITRE V. 

DES COi:'lSEILS DE MILICE. 

ART. 29. 

Il y a, pal' arrondissement administratif', un 
conseil de milice. Néanmoins, deux arrondisse­ 
ments réunis sous un même commissariat sont 
considérés comme n'en faisant qu'un seul. 

Le conseil est nommé par le Rei pour chaque 
levée, et compost d'un membre du conseil pro­ 
vineial n'appm-tenant pas à la députation perma­ 
nente, comme président, d'un membre tic l'un 
des collèges échevinaux du ressort el (l'un ofli­ 
cier supérieur de l'armée, 

Il est adjoint de la même mnniëre à chaque 
membre un ou deux suppléants exerçant les 
mêmes fonctions que les titulaires, 

Le commissaire d'arrondissement siégé au 
conseil à titre de •. apportem· avec voix consulta- 

l'armée nommé par l'autorité militaire; 2• d'un I rive. 
1 
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dccteur en médecine ou en chirurgie. nommé 
la veille ou le jour do chaque séance par le pré­ 
siden t du conseil, el rem placé chaque jour , si 
c'est possible, A défaut de docteur en médecine 
ou en chirurgie, il y sera suppléé par un rné­ 
deein ou un chirurgien nommé de la même ma­ 
nière, 

Avant de eommeucer leurs opérations, les 
hommes de l'art prêtent, entre les mains du 
conseil, le serment suivant: 

« Je jure ile déclarer, sans haine ni faveur, 
si les inscrits, substituants ou remplaçants qtw 
je suis chargé d'examiner, sont atteints de ma­ 
ladies ou d'infirmités qui les rendraient impro­ 
pres au service. ,, 

Cc serment est transcrit tians un registre 
destiné o constater les avis tics hommes ile l'art, 
et signé par eux. 

ART. 50. 

li y a incompatibilité entre les fonctions ile 
membre de la députation permanente et celles 
ile membre d'un conseil de milice. 

Le conseil tic milice siége tians la corn­ 
mune chef-lieu de l'arrondissement. Néanmoins 
le Roi peut décider que le même conseil siégera 
nltemntivement dans plusieurs communes. 

Le local, le chauffage, l'éclairage, le mobi­ 
lier, le matériel (le bureau et le salaire d'un 
lmissier-messagee sont :1 la charge de la com­ 
mune. 

ART. 52. 

Tons les inscrits de l'année· et les ajournés 
portés en lête tic la liste de tirage, sont appelés 
devant le conseil de milice. 

Le collège des bourgmestre et échevins· de 

Les fonctions de secrétaire sont remplies pal' 
la personne dont il est l'ait mention au dernier 
paragrnphe Je l'article 15. 
Poue l'examen des inflrrnités , le conseil est 

assisté, à titre consultatif, do deux docteurs en 
médecine ou en chirurgie, désignés la veille 011 

le jour do chaque séance par le président, et rem­ 
placés chaque jour, si c'est possible. A défaut de 
docteur en médecine ou en chirurgie, il y sera 
suppléé pa1· un médecin ou un chirurgien. 

Avant do commencer leurs opérarions , les 
hommes do l'art prêtent devant le conseil le ser­ 
ment suivant : 

11 Je jure do déclarer, sans haine ni faveur, si 
les hommes llllO je suis ehargé d'examiner sont 
atteints do maladies ou d'infirmités qui les ren­ 
dent impropres au service. ,, 

La prestation de ce serment est mentionnée 
dans un registre destiné à coustuter les avis des 
hommes tic l':ll't et signé pal' NIX. 

Immédiatement après, le président leur im­ 
posera Je devoir de se récuser dans l'examen de 
tout homme qui les aurait récemment consultés 
sous le rapport de la milice. 

En cas tic récusation dëelarée , l'examen est 
ajourné i1 mie séance ultérieure. 

Aar. 50. 

Lorsqu'un membre du conseil est le parent oit 
l'allié jusqu'au quatrième 1legré inclusivement tic 
l'une des parties personnellement en cause, il 
devra se récuser. 

AnT. 51. 

(Comme ci-coutre.) 

ART. 32. 

Sont appelés devant le conseil de milice : 
! 0 Les inscrits de l'année et les ajournés portés 

en tète des listes de füage, aux termes de l'ar­ 
ticle 17; 



1. N° 84.] ( 2-18 ) 

Pl'ojd ile 1804. 

INII' commune les co1wot1ue ù domicile et par 
écrit , six jours au moins avant celui de leur 
eompanuion <lovant le conseil. La convocation 
est, en outre, publiée selon les formes usitées 
et (1 l'heure ordinaire des publications : les let­ 
tres de ronvocation sout envoyées sous réee­ 
pissé: elles indiquent le jour, l'heure, la com­ 
mune et le forai où siégera le conseil, ainsi que 
la dote <le ses deuxième et troisième sessions. 

Les. inscrits et les ajo1U'nés sont présentés au 
conseil pm· un membre de l'administration com­ 
munale accompagné du secrétaire communal, 
porteur do la liste alphabétique et (les récépissés. 
Les frais (le roule et de séjour de ers fonction­ 
nnirrs sont :1 la charge de la commune. 

I.e conseil décide ~i les hommes sont pro­ 
pres au service, accorde , s'il y a lieu, les exelllp­ 
lions et procède il l'examen des remplaçants el 
des substituants, 

Il ne statue qu'en premier ressort. 

AttT. 54. 

Ceux qui ne comparaissent p:is devant le con­ 
seil , ou qui ne produisent pas les certificats el 
pièces exigés par l'article 21 , sont censés n'avoir 
aucun motif d'exemption ; ils sont désigntls ponr 
le servire. · 

AnT. 55. 

11,·ojet tic ln section ceutrute. 

2" Ceux qui ont obtenu une dispense provi­ 
soire tic service en vertu de l'article 256;'; 

5" Ceux qui ont été détachés sur les contrôles 
do l'armée en vertu de l'article 2-i; 

4° Ceux qui ont obtenu une dispense provi­ 
soire de service en vertu <le l'ui-tielè 27. 

Le commissaire d'arrondissement tiendra, par 
ordre de levées, <les registres spéciaux pour cha­ 
cune lie ces trois dernières catégories. 

Le collège des bourgmestres et échevins de 
chaque commune convoque les intéressés à 1lo111i­ 
cile , six jours au moins avant celui de la com­ 
parution devnut le conseil. La convocation est. 
eu outre, publiée selon les formes usitées et i1 
l'heure ordinaire des publications; les avertisse­ 
nrents écrits indiquent le jour, l'heure, la com­ 
mune Cl le loca] où siégera le conseil: il en sera 
demandé récépissé dans un regisu-e spécial, et, 
au besoin, le porteur de la convocation en attes­ 
tera la remise pa1· sa signature. 

Les inscrits et les ajournés sont présentés au 
conseil pa1· un membre de l'administration corn­ 
munala, accompagné du secrétaire, porteur de 
la liste alphabétique et des récépissés. Les frais 
de route et de séjour de ces fonctionnaires sont 
il la charge de la eommune. 

ART. 55. 

Le conseil décide si les hommes sont admis­ 
sibles et propres au service; il statue sur les 
réclamations contre l'inscription; il accorde les 
exemptions et dispenses el procède il l'examen des 
remplaçants présentés par les miliciens de l'ar­ 
rondissement. 

Il ne décide qu'en premier ressort. 

ART. M. 

Ceux qui ne comparaissent pas devant le con­ 
seil, ou dont les certificats et pièces t>xigés par ln 
loi n'ont pas été produits , sont censés n'avoir 
aucun motif d'exemption el sont dêsignês pour lt• 
service, ü moins qu'une cause d'empêchement 
invoquée par eux. ou en leur nom, ne soit re­ 
connue légitime. Dans cc ras le conseil ajourne 
sa décision à une séance ultérieure. 

ART. ss. 
Si l'inscrit est hors d'é1a1 tle se présenter 1 En cas tle- réclamation ponr cause physique , si 

:.11 conseil, pat· suite de maladie ou d'inflr-mités l'inscrit C>Sl hors d'état_ de se présenter au con- 
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gm\'es, il est visité à domieile par deux hommes 
ile l'urt , choisis dans l'ordre cl tic la manière 
lntliqués à l'article 29, 

Leur rapport motivé est affirme sincère et 
\'éritable, soit devant lcjugo do paix du eanton , 
soit devant le bourgmestre de lu couunuue , soit 
devant le conseil lui-mème , dans les vingt­ 
quatre homes de la visite. Le fonctionuaire qui 
nçoit l'affirmation, en dresse, sans frais, l'acte 
au has du rapport , lequel est immédiatement 
1 ransmis au conseil. 

Ces rapports ne peuvent donner lieu, la pre­ 
mière année, c111'à une exemption temporuirc, 

Anr, :56. 

Les opérations du conseil se font en trois ses­ 
sions; les Gouvémeurs en fixent les époques ile 
telle manière que la remise du contingent uit 
lieu au plus tard le 1°' mai. 

Le conseil peut avoir une session supplémon­ 
lai re, dont il llxe les jours , pouv terminer les 
affaires sur lesquelles il n'a pas pris de Mcision 
1léfloili1·e. 

A111". 37. 

Les décisions du conseil sont consignées tians 
le registre du lil'age et paraphées pa1· le pré­ 
sident. 

Ain. 58. 

Les décisions portant désignation po111· le ser­ 
vice sont exécutoires nonobstant appel. 

Anr, 59. 

Immédiatement après la clôture des sessions 
du conseil 7 les listes de tirage , ainsi que les 
pièces à l'appui, sont adressées au Couverueur 
de la province, qui envoie :1 chaque administra­ 
tion communale un elal nomiuatif iles hommes 
exemptés 011 exclus par le conseil de milice. 

Cet état est publié et afliché , dans chaque 
commune, les doux dimanches qui suivent la 
rècepriou de ces listes. Les actes <le publication 
sont inscrits dans un registre il cc destiné. 

l'l'OJet Ife 111 sccüon centrale. 

seil, il est visité , s:111s subir de déplacement, par 
deux hommes de l'art, choisis conformément il 
l'article 29. 

Leur rapport motivé est afflnné sous serment 
qu'il a été fait sans haine ni faveur, soit devant 
le juge de paix du canton, soit devant le ho111·g­ 
mestre do 111 commune, soit devant le conseil 
lui-mëme , dans les , ingt-quatre heures de la 
visite. Lo fonctionnaire l]UÎ reçoit l'alfirrnatiou 
en dresse, sans frais, l'acte au bas du rapport 1 
lequel est immédiatement transmis au conseil. 

Ces ra11po1·ts ne (Hlll\'Cllt donner lieu, la p1·e- 
111iè1·c année, qu'il une exemption temporaire. 

Les opêt·,~tious du conseil se l'ont en trois ses­ 
sions. Les Couverneurs en fixent les époques de 
telle manière qi:ie ln remise du contingent ait 
lieu au plus tard le i-•· ••.•• 

Le conseil peut exceptionnellement avoir une 
session supplémentaire, dont il fixe les jours, 
potll' terminer les affnices s111• lesquelles il lui 
aurait été impossible de preudre une décision au 
ïond. 

AnT. 57. 

Les décisions tics conseils sont proclamées en 
séance puhlique , consignées dans le l'l'gisll·e du 
lÏl'age et paraphées pa1· le président, 

Atn. 58. 

(Comme ci-eontre.) 

Anr. 39. 

Ap1·ès chuquo séance, le commissaire d'arron­ 
dissement envoie sans retard aux administra­ 
tions communales un étal des hommes du canton 
que le conseil a exemptés ou exclus, et qui doi­ 
vent être suppléés dans le contingent par d'au­ 
ires miliciens. 

Cet état contiendra un numéro d'ordre général, 
le numéro 1111 tirage, les noms et prénoms des 
inscrits sur le sort desquels il a été st;1tué, la 
commune de la résidence et la cause <le leur 
ajournement ou de leur libération déliniti,·e tin 
service. 

C:1.'t étal est publié et afücl1é dans chaque 
commune du canton, les deux ùi111a11ches qui 
suivent sa réception. 

Les actes do puhlicarion sont inscrits dans un 
ngistre à ce destiné. 
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J11•ojel de '864. 

CIIAPITRE VI. 
m: L'Al'l'EL DEVANT l,A Dl~PUTA'flON 

PERIIIANENTE. 

AnT. 40. 

Toutes les décisions des conseils de milice 
sont susceptibles d'appel: 

L'appel est formé par éceir, et doit indiquer­ 
clairement la décision attaquée. 

La signature des appelants devra, tians Lous 
les cas, être lëgalisëe pat' 1111 membre du collège 
échevinal, sous peine Je nullité; si celle lt\0a­ 
Iisation est refusée, l'intéressé pou na former 
l'appel eu personne an greffe Je la province. 

L'appel doit être adressé il la dépuuuion per­ 
nranente : 

1° Par les intéressés, leurs parents ou tuteurs, 
Jans les huit jours à ptwlî1· de la décision , si 
l'appel concerne une désignation po111· le service 
on la non-admission 1l'11n remplaçuut ou d'un 
substituant, et dans les quinze jours de la pl·e­ 
miëre publication prescrite pa1· le second pa1·a­ 
graphe de l'art. 59 de la présente loi, s'il s'agit 
d'une exemption accordée: 

'!" Pa,· le commissaire d'arrondissement dans 
les huit jours de la décision. 

La députation statue, soit définitivement , 
soit par une décision interlocutoire, dans le 
délai de trente jours, à partir de l'expiration 
des délais fixés aux paragrnphes précédents. 

1•1·0Jet de la section centrale. 

ART. 5061'. 

Lorsque le conseil <le milice n'est pas assem­ 
blé, ses attributions sont exercées par une com­ 
mission siégeant au chef-lieu de la _p1•ovincc, 
composée du Gouverneur, ou de son suppléant, 
président, d'un membre de la députation per­ 
manente, et d'un officier supérieur désigné par 
le commandant provincial. 

Il sera procédé à l'examen des infirmités, con­ 
formément à l'artlcle 29. 

CHAPITRE VI. 
us L'APPEL DlWAN'f LA DÉPUTATION 

PElli\lANENTE, 

AnT. 40. 

Toutes les décisions des conseils de milice 
sont susceptibles d'appel de la part du commis­ 
saire d'an-ondisseruent et de la part des inté­ 
ressés, 

Les remplaçants ne sont pas considérés comme 
intéressés. 

Un seul cl même acte d'appel ne peut être 
ùi1·igc contre plus de dix inscrits. 

L'appel est formé par écrit. Il doit indiquer 
d'une manière suffisante celui qui l'iuterjette , 
et, s'il y a lieu, celui contre lequel il est 1iit-igé, 
ainsi que la décision auaquée, 

La signature de l'appelant intéressé, on la 
marque qui en lient lieu, doit être légalisée pa1· 
un membre du eollége échevinal de sa com­ 
mune, qui ne peut se refuser à l'accomplissement 
de celle formalité. l<~n cas d'infraction, l'inté­ 
ressé puurru , en la dénonçant, former son appel 
en ·personne au grelfe de la province, au plus 
tal'd dans les- trois jours qui suivent les délais 
respectifs qui vont être déterminés. 

L'appel doit être adressé à la députation pet·­ 
manente et remis au Gouvernement provincial : 

1° Dans les huit jours à partir de la décision, 
s'il est interjeté pa1· le commissaire <l'arrondis­ 
sement; 

2° Dans le même <lélai, s'il est interjeté pat· 
le milicien, ou par ses p:ll'entsou tuteur, contre 
une décision qui l'a désigné pour le service, ou 
qui n'a pas admis le remplaçant qu'il avait pré­ 
scnté; 

5'' Avant ou dans les quinze jours à partir de 
la première publication prescrite à l'artiele pré­ 
cédent, par tous autres intéressés. 
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Pl'ajCl de 180'2. 

AnT. 41. 

Lorsque la réclammion est fondée sui· des ma­ 
ladies ou défauts eorporels. la <léputatîon est 
assisté d'un officier général ou supériem- de 
l'anuée, qui a voix délibérativc , d'un médecin 
chil désigné- par le président de la députation, 
et d'un médecin de l'armée désigné par le com­ 
mandant provinci:1J. 

Ces médecins prëtent le serment ptcsc1·it pa1· 
l'article 29, et n'enr que voix consultative. 

En cas de p:11·tage de voix, celle du président 
est prépondérante. 

Les décisions de la "députation permanente ne 
peuvent être réformées 11ue de la manière indi­ 
quée par les articles 47 et suivants. 

'foute fois, s'il est douteux que les infirmités 
invoquées pa1· les miliciens existent réellement, 
ou s'il est reconnu qu'elles sont susceptibles 
11' N1·e guéries en quinze jours, la députation 
peut, soit sur l'appel, soit sur la proposition du 
conseil ile milicè, faire provisoiremeut incor­ 
porer les miliciens pour être mis en observmien 
et h·ai!és au besoin. A bout de cc terme, b dé­ 
putation statue déflnitivement. 

A1rr. 4':?. 

L'article 3;'.; est applicable à l'nppel devam la 
députation. 

1•1·0Jct de fa sceuou eentrute. 

Les prescrlptious ci-dessus énoncées seront 
suivies à peine Je nullité. 

La députation statue au fond dans les trente 
jours do la remise de l'acte d'appel, s'il u·y a lieu 
à décision préparatoire. 

La députation apprécie les faits tels qu'ils 
existent nu moment de son examen , lors même 
<f u'ils n'ont pas été on qu'ils n'auraient pu être 
soit déférés au conseil de milice, soit indiqués 
dans l'acte d'appel. 

En cas do plusieurs appels dirigés contre une 
décision, il pourra ëtre statué par un seul arrêté, 
it moins qu'il n'y ait à apprécier et des causes 
physiques et des causes morales d'exemption , 
auquel cas deux décisions distinctes sont néces­ 
snires. 

L'article 50 est applicable aux membres de la 
députation. · 

ÀRT. 4\. 

Lorsque la réclamation est fondée sm· des ma­ 
ladies ou défauts corporels, h députation est 
assistée d'un officier supérieur de l'armée, qui a 
voix délibérative. 

Sont, en outre, appelés au même titre et dans 
les mêmes conditions <(UC devant lè conseil de 
milice: 

1~ Un tlocteui- en médecine ou en chirurgie, 
appartenant ~ l:1 pratique civile, ùêsigné la veille 
ou le jo111· de la séance par le prësident , et rem­ 
placé chaque fois, si c'est possible; 

2° Un médecin militaire, nommé de k1 même 
manière pa1· le commandnnt provincial. 

S'il est douteux que les infirmités invoquées 
pa,· les miliciens existent réellement , ou s'il y a 
présomption gr:ive que des moyens ont été em­ 
ployés pour les rro,·011uer ou les agg1·aver, fa 
députation peut, soit s111· l'appel, soit sur la 
proposition du conseil de milice, ordonner la 
mise en observatiun cl le traitement de ces mili­ 
ciens dans un hôpital militaire pendant un laps 
de temps qui ne dépassera pas quinze jours. Elle 
statue ultérieurement au fond, sans qu'il puisse 
y avoir, en aucun cas, renvoi au conseil. 

AnT. -H. 

Les articles 54 et 55 sont applicables il rap­ 
pel devant l:1 députation. 

64 
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:\11'1'. 43 . 

Lorsque l,1 députutlon juge une enquête ml­ 
iuiuistrntive nécessairu , cl qu'elle u acquis par 
celle voie la p1·c11,ïJ des faits allégués dans l'acte 
d'appel, elle y fait droit, nonobstant le refus par 
les eerriflcmcurs de llélin·l•1· les pièces requises. 

.\1\f. 4-i. 

Lorsque la députation reconnait 1p1'11n appel, 
ùi,·igé contre une ou plusieurs exemptions, est 
manifestement mal fondé, elle peut le déclarer 
Irustratoiee. Dans cc cas, l'appelant est pnssible 
d'une amende au profit tic ceux qu'il a fait corn­ 
paraftre indûment devant la députation. 

Le tiwif des indeumüés cl frais Je route ac­ 
cordés aux témoins p:11· l'arrêté royal du 18 juin 
J8--i9, sert de base 11 la lixation lie celte amende. 

La poursuite a lien 11'011icc, sans frais tic tim­ 
bre ni d'enregistreureut ; à cet effet, une copie 
de la décision de la députation est adressée par 
le Couvemeur :m ministère public près le tri­ 
hunal de simple police. 

La eoudnmuatinn est prononcée sur le ,·u tic 
la décision. mais seulement après qu'elle est tic­ 
venue irrévueahlc. 

Le jugemcut n'est susceptible ni d'appel ni de 
recours eu cassation. 

L'amende recouvrée pa1· te reeeveur de l'euro­ 
gist1·cment sera remise à l'intéressé. 

Le présent article sera imprimé à la suite 
de la lettre tic eeuvocutiuu dont il est 11adê l'.t 
l'article 3:t. 

Atn. /~::S. 

Les décisions des députations doivent être 
motivées à peine de nullité; elles contiennent 
les noms, prénoms et domicile tics pm·sonnes qui 
ont été nominativement en cause. 

l'rojel ile la sct•llon eeutrute. 

Arn .. ,i:.;, 

Si iles circonstances exceptiounelles l'y déter­ 
minent, la députation peut, en cas clo refus par 
l'autorité de délivrer nue pièce nécessaire à l'ob­ 
ten lion d'une exemption, ordonner une enquête 
ndmiuistrative , et ensuite prononcer l'exemp­ 
tion. 

ART. 4-t. 

Lorsque la députation reconnalt cp1'1111 appel 
d i,•igé contre une Oil plusieurs exemptions est 
mani lestement mal fondé et inexcusable, elle lu 
déclal'e frustrntoire, et fait remettre, sans frais , 
une expédition de sa décision aux exemptés. 
Ccux-(·Î peuvent réelnmer devant les tribunaux 
une indemnité pour les frais et dommages que 
l'appel lem· a causés . 

. \1n· • .-\5. 

l.es décisions de la députation sont prises ù la 
majorité absolue des membres présents. Le nom­ 
hre des délibérants ne peut êlt·c inférieur à ci1111, 
si ce n'est après une seconde eonvocntion , qui 
sera mentionnée tians la déeisiou. 

En cas de partage, la voix du président est 
prépondérante. 

Les décisions contiennent les noms, prénoms, 
lieu <l'inscription des personnes qui, soit direc­ 
tement, soit pat· leurs parents ou tuteurs. ont 
été nominativement en cause. 

1,:Jles doivent ëtre motivées :1 peine tic nullité, 
et sont proclamées en séance publique. 
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Ain·. 4U. 

4 .es déeisious sont purtées , 11am; les quinze 
jours, à la cunnuissances des habitants de la 
eonuuune, de la manière prescrite pa1· l'ar­ 
ticle 50. 

L'acte de publication est inscrit dans les regis­ 
tres dont il est t'ait mention audit article, 

CIIAPl1'lW, VII. 
UU tU:COURS BN CASSATION. 

AnT. 47. 

Le Couverueur de l:1 province et tous les in­ 
iéressés pen\'ent attaquer les décisions de lu 
députntion par la voie du recours en cassation. 

. Le pounoi doit être formé , à peine de dé­ 
chéance, pa1· le Go11 verneuc, Jans les quinze 
jours , à partir ile la décision; pat· toutes autres 
pcrsonnes , tians les quinze jours, il partir de la 
première publication ordonnée par l'article pré­ 
cédent. 

Le pourvoi n'est pas suspensif. 

Ain. 48. 

La déclaratien du recours est faite au greffe 
lin conseil proviucial , pa1· le demandeur en per­ 
sonne ou pat' un fondé ,le pouvoir spécial, et, 
tians ce dernier cas, le pouvoir demeure annexé 
it la déelnrution. Celle-ci est inscrite dans un 
1·egist1·e à ce destiné. 

Les parties intéressées joindront à Ieur pourvoi 
un extrait du registre dont la tenue est prescrite 
p:11· l'article 59, et si la décla1·:1tion du pourvoi 
est faite plus de quinze jours après la décision, 
cet extrait sera joint i1 la déclaration qui en 
mentionneea ln remise. 

AnT. 50. 

L'acte de pourvoi est signifié textuellement et 
pa1· huissier à toute personne nominativement 

(lrojcl etc lu sectlun renlrnlt•. 

Aur, 4ü. 

Les décisions de la 1léputa1ion <fui p1·011()m•è11 l 
des exemptions ou des exclusions, et tians les­ 
quelles des tiers peu\·cmt ètro intéressés , sont 
portées sans retnrd à la cnnnaissauee tics habi­ 
tants du canton, de la mnnièro prn.~<·t•ilt' pa1· l':11·­ 
ticle 39. 

L'acte de publication est inscrit tians hi 1'•!­ 

gistre dont il est l'ait mention audit a1·ticî~. 

Cll:\PITIU: VI r. 
llli nscouns EN C.\SSATl():0.. 

Anr. -1,ï. 

Sous la réserve de la limite mentionnée à l'ar­ 
ticle G9, les décisions de la députation peuvent 
être nttaquées par -ln voie du reecurs en cassa­ 
tion. 

Le pourvoi doit ètre , /1 peine tic déchéance , 
motivé et formé dans les tlêlais suivants: 

I" Par le Gouverneur, dans les quinze jours ;"1 
partir de la décision ; 

2" Dans le même délai par l'intéressé se pom­ 
voyant contre une décision qui a prononcé s:1 
désignation pom· le serviee , ou l'efnsé le rcmpln­ 
çanr qu'il avait présenté ; 

5° Dans les quinze jours ù partir de b p1·c­ 
mière publication prescrite, pa1· tons les antres 
in t éressés. 

ART. 48. 

(Comnw ci-contre.] 

,\in. 49. 

tes parties intéressées mentionnées au 5,, (Ici 
l'article ,i7 joindront à leur pourvoi, s'ils n'a pas 
été fait dans les quinze jours lle la décision, 1111 

extrait du registre dont la tenue est ordonnée 
pat' l'article 46. Cet extrait sera annexé il la dé­ 
elaration de pourvoi, qui en mentionnera lare­ 
mise. 

ART. 50. 

(Comme ci-contre.) 
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Projet de Hl6-i. 

1:u cnuse , tians los dix. jours de la déclaration, i1 
peine de déchéance, 

l.n (:0111' de cassation statue, toutes affaires 
('('SSllll tes. 

Anr. 51. 

Tous les actes do cette procédure soul exempts 
,lL•& frais do timbre, d'enregistrement et d'a­ 
uiendes, 

Lo 1·ejot du pourvoi ne donne pas lieu il l'in­ 
deuiuité énoncée n l'art. 50 de Ill loi du /h aoüt 
1s;v2. 

Ar.T. 52. 

Si la cassation est prononcée. la cause est 
renvoyée à la députation permanente d'un autre 
conseil provincial. 

Si la seconde décision est attaquée par les 
mêmes moyens que la _première, il est procédé 
ronfovmément il l'art. 25 de la loi du 4 août 
·1852. 

CHAPITRE vru. 
ni-: J..\ SUBS'rl1'UTION 1~1' DU REMl'LACEMEN'l'. 

(1) ~ous publions, sous l'annexe B, le chapitre '111 tel 
qt,1· 1~ proposait le projet de 18G4. 

l'roJel do la seettou centrale. 

Anr. 51. 

Tous les actes de cette procédure sont exempts 
des frais de timbre, d'enregistrement et d':1- 
mandes. 

Sauf la condamnation aux frais et aux dépens, 
aucune indemnité du chef de rejet du pourvoi ne 
peut ëtre imposée au demandeut an profit du 
défendeur. 

Ain. 52. 

Si la cassation est prononcée, la cause est ren­ 
voyée il la députation permanente d'un autre 
conseil provincial. 

Si ln seconde décision est annulée pa1· les 
mêmes motifs c1ue ceux de la première cassation, 
la députation à qui l'affaire est renvoyée , se con­ 
forme à ln déclsion de la Cour de cassation sui· 
le point lie droit jugé par celte Cour. 

CHAPITRE VIH. 
DU RE~ll•LACEMENT E1' DE LA l'EIHlUTA'flON. 

('l'c,.,1c commun entre le Gouvernement el la section centrale, 
sous réserve d'observations de dêtnil.) 

AnT. 53. 

Tout individu désigné pour la milice peut se 
faire remplacer. 

ÀRT. 5-1.' 

Pour ëtre admis comme remplaçnnt , il faut: 

1 ° Apparteni1· :l la classe courante ou i1 une 
classe antérieure, et ne pas avoir trente ans t•é­ 
volus au :SI décembre de l'année précédente; 
2° Produire) si l'on est mineur, le consente- 

ment prescrit 1ia1· l'article 99; • 
5° Être affranchi de tout service: 
4° ,hoir la taille exigée pour les miliciens, et 

ëtre reconnu apte au service; 
5" Produire un certificat de l'administrai ion 

des communes que l'intéressé aurait habitées de­ 
puis le I" janvier de l'année précédente, consta­ 
tant: 

a. Qu'il est de bonnes vie et mœurs ; 
b. Qu'il est célibataire ou veut' sans enfant: 
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Pr~fel de fll(J,t. l'1·oJel ,le! 111 section eentrale. 

c. Que, postérieurement au I" janvier de l'au­ 
néo précédente , il n'a pas eu <le résidence éta­ 
blie à l'étrangee; 

d. Qu'il n'a été condamné, ni en Belgique , 11i 

à l'èrrangee, à un emprisonnement do deux ans 
a11 moins, ou f1 une peine moindre du cher d,• 
vol, eseroquerlo, abus de confiance on auentnt 
aux mœurs, 

L'intéressé, s'il a fait partie de l'année. doit 
produire, en outre , un certificat de bonne con­ 
duite signé par le chef du corps auquel il a ap­ 
pnrtenu , ainsi qu'une attestation portant qu'il 
peut ëtre admis à reprendre <lu service. 

Anr. !;i5. 

Pat· exception au numéro 1° de l'article pré­ 
céùent : 

1 • Un frère a la faeuhé <le SCl'\'Ît' pour sou 
frère non encore incorporé, <lès qu'il a atteint sa 
dix-neuvième année; en cas d'admission, il sera, 
lors du 1î1·agu au sort auquel son :\ge. l'appellera 
à concourir, remplacé sur la liste des inscrits 011 

il doit être porté, pal' le frère qu'il a remplneé ; 

2° Les hommes 11ui ont fait partie de l'armée 
peuvent se présenter comme 1·empla~an1s, (1)1·s­ 
cp1'ils n'ont pas trente-six ans révolus au 51 dé­ 
cembre précédent, 

ART. 56. 

Le certificat communal doit ëtre présenté au 
visa du commissaire de l'arrondissement dans 
lequel la commune est située. L'administration 
communale ne peut délivrer, dans le cours tic la 
même année, plus ~•1111 certificat à un même in­ 
dividu , à moins qu'il ne s'agisse d'en renouveler 
un <lont la date serait périmée, a111111el cas men­ 
tion expresse serait faite tic cette eirconstnuce. 

Le commissaire d'arrondissement ne vise le 
nouveau certificat qu'après s'être rait remetrrc 
l'ancien pour le détruire, et s'être assuré qu'il 
n'en a pas été fait usage. 
li tient note dans un registre spécial de tous 

les certificats qu'il vise, en mentionnant la date 
de leur délivrance, les noms tics communes dont 
ils émanent et des individus qu'ils concernent. 

ART. 57. 

Tout certificat produit devant un conseil lie 
milice est marqué d'un sceau et visé p:w le pl'é- 
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sident , quelle 111w soit la décision prise; il n'est 
plus dès lors admissible. 

Les eertifleats des ndmiuistrations commu- - 
nalos dont la date serait antérieure de deux mois 
/1 leur présentation, seront écartés, 

Anr, ti8. 

L1: remplaçaut refusé par un conseil de mi­ 
lice ne peut plus se présenter en cette c111alittl 
tians le cours de la mëme année. 

Amui do procéder ù l'examen des honuues , le 
président leur demande s'ils ue sont pas dans ce 
cas d'interdiction; s'ils n'ont pas_ été exclus de 
ra nuée pour imlignité; s'ils n'ont jamais, soit 
en Belgi11'1l', soit en pays étranger, été conùam­ 
nés ù uu emprisonnement de deux ans au moins, 
ou ù toute antre peine po111• crime, \'OI, escro­ 
querie, abus de confiance, seustrnetion counnise 
connue dépositaires publics, ou pour attentat 
aux mœurs. 

lis sont en même temps avertis qu'une réponse 
menscngëeo lem· ferait encourir- la peine de huit 
jours à trois mois d'emprisonuemem. 

Leurs déclarations sont actées dans les déci­ 
sions. 

ART. ~m. 
L'admission d'un remplnçant apparteuaut ù 

la levée courante est considérée comme non 
avenue, si son numéro ùe tirage l'appelle au ser­ 
vice. 

ART. 60. 

Tout remplacement doit faire l'objet d'un con­ 
trat reçu par un notaire. à l'exception du cas où 
un frère est remplacé par son frère et de celui où 
un milicien est remplacé directement p:11' le Dé­ 
partement ile la Gue1-re. 

Les centre-lettres sont nulles de plein droit, 
Les honoraires du notaire pour la rédaction de 

l'acte , l'inscription an répertoire, la vacation :1 
l'enregistrement, les conférences el autres pré­ 
liminaires, et la délivrance des trois expéditions 
destinées au remplacé , au remplaçant et au 
corps dans lequel il est incorporé, sont fixés à la 
somme lie 15 francs, uon compris les frais de 
timbre et d'e111•egistrement, dont le droit est llxé 
en principal il fr. ·I 20 c•. 

Ain. 61. 

Le 1)1'iX <lu remplacement est évalué en :.i·­ 
~ent. 
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Irans les dix jours ile l'incorporation déflni­ 
tive , il li oit ~11·0 versé sur ce prix , excepté dans 
le cas où un f1·ère remplace son fioè1·e, '•00 francs 
li la cuisse du corps, si le rempluçuut entre dans 
la partie active du contingent, cl 100 francs s'il 
entre dans la réserve. 

Fuute de remplir celle uhligation, le remplacé 
est immédiatement appelé au service, el lu rem­ 
plaçant, libéré. 

Ces sommes sont incessibles el insaisissubles ; 
elles produisent tics intérêts :\ 4 p. Ofo l'an. 

Le remplnçant a druit à la remise ile la moi­ 
tié du montant du versement el lies intérêts, 
lorsqu'il est envoyé en congé illimité, et à l'autre 
moitié, lorsqu'il reçoit son congé détiniti f, :1p1·i>s 
déductiun de la _delle qu'il poucrait avoir con­ 
tractée /i la masse d'habillement et de •·~para­ 
rions. 

En cas 110 décès d11 remplaçant , la remise se 
fai l sans retard à ses héritiers. 

Le cautionnement est acquis it rttat : 

·1° Si le remplaçant s'est rendu impropre au 
service, soit par mutilation volontaire, soit 1rn1· 
tics infirmités q11'il a frauduleusement pr0\'0- 
quées llc1u1is son incovpornriou , 011 dont son in­ 
conduite est la cause; 

2° Si, par suite d'une ou de plusieurs (·011- 

damnations, il a :1 ses charges pins de soixante 
jours de désertion dans formée nctive , ou plus 
de quinze jours dans la réserve: 

5° S'il se fait exclure de l'armée tin chef 11'i11- 
1lignilé. 

r\UT. G':!. 

Le remplaçant valablement el déflnitiretmnt 
incorporé. et dont le versement preserit par l'ar­ 
riele précédent a été elfeetué , libère compléte­ 
ruent le remplacé. 

Anr, 6:5, 

Si le remplacé ne remplit pas les ol,li3atio11s 
stipulées par le cuntrnt , le remplaçnnt , sans rie­ 
mir justifier de son indigence. est admis à jouit· 
tic la faveur du pro Deo, pour nt traire le rem­ 
placé en justice. La cause est instruite el jugée 
comme urgente. 

En cas de condamnntion , le remplacé qui 11·;1 
p~s exécn té le jugement dans le délai fhé est 
appelé au service, et le remplaçant est con­ 
grdié. 
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Anr. (H. 

Le remplacement effectué au moyen <le pièces 
qui sont reconnues fausses ou qui attestent des 
faits matériellement faux, est nul. 

Cette nullité est prononcée par la députation 
pcnnunente de la province où le droit a été 
exercé. 

En cas d'annulation, lu remplacé est tenu de 
servir en personne ou do fournir uu autre 
homme. 

La somme restée en dépôt à la caisse du corps 
lui est restituée, déduction faite de cc qui revient 
~ la ruasse d'habillement et de répnmtions. 

AnT. 65. 

Le Département de la Guerre est autorisé i1 
faire des remplacements en dehors des preserip­ 
tions énoncées aux articles précédents. 

Un arrêté royal détermine le mode et les cou­ 
ditions de ces remplacements , et organise l:1 
caisse tians laquelle les fonds qui en provien­ 
dront seront versés. 

Celui qui est remplucé par le Département do 
la Guerre ne peul être recherché d'aucun cher, 
dès qu'il a payé le prix du remplacement; son 
remplaçant, même en ce 11ui ecncerne l'exemp­ 
tion tics frères, est toujours censé au service. 

AltT. 66. 

A près son incorporation définitive, nul ne 
peut plus se faire remplacer •1u·e11 vertu d'une 
autorisation du Ministre de la Guerre et en se 
conformnnt aux conditions qui lui seront im­ 
posées. 

A1rr. 67. 

Deux miliciens de la classe courante, apparte­ 
nant mëme il des provinces différentes, dont 
l'un est désigné pour la partie active du contin­ 
gent, l'autre pom· la réserve, peuvent échangei­ 
leurs numéros. 

La permutation n'est parfaite que lorsqu'ils 
sont définitivement admis pour le service. Cha­ 
cun d'eux est alors censé avoir tiré au sort le 
numéro que l'échange lui attribue. 

La permutation , reconnue régulière, est con­ 
statée administrativement et n'entratue aucuns 
frais. Un arrêté royal en détermine le mode, 
ainsi que les délais dans lesquels elle doit Nr1• 
demandée et opérée. 
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CHAPl'J'IŒ IX. 
DE 1,'1NCORl'OfU'l'IOi'i. 

Aa'r. (i8. 

Le Cnuvernement fixe l'époque il laquelle 
les hommes désignés pou1· le service sont remis 
à l'autorité "militaire. 

Cette remise se fait au chef-lieu de lu province 
p:ll' lo Go11\'c1•ne11r, qui adresse préalablement à 
chacun lies intéressés un ordre lie départ. 

Dès que les miliciens quittent leur commune 
pour être dirigés vers le chef- lieu, ils sont 
nom-ris et logés aux frais de l'lttat. 

Au moment de la remise, l'autorité iuili­ 
taire fait esaminer pat· des médecins de l'armée, 
les miliciens, remplaçants ou substitunnts. Dans 
les trente jours suivants, elle renvoie devant 
ln députation permanente ceux qui pnraissent 
impropres au service et qui n'ont pas encore été 
examinés p:11· ce collége conformément à l'ar­ 
ticle 41. 

La députation statue dans les quinze jours de 
ce renvoi. 

Sa décision est déûnitive. 
Les dispositions qui précèdent sont applica­ 

bles aux remplaçants et substituants qui ont 
subi une condamnation dont le conseil de milice 
:urr:lit ignoré l'existence. 

()1·0Jel 111' l11 section ccnlt•alt•. 

Arn. 67"'' 

Le l\linis11·c de la Guel'l·o peut autoriser la 
perrnutatien entre deux miliciens déflnitivement 
incorporés cl appartenant à une môme levée , 
dont l'un sert dans la partie active de I'armée , 
et l'autre tians la réserve. Dnns ce cns , les pm·­ 
mutants, servant ou uyant servi ;t•égulièrement · 
tant avant qu'après l'échange de leurs positions, 
sont considérés, en ce qui concerne les exoiup­ 
rions do Irères , comme ayant respectivement 
conservé le111· numéro tic Lir:1gc. 

CHAPITl\E IX. 
l)~; 1:1NCOltl'ORA'flON. 

ART. 68. 

Le Gouvernement fixe l'époque à laquelle les 
hommes désignés potu• le service sont remis à 
l'autorité militaire. 

Cette remise se fait au chef-lieu <le la province 
pat' le Gouverneur , quieu dresse l'état en signa­ 
lant spécialement les miliciens fOmpt·is dans les 
contingents nntérieurs , dont la dispense on le 
détachement S111' les contrôles n'a pas été main­ 
tenu. Un étal séparé indique les inscrits de la 
levée courante appelés au service et dispensés 
de l'incorporation. Chacun tics intéressés reçoit 
prénlablemeut , du commissaire d'arrondisse­ 
ment, un ordre de départ, 

Dès que les miliciens quittent leur commune 
pour ëtre dirigés vers le chef-lieu, ils sont 
nourris et logés aux frais de l'f:tat. 

ART- 69- 

Au moment tic la remise, l'autorité militaire 
foit examiner par tics médecins de l'armée les 
miliciens et remplaçants. Dans les trente jours 
suivants, elle renvoie à la députation ceux qui 
paraissent impropres au service, el , en outre, 
s'il s'agit de remplaçants, ceux qu'elle considère 
comme ne remplissant pas l'une des autres con­ 
dirions requises. 

Toutefois, le renvoi ne peut être appliqué 
aux hommes qui ont déjà été examinés par ce 
eollége, conformément à l'article 4t. 

La députation, assistée comme il est dit ù cet 
article , statue dans les quinze jours du renvoi. 

Sa décision ne peut être soumise à la Cour de 
cassation que par le Couverneur , ou par un tiers 
intéressé dont elle entraîne l'appel au service, 
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i\1rr. 7U. 

Si lu liste Liu tlrage ile l'année courante no 
présente pas, pour former le contingent, un 
nombre suffisant d'hommes désignés pour le 
service , il est t'ait appel aux trois classes auté­ 
rieures en conuuençnnt par la moins ancienne. 

Les inscrits sont examinés par le conseil tic 
milice et, s'il n'est pas réuui , pa1• la députation. 

Dans cc cas, la députntiou statue en premier 
cl llt•1·11ic1• l'CSSOl't eonlormément fi l'auicle 41. 

Aur, 71. 

Lorsqu'une décision de la lfl:pulation annule 
uue désignation pou1· le service, la eommuue , 
s111• l'ordre du Couverneur , fournit immédiate- 
1111•11t llll autre honuue Jllllll' parfaire S011 COll­ 
tiu~cnl. 

Lorsque l'annulation porte sur une exemption 
neeonlée, le dernier a11pclt'• de la commune, 
clans l'ordre tics numéros, s'il sert en sus du 
contingent, est remplacé p:H· celui dont l'exemp­ 
tion n'a pas êté maintenue. 

An r. ï2. 

Aucun appel pom eompléter le contingent ne 
peut avoir Heu après le 1 ,., aoùt. 
li est néanmoins dérogé :\ cette 1·ègle, lorsque 

iles décisions sui- des questions d't'lat, d'àgc 011 

de droits civils, ou J1•s décisions prises ensuite 
11"nrrNs ile ln (.em- de cassation, modifient 
l'ordre p1·imi1if des appels. 

Lorsqu'un milicien ùésignè pom· le service et 
compris tians le cont ingcnt, meurt avant le jom­ 
lixé pour l'ineorpornuen , on appell», pour le 
remplacei-, un numéro plus élevé. 

CHAPITRE X. 
OF.S t:ONGÉS. 

Ain. ï5. 

Les miliciens, remplaçants et substituants 
qui ont passé an moins deux ans et demi sous 
les armes , peuvent seuls èlre envoyés en congé 
illimité- 

Ceux qui appnr+iennent nnx 6°, 7• et 8° classes 
peuvent eontrncter mariage, en prouvant, par 

l'ruj<>L 11t• ln section ct•ull·alt•. 

A111. 70. 

(S11ppl'Î1111•.) 

A11r. 71 . 

Lorsqu'une décision de la députation annule 
une désignation pour le service , le canton, sui· 
fa réquisition du Gouverneur, fournit immédia­ 
tement, dans l'ordre des numéros, un autre 
homme pour parfaire son contingent. 

li en est de mëme si un milicien désigné pour 
le service meurt avant le jour fixé pou,· la remise 
du contingent à l'autorité militaire. 

Lorsqu'une exemption est annulée par la dé­ 
putntion , le dernier appelé du canton, dans · 
l'ordre des numéros , s'il sert en sus du contiu­ 
gent , est remplacé par celui tlonl l'exemption 
n'a pas 1Hé maintenue. 

• \11 r. ï-1. 

Aucun appel pom· compléter le contingent ne 
peut :l\'oil' lieu, lorsque trois mois se sont écou­ 
lés depuis sa remise. 

li est néanmoins dérogé à celte règle, lorsque 
des décisions sur des questions d'état , <l':\ge ou 
de droits civils, ou lies décisions prises en suite 
d'arrêts de la Cour- ,k cassation, modifient 1'01·­ 
dre primitif des appels. 

ClL\l>l'fRE X. 
OES CONG(S, 

. \l\T, 73. 

Les miliciens ou remplaçants qui out passé au 
moins vingt- quatre mois sons les drapeaux, 
d'après le mode déterminé par le Ministre de la 
Guerre, peuvent seuls être envoyés en congé 
illimité, sous la réserve de le111• rappel pendant 
un mois, durant trois années . 
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111t certitlcm ile le111· chef de corps, qu'ils ont 
sohlé lem· 111'1 le h ln masse. 

Les miliciens, vemplnçnnts et substituants 
envoyés eu congé illimité devront se présenter 
au bourgmestre ile la commune dans le mois 
ile leur arrivèo; ils no peuvent changer tic rési­ 
deuce , sans avoir fait viser nu préalal.le leur 
congé p:u· l'ndministrarion tlt• la co11un1111~ qu'ils 
11111t1cnt. 

ClL\PITfi~ XL 
tH:S CERTH'IC.\TS. 

A1rr. 75. 

Les certiflcats i1 l'appui d'une demande d'ex­ 
emption sont délivrés et signés pat• le bourg-_ 
mestre ou celui qui le remplace, et pat· deux 
conseillers communaux désignés annuellement 
par le Gouverneur. 

En ras tic décès, de maladie Ott d'autre empë­ 
chement graYe de l'un iles cerûllcateurs, le cer­ 
tillent n'en est pas moins valable, ponrrn qu'il 
y soit foit mention de cette circonstance. 

li en sera de mëme si l'un des eertificateurs 
n'urloptait pas l'avis de ses collègues. 

l'1·~Jet de ln secuon centrale. 

Les miliciens et remplaçants du contingent 
tic réserve ne sou t appelés sous los armes r1 ue 
pour quatre mois pendant la première année, et 
pour un mois poudnnt chacune des années sui­ 
vantes. 

Les précédentes dispositions seront toujours 
appli1p1ét>s I il moins qu'une dlsposltiou contraire 
ne soit insérée dans la loi Ludgélni,·c ou dans 
celle du contiugent. 

Les milîcieus et remplaçants peuvent con­ 
traeter 111a1·iage en pruuvant , pnr un eertilicat 
tic leur chef de cor·ps, qu'ils ont soldé leur dette 
à la masse, lorsqu'ils ont achevé leur cinquième 
année tians la partie active du contingent, ou 
leul' quai riëme du os la réserve. 

Anr. 74. 

Un arrëté royal prescrira les mesures néces­ 
saires pour que le rappel tics hommes en congé 
illimité puisse s'effectuer promptement. Ceux-ci 
peuvent Nre soumis à se présenter avec leurs 
ellets militaires il deux revues par année, et à 
n'établir leur résidence f1 l'étranger qu:1 cer­ 
mines conditions. 

Ceux qui contreviendront aux dispositions 
prescrites, sans toutefois avoir commis une in­ 
fraction directement réprimée pnt· les lois mili­ 
taires , pourront être rappelés sous les drapenux 
pour un terme d'un mois à six mois. 

CfUPITlŒ XI. 
u ns c an TH' 1 c ,\T s. 

AnT. ï;,. 

l.es certilicats :i l'appui de demandes de libé­ 
ration provisoire 011 définitive <lu service, sont 
délivrés par le collège des bourgmestre et éche­ 
vins. 

Le collège ne peut délibérev si la majorité de 
ses membres n'est présente. 

En cas de parité de voix, la décision est remise 
à une séance ultéi-ieure , ilxée à bref délai , et ù 
laquelle sera convoqué, au besoin, le conseiller 
le premier en rang d'ancienneté. 

Si, par une cause qnelcouque , les voix se re­ 
partissent une deuxième fois en nombres {gaux. 
celle du président est prépondérante. 

Il doit être stutuè sur toute demande; les votes 
sont mentionnés dans les décisions; en cas de 
refus du certificat, acte en est donné à l'intéressé, 
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Lorsque les eertiflcats se rapportent il l'un 
des cas prévus sous les n•• 5, 4, 5, 6 cl 7 de 
l'article 22 et 3, 4, 5, G, 7, 8 et 9 de l'article 23, 
ils no peuvent ëtre délivrés- que sur le témoi­ 
gnage de trois personnes bien famées et prises, 
autant que possible, parmi celles dont les fils 
font partie de la levée courante, ou d'une des 
lt•n•e:- non libérées. 

CIIAP!Tlll:: XII. 
lHSP0SI'flO:'lS Pf:N.U.ES. 

Ain. 77. 

Seront punis d'une amende de vingt-six à 
deux cents francs : 

·I'' Ceux qui auront n~gligé de requérir l'in­ 
scription dans le délai fixé à l'article 10 de la 
prrstnle loi; 

l'rojcl ne ILI secllon centrale. 

Dans les cantons de milice qui comprenuent 
plus d'une eorumune , toutes décisions <les col­ 
lèges des Lom·gmestro cl échevins concernant 
des demandes fondées sur l'état de fortune des 
familles, sont soumises à l'avis consultatif d'une 
commission composée d'un <lôlégul\ de chaque 
commune, choisi par le collége des bourgmestre 
el échevins, soit dans son sein, soit parmi les 
membres du conseil communal. 

La commission est convoquée dans une loca­ 
lité du canton pat• le commissaire d'arrondisse­ 
ment, qui la préside et y a \"OÎX délibérative. Eu 
cas d'empêchement de ce fonctionnairo , un sup­ 
pléant est désigné par le Go11n1·ne11r. 

La commission siégc à huis clos. Quel <111c soit 
le nombre des membres présents , elle émet son 
avis; la réplll'tition des voix y est consignée. 

J\11-r. 7(L 

Dans tous les cantons, les demandes de certi­ 
ficats motivées sur l'état de fortune de la famille 
doivent être adressées, verbalement ou par éerit , 
à l'administration communale, dans les dix jours 
<111i suivent celui du tirage au sort: il en est im­ 
médiatement donné acte à l'intéressé. 

Passé ce délai, les demandes ne pourront plus 
être admises, 11 moins qu'elles ne soient fondées 
sur des laits postérieurs à son expirnriou. Dans 
ce cas, le collège des bourgmestre et échevins 
délivre, s'il y a lieu, le certiflcar, en précisant 
l'événement qui le-justifie. Si le canton est rom­ 
posé de plus d'une commune, I'avis eonsulratif 
de la commission des délégués est remplacé pal' 
un rapport écrit du eonnnissaire d'arrondis­ 
sement. 

lians des circonstances exceptionnelles, l:t 
députation peut relever un réclamaru de la dé­ 
chéance qu'il a encourue, en énonçant les motifs 
qui la déterminent. 

CHAPITRI!: XII. 
0ISP0SITIOi'!S PÉNALES. 

ART. tt. 

Sont punis d'une amende de vingt-six francs 
it deux cents francs : 

1 ° Ceux qui ont négligé de requérir l'inscrip­ 
tion clans le délai [ixé au premier par:igl'aphe do 
l'article 10; 
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2" Les hum mes <le l'a1·1 qui, sans motif admis 
pat• le conseil Je milice ou pat· la députation 
permanente, auront manqué :\ 1'11110 ou à plu­ 
siem's séances do ces colléges , s'y seront rendus 
tnr,li vemenl ou auront refusé ile visiter à domi­ 
eile les individus qui leur auront été désignés ; 

-5" Les militaires qui auront coutrevenu aux 
.lisposltlons de l'article 7 4. 

. \R'f. 78. 

Sera puni d'un emprisonuemcnt d'un mois :'t 
six mois , celui qui, exem pté pal' le conseil de 
milice du chef d'infirmité ou de défaut de taille , 
refusera de eornparultre sur l'appel devant ln 
députation permanente; immédiatement après 
la condamnation il sera , s'il y a lieu, tlêsigné 
pom· le service , et l'inscrit qui aura été appelé 
:1 sa place sera congédié . 

An'f. 79. 

Les faits mentionnés aux deux articles précé­ 
dents sont constatés par procès-verbal du bourg­ 
mestre, du président du conseil de milice 011 du 
1:ouw1·nl'n1·. 

Ain. 80. 

Seront punis d'un emprisonnement de deux 
mois à deux ans : 

t O Les hommes de l'art qui, pour favoriser 
11111elqu'un, certifleront faussement des maladies 
1111 lies infirmités pouvant dispenser Liu service: 

2° Ceux qui auront sciemment concouru à la 
délivrance de certificats ou autres pièces attes­ 
tant des faits matéeiellemen t faux, et devant 
servir à procurer une exemption, ou l'ad mission 
d'un remplaçant ou d'un substituant; 

5° Ceux <1ui auront employé sciemment <les 
moyens propres à faire nattre ou à développer 

lll'Ojel tle lu sectton cenu-ate. 

2° Les hommes de l'art 1111i, sans motif aduti, 
pa1· le conseil de milice ou 1mr la députmion , 
ont manqué à l'une ou à plusieurs séances de ces 
eolléges, s'y sont rendus tardivement, ou 011t 

refusé de visiter à domicile los individus r1ui lew· 
auraient été désignés; 

:;° Ceux qui' provoquant le trouble Oil y pal'­ 
ticipant dans une séance consacrée par l'autorité 
aux opérations Je la milice, ont résisté il un 
ordre d'expulsion donné pa1• le président ou p:11· 
le fonctionnaire 1111i les di1•ige. 

ART. 78. 

{Supp1·im6.) 

.\ln'. ï!). 

L'infraction mentionnée ou numéro 1 de l'ar­ 
ticle précédent , est constatée [)3t' procès-verbal 
du bourgmestre: celles que prévoient les nu­ 
méros 2 et 5, sont constatées par procès-verbal 
du fonctionnaire qui préside ou 1li1·ige la séance 
tic milice. 

Ain. 79i,;,. 

Sont p1111is d'un emprisonnement de huit j1H11·s 

à trois mois, ceux qui, se présentant connue 
remplaçants, ont, en violation de l'article 58, 
fait une déclaration mensongère. 

ART. 80. 

Sont punis d'un emprisonnement de huit 
jours :1 deux ans : 

J ° Ceux qui ont subi des examens d'aptilu1l,i 
physique prescrits par la loi, en prenant ou en 
se laissant attribuer le nom d'un tiers , dans le 
but lie lui procmer une exemption ou de le faire 
ndmettre au service; 

2° Ceux qui, appelés par leur numéro à foire 
partie du contingent de leur classe, onl employé 
des moyens propres à faire naître ou i1 déve­ 
lopper des maladies ou infirmités pour se faire 
exempter du service, ou qui se sont mutilés 011 
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P1·ojct tlc lUtM. 

dt·~ maladies ou inllnuités 1p1' ils lu voqueut pour 
~e foire exempter du service; 

/•" Les iuscrits convaincus tic s'être mutilés 
volontairement pom ~e 1·c1Hll'O impropres au 
service: il l'expiration de leur peine, ils sc1·011l 
mis :i la disposition <lu M inistru de la Guerre, 
po111· un terme de huit ans , quel que soit leur 
Ill l lll Î' ru . 

ÂRT. ~I. 

Dans les cas prévus ù l'article précéùent, les 
cumpliees seront punis des 1111:mcs peines que 
les uuteurs du délit. 

Ain. 82. 

Celui qui, appelé ù l'aire partie du contin­ 
gent , ne se sera pas présenté au jour fixé pou,· 
l'incerpormiou , sera mis it la disposition du 
Ministre cle la Guerre el incorporé pour un 
terme de huit ans. 

Néanmoins, s'il allègue des causes d'empë­ 
eheiueut jugées valables pat· lu députation ptw­ 
muuente , il sera traité comme les appelés ordi­ 
naires. 

Si 1 Jans les six· mois après la 'remise 1\11 

contingent , les retanlatnires n'ont pas été a1l­ 
préheudés, ils sont suppléés par les inscrits qui 
ont obtenu les numéros suivants; toutefois les 
miliciens ainsi appelés sont congédiés <lès que 
les rotardatuires sont incorporés. 

Ain. 8L 

f,'.uticle û de la loi du f5 mai 1849 et 1':11·­ 
tic·lti 41 cle la loi tin 21 mars 1859, sont 
applicables aux délits prévus par les articles 
précédents. 

Celle dernière disposition s'applique ègale­ 
ment t't l'amende prévue par l'article 4i. 

l'1·0Jcl de la section eentrate. 

laissé mutiler dans ce but , soit que leur exemp­ 
tion ait été utlmise , soit qu'elle ait été rejetée. 
lis sont, i1 l'expimriou <le 10111· peine, mis li la 
disposition du Ministre de la Guerre pour un 
terme de huit ans. 

Ain. 81. 

Les dispositions du I"· livre du Cotie pénal 
sont applicables aux infrnetious prévues par la 
présente loi. 

Aur. 8~. 

Celui qui, appelé it faire partie du contingent, 
ne s'est pas présenté au jour fixé po111• l'incorpo­ 
rarion , est mis à la disposition du l\linistrc tic 
la Cue1·1·0 po1u un terme <le huit ans. 

Néanmoins, s'il allègue des causes d'empë­ 
chement jugées valables p:w ta députation , il est 
unité comme IPs appelés ordinaires. 
Si le retardataire. exclu du bénéfice du para-­ 

graphe précédent , peut encore être déclaré im­ 
propre :m service eu conformité de l'article 61.l, 
cl si ln décision défluitive annule une désigna­ 
tion p1·011011cée par défaut , soit par le conseil tic 
milice, soit pat· la députation, il est , en outre, 
condamué :1 un emprisonnement tic huit jours :1 
deux ans, lorsque, [)31' suite d'une connivence 
frauduleuse, l'appel d'un antre inscrit pour le 
suppléer sous les armes n'est. plus autorisé par 
la loi. 

Ain. 85. 

Est considéré comme déserteur le Belge c1ue 
le tirage au sort a désigné pour le serviee , el 
qui s'expatrie postérieurement pour se sons­ 

. traire i1 lineovporetion. 

,\1n. 84. 

Dans le cas de détention subie en vertu d'un 
jugement, la durée du service militaire sera 
prolongée 11"1111 temps rgal à celui qui aura élt'> 
passé dans cet état. 
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CHAPITRE Xlll. 
DE L.\ CONSTITUTION DE RBN'fES \'l,\GÈRES AU 

PROFIT DES MILJCIENS. 

{ Le (.;011,ernem~ol n dernnude l'~journc·menl ùc, ni l icles 
86 i1 ms.) 

CllAPITH~ XI V. 
Ot;S f.NG.\G~:JIIENTS \'OLONTAt!H>~. 

AnT. [HJ. 

Un ani!lé royal détermine les conditions d'ail­ 
mission des volontaires. 

Du ttr janvier au t•r août, les hommes appar­ 
tenant il la levée tic l'année courante oc pourront 
ëtre admis il conuncter 1111 engagement volon­ 
taire. 

CHAPITRE XY. 
DISPOSITIONS P.\lt11Cl'Llf:nv.s. 

Airr.100. 

l.e Roi lléte1·minc la forme des 1·egi&lres et 
antres imprimés nécessaires i1 l'exécution de la 
présente loi, ainsi que le nombre el la forme lies 
pièces il produire 11 l'appui, tant tics demandes 
d'e ..•. emption des miliciens ,1ue des demandes 
d'admission tics substituants et remplaçants. 
Toute pièce qui ne sera pas conforme à ces 1110- 

dëles sera rejetée. 
Les frais d'impression des cerrificats et pièces 

exigés pour l'application des articles ~'2. 23 et 
:55, sont à la char~e «les eouunuucs. 

ART. 101. 

Projet ile ln section centrale. 

CIIAPITHE XIV. 
DE~ EliGAGEllENTS ''01.0NTAlllES. 

Anr. 99. 

Un arrêté royal détermine les conditions d'ad­ 
mission des volontaires. 

Le premier engagement doit soumettre le rn­ 
lontnire aux mêmes obligations c1ue le service de 
la milice. 

Le mineur d':\ge doit justifier préalablement 
du consentement Je son père, ou tic sa mère 
veuve, ou, s'il est orphelin, tic son tuteur. Ce 
dernie1· devrn être autorisé pal' délibération 1111 
conseil de Iamillr-, 

CIIAPITHl~ XV. 
lll~P()SITlOi'IS l'.\RTlCULll'::fU·:S. 

Ain. 100. 

Le ltoi prend toutes les mesures nécessaires 
pour l'exécution de la loi, détermine la forme 
des registres el autres imprimés, ainsi que le 
nombre et la nature des pièces dont la produc­ 
tion est prescrite. Toute pièce qui n'est pas con­ 
forme aux modèles est rejetée. 

Les frais d'impression des cert ificals et pièces 
exigês pou1· l'application des arrieles 22, 23, 
23'", 21,, 25, %, %'", si, 75 et 76, sont i1 la 
charge de la circenscription cantonale de lil'agc, 
et répartis , s'il y a lieu, pa1· la députation entre 
les communes qui la composent , ù raison tic 
lèur population respective. eonstarée pa1· le 1·c­ 
censément Mcennal le plus récent. 

Ain. ·lüO'·"· 

Tous actes et pièces concernnnt l:i milice sont 
exempts de frais tic timbre et d'enregisn cillent, 
sous la réserv c énoncée /1 l'article (\0. 

i\iu. 101. 

Les individus soumis anx obligations de ln I Les individus soumis aux obligations de la 
présente loi et !lgés de dix-neuf ù trente-six ans p1·éseotc loi et :1gés de 19 à 36 ans accomplis, 

1 

6ï 
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aeeumplis, !Hl pourront erre mariés que sur la 
productiou d'un ccr1i{ic511 délivré p:ir le Couver­ 
nem· et constatant qu'ils ont satisfait aux obli­ 
gations imposées , soit par les lois antérieures 
sm- la milice, soit par la présente loi. 

Il est défendu, dans cc cas, i, tout officic1· de 
l'état civil de procédee aux publications de 111a­ 

vinge , sous peine d'une amende de douze cents 
francs. L'emprisonnement subsidiaire , à défaut 
tic payement de l'amende, sera de six mois à 
deux ans. 

ART. 10.:!. 

Les mêmes individus no peuvent obtenir une 
pal ente ou un passe-port pour l'étranger, qu'après 
avoir fourni la preuve qu'ils ont satisfait aux lois 
Je la milice. 

Néanmoins, les militaires en· congé illimité 
peuvent obtenir une patente, en exhibant lem· 
congé, et un pnsse-port à l'étranger, en produi­ 
sant l'nutorlsntion 1l11 Département do la Guc1·1·e. 

Am·. I05. 

Nul ne peut être admis à un emploi sala,·îë sur 
les fonds de l'État, de la province ou de la com­ 
mune, qu'après avoir fourni la preuve qu'il a 
satisfait aux lois sur ln milice. 

Un règlement d'adrninistratien générale orga­ 
nisera , dans tous les 1·égimenls de l'armée , des 
écoles pour les militaires en activité de service. 

Le Gouvernement favorisera spécialement et 
autant que les intérêts du service le permettront, 
la fréquentation des cours élémentaires pour 
Jons les soldats ne sachant ni lire ni écrire. 

Arn. i05. 

Les lois antérieures sur la milice sont abro­ 
gée's. 

llPoJet de la section centrate, 

no peuvent être mariés que s111· la production 
d'un eertiflcat constatant 1p1'ils ont satisf.~it uux 
obligations imposées, soit par les lois anté­ 
rieures sur la milice, soit par- la présente loi. Il 
est défendu, dans ce cas, à tout offlcier <le l'état 
civil de procéder aux publications de mariage, 
sous peine d'une amende correctionnelle lie 500 
francs à 800 francs. 

Aar. 102. 

(Comme ci-conu-e.} 

Aur. 103. 

(Co111me ei-contre.] 

Ain. 105''1' 

Il est défendu à tout fonctionnaire ou employé 
civil, participant, de quelque manière tfUC c~ 
soit, à l'application <le la législation sur la mi­ 
lice, ù tout militnire , ile prendre aucune part 
aux opérations ayant pom· objet le l'emplacement 
dans l'année effectué pom· compte d'une société, 
ou pom· celui d'un particulier, ni aux hénéllees 
qui peuvent en résulter. 

A11T. 10-1-. 

Un ,·èglement d'administrntion générale ol'ga­ 
nisera, dans tous les régiments de l'aemée , des 
écoles pour les militaires en activité de service. 

La fréquentntion des cours élémentaires pa1• 
tous les soldats ne sachant ni lire ni éceire , sera 
considérée comme faisant partle du service et, 
connue telle, rendue obligatoire: 

Ain. 105. 

(Comme ci-contre). 
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OISl10SITIONS TUANSITOI n •:s. 

Dans la première répa1·tition des contingents 
provinciaux 11110 les députations permanentes 
feront , après la publication de la préson te loi, 
entre les circonscripticns cantonales de ti1·:1ge. 
elles n'auront pas égard aux frnctions favora­ 
bles ou défavorables antérieurement portées nu 
compte des communes. 

Lors de la première levée qui suivra I'exécu­ 
tion ile la présente loi, le commissaire d'urron­ 
tlissement dressera, s'il y a lieu, dans les cantons 
composés de plusieurs communes, deux listes 
séparées pom· chacune d'elles. L'une ile ces listés 
comprendra les inscrits qui avaient tiré, l'année 
précédente, des numéros atteints par le eontin­ 
gent actif; l'autre liste cumpreudra les inscrits 
se trouvant pour la réserve dans les mêmes con­ 
ditions. Les inscriptions se feront sur chacune 
de ces listes en commençant pa1• les porteurs tics 
numéros qui avaient été appelés les premiers a11 

service. 
Dans la séance consacrée pat• l'article 1 :'i au 

ti1·age au sort, le commissnire d'arrondissement , 
procédant publiquement p:n· opérations séparées, 
déposera dons l'urne des billets portant les noms 
des communes qui comptent un 011 plusieurs 
ajournés ile la catégorie à laquelle s'opplîlp1e1•a 
le tirage. Ces billets seront successivement ex­ 
traits de I'urne , et les ajournés de b commune 
dont le nom sortira le premier, seront inscrits 
en tête de l'une des listes de l'article 12 dans 
l'ordre Je' priorité défavorable des numéros qui 
lem· étaient échus. Il sera procédé de même tians 
tout le cours de· chacun des deux tirages. 

Les jeunes gens àgés de dix-neuf ans accomplis 
au 51 décembre de l'année de la publicmion lie 
la présente loi, ne seront pas tenus à l'inscrip­ 
tion, si la législation antérieure ne les y oblige. 

Les conseils ile milice et les députations con­ 
tiuueront à appliquer la législation antérieure , 
lorsqu'ils auront il statuer s111· le renouvellement 
d'exemptions provisoires existant à l'époque lie 
la publication de la présente loi. sauf le cas où 
d'autres causes d'exemption seraient invoquées, 
tes remplacements et les substitutions effec­ 

Jués avant la mise à exécution ile la présente loi, 
continueront à être régis par la législation anté­ 
rieure , et à avoir tous les effets qu'elle leu!' at­ 
tribue, tant en ce qui concerne la position des 

1 remplaçants et des remplacés, lies substituants 



l f\o ,1-1.1 ( 268 ) 

l1rojcl tic UHM l't·ojct tic la section eeutrnte. 

et des substitués, envers le Département Je la 
Cuerre , qu'en ce qui concerne les droits et les 
obligations des familles respectives. 

Les articles 211"· et 84 no s'appliqueront ,p1'i, 
des faits postérieurs il la promulgation de la pré­ 
sente loi. 
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ANNEXES. 

-- 
ANNEXE A. 

1'ABLEAV des clivm·s cas résulunü , dans les familles de deux> de trois, de 
ouatre et de cinq [rères, tle l'appel simultané de contingents de réserve et 
de contingents d'activité. 

i\'. li. - Chaque numéro indique une famille. 

La Jeure A désigne Jcs frères porteurs de numéros passibles de service dans le contingent 
d'activité, et non exemptés pour des causes étrangères au service d'autres frères, , 

La lettre R désigne les porteurs de numéros atteints par l'appel de ln réserve et non exemp­ 
tés comme il est dit ci-dessus. 

Le zéro (0) désigne les porteurs de numéros non appelés, et les frères exemptés pour des 
causes autres que le service de frères. 

Les volontaires et les hommes Incorporés par suite de défaut d'inscciptien sont compris 
dans Ja catégorie A. 

Les hommes qui, après avoir été incorporés , out quitté l'armée sons avoie fourni un terme 
ile service entratnant l'exemption de leurs Irères , sont compris dans la catégorie O. 

Le trait indique les hommes appelés à servir. 

. FAMILLE DE DEUX FILS. 

Nu d'ordre, 1" HLS. 2111c •·1ts. OBSERVATIONS. 

1 A- A 

2 A- R 

:5 A- 0 

4 R.- A 

5 R- Il- 
1 

Le dernier est dispensé, s'il y:. lieu , parl':n·tide ~,. 

6 R.- 0 

1 0 A- 

8 !) R- 

9 0 0 

68 
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FA~llLLE DE .TI\OlS l'ILS. 

--- . - - 
!\" d'or•Jre. 1"' FILS. 2• f!LS, ;;• •·JLs. OLscrvnlious. ~ •• t1•urJrt. l" l'ILS. 2• l'ILS, 5• FILS. Ohservutions. 

1 A- A A 15 R- Il·- . 0 

2 A- A n-- 16 R- 1) A- 

0 A- A 0 17 R- 0 R- 

,1 A- R A l8 R- 0 0 

Il A- R Il- 10 0 A- A 

0 A- R 0 20 0 A- R- 

7 A- 0 A 21 0 A- 0 

l! A- 0 R- 22 0 n- A- 

9 A- 0 0 23 0 R- R- 

10 R- A- A 24 0 R- 0 

11 R- A- R 25 0 0 A- 

12 R- A- 0 26 0 0 R- 

11S R- R-- A. 27 0 0 0 
' t4 R- R- R- Le tlernh:1· est ,th- 

lJM,5'.s.'Uyu.Ueu. 
viar l'arlide in. 
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FAiUILLE DE QUATRE l-'11.S. 

-- - 

l" ""· I •· ""· t! f! .,,, 
'"f .. 

Obser. al ions 0 I•• f'ILS. 2° rus. 3•FILS. 1•'t'ILS. Observnlions. "' 3• rus. 1• t'ILS. "e :;,, 
li i z 

1 A- A ,\- A 5(i [l- A- 0 0 

. ~ A- A A- l\ 37 R- Il- A- A 

3 A- A A- 0 38 Il - R- A- R 

4 A- A R- A 30 Il- R- A- 0 . 
R- :1 A- A R- R- 40 R- Il- A 

n A- A R- 0 41 Il- R- R- R- Le dttulu· UL t..lh- 

. t!~1"à:;(!{c jî~leu' 
7 A- A 0 A- 4':l Il- R- R- 0 

8 A- A 0 R- 4;:; ll- R- 0 A- 

!) A- A 0 0 44 R- Il- 0 R- 

10 A- R A- A 45 n- R- 0 0 

11 A- R A- R 46 Il- 0 A- A 

12 A- n A- 0 47 R- 0 ,\-- R- 

13 A- R R- A 48 lt- 0 A- 0 

14 A- R R- n- 40 R- 0 R- A- 

15 A- R R- 0 50 R- 0 R- R- 

10 A- Il 0 A- 51 lt- 0 R- 0 
17 A- R 0 R- I") R- 0 0 A- ,)_ 

18 A- R. 0 0 ;ji} R- 0 0 R- 

10 A- 0 A- A 5-1 lt- 0 0 0 
:!O A -- 0 A- R 5.; 0 A- A- A 

21 A- 0 A- 0 56 0 A- A- R. 

2~ A- 0 R- A 57 0 A-- A- 0 

23 A- 0 R- R- 53 0 A- n- A 

24 r\- 0 R- 0 50 0 A- R- R- 

25 A- 0 0 A- (.0 0 A- R- 0 

:W A-- 0 0 R- 61 0 A.- 0 A- 

27 ,\- 0 0 0 62 0 A- 0 R- 

28 R- A- A A r,;; 0 A- 0 0 

2!) R- A- A R- 64 0 R- A- A 

;.o R- A- A 0 115 0 R- A- R- 
;;1 R- A- R A 66 0 R- A- 0 
•·) R- A- R R- 67 0 R- R- A- •>- 

;;;:; R- A- R 0 û8 0 R- R- R- 
54 R- A- 0 A 6!) 0 R- R- 0 

5" R- A- 0 R- 70 0 R- 0 A- ;) 

69 
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'E "2 

3•m,s. 0 l" FILS, 2'ru.s. :i•fll,S, 4• t'ILS, Ohscrvnlious. .o l'"' rns, 2"YIL$. 4•m.s. Oli,cr\ a lions, :;, ..., 
i: z 

71 0 R- 0 n- 77 0 0 n- R- 
72 0 n- 0 0 78 0 0 R- 0 

73 1) 0 A- A- 79 0 0 0 A- 

74 0 0 A.- R- , 80 0 0 0 R- 
75 0 0 A- 0 81 0 0 0 0 

76 0 0 R- A-, • 
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l•'AMILLE DE CINQ FILS. 

- 
Ë i-rus. 2•HL~. 3•FILS. 1•rn.~. l>~Hl,S. j trF(L~ . 2' flLS . :-1• ffL5. -i•r1u,. ll•rn.~. 0 Qbservat,ou,. Obse~, ,ll~•111" 
"' ' "' ~- l ~ 

l A- A A- A A 36 A-· R A- 0 0 

9 A- A A- A R- 37 A- n R- A- A 

5 A- A A- A 0 38 A- "' R-- A- R •• 
4 A- A A- R A ôO A- R R- A- Q 

:, A- A A- R R- 40 A- R R- R- A 

6 A- A A- R 0 41 A- n R- R- R- 

7 A- A A- 0 A 42 A- R R- R- 0 

8 A-;- A A- 0 R- 4~ A- R R- 0 A·- 

0 A- A A- 0 0 44 A- R R- 0 R- 

JO A- A R- A- A 4:; ,._ R R:- 0 0 

Il A- A R- A- R 46 A- R 0 A- .\ 

12 A- A R- A- 0 47 A-, n 0 A- R- 

13 A- A R- R- A 48 A- R 0 A- 0 

14 ,\- A R- R- R- 40 A- R 0 R- A- 

15 A- A R- R- 0 50 A- R 0 R- R- 

16 A- A R- 0 A- !il A- n 0 R- 0 

17 A- A R- 0 R- 52 A- R 0 0 A- 

18 A- A n- 0 0 5~ A- R 0 0 R- 

10 A- A 0 A- A 54 A- R 0 0 0 

20 A- A 0 A- R- 55 A- 0 A- A. A. 

21 A- A 0 A- 0 56 A- 0 A- A R- 

~~ A- A 0 R- A.- 57 A- 0 A- A. 0 

23 A- .i 0 R- R- 58 A- 0 A- R A 

':M A- A 0 R- 0 50 A- 0 A- R R- 

25 A- A 0 0 A- 60 A- 0 A- R 0 

21) A-- ,i 0 0 R- 01 A- 0 A- 0 A 

27 A- A 0 0 0 02 A- 0 A- 0 R- 

28 A- R A-. A A 63 A- 0 A- 0 0 

21) A- R A- A R- 04 A- 0 R- A- A 

:iO A- R A- A 0 65 A- 0 R- A- R 

:il A- R A- R Il 06 A- 0 R- A- 0 

32 A- R A- R R- 07 A- 0 R- R- A 

J3 A- R A- R 0 68 A- 0 R- R- R- 

34 R 
. 

0 A- .\- A 69 A- 0 R- R- 0 

35 A- R A- 0 R- 70 A- 0 R- 0 ~- 
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~ Il i. I< FIL~. 2•nLS, a•.-u.s. 4• flLS. 11•1·11.s. 1! 
1•F!LS, 2< t'ILS, 3• t'ILS. li< FILS, o•FU,S. OLtcnutloos. • Obn-rnUou~ . •• 

' ;,: 

71 A- 0 n- 0 R- 108 Il- A- 0 0 (> 

7?2 A- 0 Il- 0 0 100 Il- n- A- A A 

n A- 0 0 ,\- {\ 110 Il- Il- A- A lt-- 

71 A·-· 0 0 A- lt- 1 li H- R- A- A 0 

1,S A- 0 0 A- 0 112 R- lt- A- u A 

70 A- 0 0 n- A- 113 ll- Il- A- n R- 

17 A- 0 0 R- Il- 114 n- n- A- n 0 

78 A- 0 0 n- 0 us n- Il- A·- 0 A 

7!) A- 0 0 0 A- 110 ll- R- A- 0 n- 
80 A- 0 9 0 R.- Mi l\- H- A- 0 0 

81 A- 0 0 () 0 118 lt·- H- R- A- A 

8:! R- A- A A- A 110 R- R- R- A- H 

8-3 R- A- A A- R 120 R-- R- R- A- 0 

81 n- A- A A- 0 121 R- R- R- R- A 
... 

8.î R- A- A n- A 122 R- Il- R- R- R- Le dt:rnii:r t::- 1 
dûpcns~. ,·ti 

80 R- A- A R- Il- 12:5 n- n- R- R- 0 f.o~N:1~~tt 

87 R- A- A ll- 0 12-1 R- H- ll- 0 A- 

sa n- A- A 0 A- 125 R- U- H- 0 Il- 

BO R- A- A 0 n- 126 lt- R- R- 0 0 . 
!)0 ll- A- A 0 1) 127 R- li- 0 . A- A 

l'i R- A- R A- A 128 R- B- 0 A- Jl- 

!H R- A- R A- R 129 R- R- 0 A- 0 

!)~ 'R- A- R A- 0 130 fi- lt- 0 R-- A- 

!'14 R- A- R R- A 101 1\- lt- 0 R- R- 

o-- R- A- R Il- li- IS2 R- R- 0 Il- 0 ,) 

06 ll- A- R Il- 0 135 n- R- 0 0 A- 

07 R- A- R 0 A- 134 R- l\- 0 () 1\- 

!}8 B- A- n 0 Il- 135 R- li- 0 o. 0 

(.I!) R- A- R 0 0 '136 n- 0 A- A- A 

100 R- A- 0 A- A 13i 1\- 0 A- ,\- n 
101 R- A- - 0 A- n· 138 R- 0 A- A- 0 

to~ R- A- 0 A- 0 139 R- 0 A·- R- A 

10::; H- A- 0 R- A 140 lt- 0 A- R- n- 

to4 R- A- 0 R- R- Hl R- 0 A- R- 0 
-· 

10:; n- A- 0 R- o. '142 I~- 0 A- 0 A- 

IOG H- A- 0 0 A- 143 R- 0 A- p n- 
10i R- A- 0 0 R- 144 1\- 0 A-- 0 0 

. 
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1,15 lt- 0 R- A- A 182 0 A- 0 A- 1\- 

146 H- 0 n- A- n- 181i 0 A- o· A- 0 

147 n-- 0 R- A·- 0 184 0 A- 0 li- A- 

148 R- 0 Il- Il- A- lSli 0 A- 0 1\- Il- 

140 l\- 0 R- Il- R- 186 0 A- 0 li- 0 

150 JI- 0 Il- R- 0 1Bi 0 A- 0 .0 A- 

151 Il- 0 R- 0 A.- 188 0 A- 0 0 R- 

152 11- 0 R- 0 lt- 180 0 A- 0 0 0 

11;3 R- 0 Il- 0 0 190 0 Il- A- A- A 

154 R- 0 0 A- A- 101 0 n- A.- A- R 

155 R- 0 0 A- R-- 102 0 R- A- A- .o 

156 R- 0 0 A- 0 '105 0 1\- A.- R- A 

157 R- 0 0 Il- A- 104 0 R- A- n- n- 
158 Il- 0 0 Il- R- 105 0 R- A- n- 0 

rso R- 0 0 Il- 0 196 0 R- A- 0 A- 

100 n- 0 0 0 A- 107 0 R- A-- 0 n- 
IOt R- 0 0 0 R- 108 0 R- A- 0 0 

162 R- 0 0 0 0 1110 0 R-- R- A- A 

165 0 A- A-- A A 200 0 R- lt- A-- R- 

164 0 A- A- A. R- 2-0l 0 R- R- A- 0 

165 0 ~- A- A 0 202 0 R- R- R- A- . 
166 0 A- A- R A 203 0 R- R- R- R- 

167 0 A- A- n R.!.... 2t).f 0 R- R- n- 0 

Hl8 0 A- A--- R 0 20!5 0 R- n- 0 A- 

169 0 A- A- 0 A 20(l 0 R- R- 0 R- 

170 0 A- A- 0 R- 207 0 R- n- 0 0 

171 0 A- A- 0 0 208 0 R- 0 A- A- 

172 0 A- R- A- A 200 0 R- 0 A- R- 

173 0 A- R- A- n 210 0 R- 0 A- 0 

174 0 A- R- A- 0 211 0 R- 0 R- A- 

175 0 ,A- R-- R- A 212 tl R- 0 R- Il- 

176 0 A- R- R- U- 215 0 R- 0 R- 0 

171 0 A- R- R- 0 214 0 R- .0 0 A- 

178 0 A- R- 0 A- 215 0 R- 0 0 Il.- 

179 0 A- R- 9 R- 216 0 R- 0 0 0 

180 0 A- R--; o· 0 217 0 0 A- A- A 

18) () A- 0 A- A 218 0 0 A- A- R- 
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219 0 0 A- A- 0 2~c; 0 0 Il.- 0 A- il. 

i~O 0 0 A- li- A- 23."S 0 0 Il- 0 R- 

2:!1 0 0 A- li- Il- 23-1 0 0 Il-• 0 0 

~~2 0 0 A- 11- () 235 0 0 0 A.- A- 

'.'.!2;; () 0 A- 0 A- 236 0 0 0 -A- R- 

2:M 0 0 A- 0 ll- 237 0 0 0 A- 0 . 
2'>- 0 0 A- 0 () 238 0 0 0 n- A- .;;> 

':HG 0 0 It- A-- A- 239 0 o· 0 R- R- 

':H7 () 0 R- A- lt- 2-iO 0 0 0 n- 0 

':'!'18 0 0 n- A- 0 241 0 0 0 0 A- 

229 0 0 R- Il- A- ':?42 0 0 0 0 R- 

230 0 0 lt- li- Il- 24;; 0 i 0 0 0 0 
i 

~31 0 0 n- ll- 0 1 
1 

1 
1 
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Texte du ehapitre //li/ dit 1wojet de 1864, «cant les modifiealious 
pl'oposées pm· le (loucernement, 

CJIAPlTHE VIII. 

Ot: L,\ St.:BSTITUTI01i ET DL: llli~ll•LAGE.l!E.YI'. 

Am-, u5. 
Tout individu désigné pour le service peul se faire substituer- on r('m­ 

placer, 

Pour être admis comme substituant, il font; 
l O Appartenir au même arrondissement administratif que le substitué , 
2° Appartenir à l'une <les quatre classes dans lesquelles le contingent peut 

se recruter conformément à l'article 70; 
5° Ètre reconnu apte au service et en être personnellement affranchi, soit 

pa1· un numéro élevé, soit par une exemption fondée sur d'autres causes ,rue 
des défauts corporels , 

4° Avoir lu taille d'un mètre cinq cent soixante-cinq millimètres au moins , 
~ •• Produire un certificat de l'administration des communes que le substi­ 

tuant aurait habitées depuis un an. Cc certificat sera visé pat· le juge de paix. 
du canton et constatera que le substituant est de bonnes vie et mœurs et qu'il 
n'a jamais été condamné , soit pour crimes, soit pour vol, escroquerie, abus 
de confiance, soustraction comme dépositaire public ou pour attentat aux 
mœurs. 

Ain. m;. 
La substitution n'est parfaite que lorsque le suhstituant , reconnu apte au 

service par le conseil de milice, n'a pas été renvoyé devant la députation 
permanente du .conseil provincial par l'autorité militaire dans le délai déter­ 
miné pat· l'article 69. 

Lorsque la substitution est devenue définitive, elle attribue au substitue le 
rung que le substituant occupait dans la liste du tirage de la commune, et 
r-éciproquement , sans toutefois que le frère du substituant puisse invoquer 
l'exemption prévue par les nos 3 de l'article 22 et ·JO de l'article 25. 

AnT. ~6. 

Le substituant renonce à toutes les exemptions qui lui auraient été arcor­ 
dées , sans transporter ses droits au substitué. 

70 
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(;e& miliciens (}HÎ ont obtenu l'une des exemptions prévues par les n°s a 1 6, 
71 8 et 9 de I'article 25, 110 peuvent pus être reçus comme substituants. 

Ucux qui ont été exemptés en vertu des n°~ 5 et 4 <lu même article devront, 
pom· être admis en celle rpmlilé1 produire au conseil de milice le consente­ 
ment de leurs parents. 

ART. a7. 
Los ruiliciens , remplnçunts cl substituants qui sont dans les deux dernières 

années de lem· servico , el dont la classe se trouve en congé illimité, sont 
autorisés ù substituer les miliciens de la levée de l'année courante. Ce3 suh­ 
stituants doivent. réunir les conditions indiquées aux nos 1, 5, 4 et~ de l'ar­ 
ticle :f-t, n'avoir pas dépassé l'àge de 5a ans, et produire un certifient de 
bonne conduite délivré par le chef du corps auquel ils uppai-tionnent. et por­ 
tant qu'ils peuvent étre admis comme substituants. 

Les substitués prennent dans ln mntricule du corps la place des suhsti­ 
tuants. 

AIIT. ~S .. 

Pour être admis comme remplaçant , il faut: 
·1° lhrc Belge ou se trouver dans l'un tics cas prévus par l'article 6; 
~0 Avoir cessé de foire partie des quatre classes mentionnées au n° 2 de 

l'article o4 1 sans avoir 50 ans révolus; toutefois le remplaçant qui aurait servi 
dons l'arrnée , pourra être mimis jusqu'à l'àge de 3~ ans accomplis; un frère 
aura la faculté de servir pour son frère dès qu'il aura atteint sa dix-neuvième 
année; 
5° Ètrc reconnu apte au service; 
4° Avoir la taille d'un mètre cinq cent soixante-cinq millimètres au moins; 
5° Ètre de bonnes vie et mœurs , cc dont il sera justifié par un certificat 

délivré conformément à l'article ;54, n° ~, par les collèges échevinaux des 
communes que le remplaçant a successivement habitées depuis un an. 

Ain. ~59. 

Si le remplaçant a servi, il devra produire un certificat de bonne conduite 
délivré par le chef de corps, et portant qu'il peut être admis comme rempla­ 
çant. 

S'il est marié, il produira la preuve que sa femme consent au remplace­ 
ment et s'engage à ne pas suivre son mari au corps, si ce n'est dans les gar­ 
nisons permanentes; s'il a des enfants, il produira la preuve que, pendant 
la durée de son service, sa famille ne sera à la charge d'aucune institution de 
bienfaisance. 

Ain. 60. 

Les miliciens , remplaçants et substituants qui se trouvent dans la dernière 
année de leur service, de rnèmc que les volontaires qui sont dans les six der­ 
niers mois de lem· engagement, peuvent être admis comme remplaçants pour 
toutes les autres classes de la milice, à (a charge de produire le certificat men­ 
tionné au premier alinéa de l'article o9. 
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lis pourront être admis directement pUI· le Dépnrtcmout de la Guerre et, 
dans ee cas, ils continueront leur service sans Interruption et conserveront 
Jeurs droits acquis , les grades dont ils sont revétus, et leurs chevrons d'on­ 
cienueté. 

Ain. (H. 

Tout remplacement fait l'ohjct d'un contrat reçu pt11· un notaire , ü I'excep­ 
tiondu cas où un frère est rcruplacé pnt· son frère el de celui où un milicien 
01,t remplacé directement par le Département de lu Guene. 

Les contre-lettres sont nulles de plein droit. 
Los honoraires du notaire pour ln rédaction de l'acte, liuscription uu 

répertoire , la vacation à l'enregistrement, les conférences et autres prélimi­ 
naires et la délivrance des trois expéditions destinées au remplacé , nu rem­ 
plas;nnt et au corps dans lequel il est incorporé , sont fixés à la somme de 
1 o francs 1 non compris les frais de timbre d d'enregistreml'nl. 

A11T. ü2. 

L('- remplaçant n'est définitivement admis dans l'w·11H.'C qu'après l'expira­ 
tion du délai mentionné au premier alinéa de l'nrticlo 6H. 

Le remplacé est responsable de son rcmplaçnnt pondant toute la durée du 
service de 1ft classe il laquelle il apparfient : 

l O Si le remplaçant déserte; 
2° S'il est réformé, soit pour mutilation volontaire 1 soit pom· infirmités ·ou 

défauts qui auraient été dissimulés cl qui se manifesteraient dans les six 
mois t\ dater de l'incorporation; 

3° S'il est renvoyé du corps pou1· mauvaise conduite; 
4° S'il a été condamné 1 soit il l'étranger , avant son admission au service , 

soit en Belgique, pendant la durée de son service, plHII' l'un des crimes ou 
délits mentionnés au n1> ;J de l'article i>4; 

t°i0 Si le remplacement est annulé en vertu de l'artiolc 67. 

Aur. 65. 

Néanmoins, lorsque le remplaçant, après son admission défini li, c, ne se 
trouve dans aucun des cas énumérés à l'article précédent 1 le remplacé peut 
s'affranchir de toute responsabilité 1 en , ersant nu trésor de l'I~tat 1 soit dans 
les dix-huit mois, une somme dt• ;500 francs, soit après cc Iaps de temps, une 
somme de,500 francs. 

Ce versement ne peut avoir lieu que sur ln production d'une déclaration 
délivrée par le Gouverneur, cl constatant que le remplaçant csl encore en 
acti\·ité de service. 
Si le remplacé n'use pas de celte faculté et qu'il se trouve dans un des eus 

de responsabilité prévus à l'article précédent, le contrat de remplacement 
perd ses effets, sans qu'il soit besoin d'en faire prononcer la résolution, et. 
toute action en justice est interdite au remplaçant con Ire le remplacé; celui-ci 
doit servir en personne on fournir un autre homme dans Je délai de quarante 

71 
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jours i, partir de l'avertissement qui sera donné au remplacé pa1· le Gouver­ 
neur. 
Les sommes versées par des miliciens remplacés par l'entremise du Dépur­ 

temont de lu Guerre , en vei-tu de l'article 60, seront attribuées à la caisse 
spéciale des remplaçants, créée fl!-\1' l'arrêté royal du 5 septembre 1848; tous 
autres versements effectués pou1· s'affranchir de la responsabilité nppai-lien­ 
dront m1 Trésor, 

A11T, 64. 

8i le remplacé ne remplit pas les obligations stipulées par le contrat , le 
remplaçant pourro , sans devoir justifier de son indigence, être admis it jouir 
de lu faveur du 1n·o Deo , pour attraire le remplacé eu justice. Ln cause sera 
instruite et jugée comme urgente. 

En cas de condamnation 1 le remplacé <JUÏ n'aura pas exécuté te jugement 
dans le délai lixé, servirn en personne et le remplaçant sera congédié. 

Arn. 6a. 
Le prix du remplacement ou de la substitution ne peul ètre fixé qu'en 

argent. Sur ce prix , le remplaçant et le substitua ut sont tenus de verser, au 
moment de leur incorporation, it la caisse du corps auquel ils seront assignés, 
Je premier , la somme de HW fraucs , el le second; celle de 7ü francs. La 
moitié de celle somme leur sera remise lorsqu'ils seront envoyés en congé 
illimité , et l'autre moitié lorsqu'ils recevront leur congé définitif, après 
déduction de la dette qu'ils pourraient avoir contractée à la masse d'habille­ 
ment ou de réparation. 

Si le remplnçant ou le substituant n'achève J>Us régulièrement son terme 
de servicc , le reliquat appartient au remplacé ou au substitué , qui doit 
servir en personne ou fournir un autre homme. Dans tous les autres cas , cc 
reliquat est versé au Trésor. 

.A1rr. 66. 

A partir du jour de la mise eu activité du contingent , nul ne peut se faire 
remplacer ou substituer, sans en avoir obtenu l'autorisation du l\Iinistre de 
ln Gucne.•. Si celle autorisation n'est accordée au milicien qu'ù la condition 
d'èlru responsable de son substituant, le substitué peut faire cesser celle l'es­ 
ponsuhilité en effectuant le versement prévu il I'nrticlo 65. _ 

· Lorsque le conseil de milice n'est plus assemblé, il est statué sur l'admis­ 
sion des remplu<_:unts ou des subsliluants par Je Goun•1·ncm· de la province; 
assisté de doux membres de la députation permnnenlc et de dctÏX hommes 
de l'nrt , conformément à l'article 29 . 

Ain. tiï. 
Le remplacement et la substitution effectués au mo) en de pièces qui sont 

reconnues fausses ou qui attestent des faits matériellcmcnt faux, sont nuls. 
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ÀN'.'.EXE C. 

Texte du cluipitre .-l'Jl/ du projec de 1864., <tjounzé par le 
Gouoerneinen], 

CIIAPITI\E XIII. 

llE LA coxsrrnrnox DE llE:\TES Vl.\GEIIE~ Al' PI\OFl'J' l)J-:S mLICIEXS. 

Ain. St>. 

Il est créé un fontis spécial affecté à lu constitution de rentes viagèl'cs en 
faveur des miliciens. 

Cc fonds est rattaché à la caisse génèt-alc de retraite instituée par la loi 
du 8 mai ·l 800. 

ART. 86. 

Le fonds spécial est formé pa1· une subvention du Trésor égale it fa somme 
nécessaire pour acquérir- les livrets de la caisse de retraite destinés aux mili­ 
ciens incorporés dans l'année. 

A1\1'. 87. 

Toul milicien qui aurn accompli, en celte qualité et ptw lui-mème , son 
temps de service, a droit, à partir de l'àgc de cinquante-cinq ans révolus, à 
une rente viagère de cent cinquante francs. Celte rente prend cours le JWC­ 
mier du mois qui suit celui où le milicien aura atteint cet. t'igc. 

Ain. 88. 

Le milicien définiti,,cmcnt libéré du service, dont l'existence dépend de 
sou travail, et qui, avant l'ù.gc de cinquante-cinq ans accomplis , se trouve­ 
rait, pur la perle d'un membre, d'un organe, JHH' une infirmité permanente 
résultant d'un accident survenu dans l'exercice ou i, l'occasion de l'exercice 
de sa profession, incapable de pourvoir t\ sa subsistance, aura droit au paye­ 
ment de-ta rente à partir du premier du mois qui suivra la constatation de 
l'incapacité. 

La jouissance anticipée de la rente cessera 1 si l'une ou l'autre des condi­ 
lious énoncées au paragraphe qui précède vient ü disparaitre. 

Ain. 89. 

Les rentes viagères sont réductibles de cÎIHf francs : -i O pour chaque mois 
de séjour du milicien envoyé 1 par punition , à la compagnie de discipliue , 



LN° B4.] ( 282) 

2° pont· chaque mois de congé de faveur obtenu au defü d(• deux mois dans 
Il' cours d'une mèmc année. 

Dnm l'un et dans l'autre cas, les fractions <le mois seront comptées porn· 
un mois , si clics excèdent quinze jours , elles seront négligées, si elles ont 
une durée de quinze jours ou de moins de quinze jours. 

A11T. 90. 

Le droit il l'obtention des rentes viagères se perd : 

111 Pin la désertion ; 
2° Pat· le renvoi de l'armée ()Olll' inconduite habituellc ; 
:5° Ptu· une condamnation qui entraine la déchéance du raug militairc . 
4° Par la privation de la qualité de Bclg('. 
Le Hoi peut , d'une manière absolue ou conditionnelle, relever les mili­ 

ciens de ln perte de leurs droits il. l'obtention des rentes 

Aur. ~, l. 

Dans le cas de condamnation il une peine ci-imjuelle , la jouissance des 
rentes viagères est suspendue jusqu'à l'expiration de la peine. 

Aar. 92. 

Les rentes viagères sont incessibles et insaisissables. 
Les titulaires peuvent en jouir indépendamment de tout traitement, dl' 

Ioule pension ou tic tonte autre renie acquise en vertu de la loi du 8 mai lfü>O. 

Aur. ~)5. 

Les rentes sont pu yées mensuellement cl pn t' douzième par les receveurs 
des contributions directes dans le ressort desquels les rentiers résident. 

Si le rentier déclare vouloir résider hors du royaume 1 le lUinistrc des 
Fineuces désigne le receveur qui sera ch:.wgé du payement de ln rente. 

Aur. 94. 

Dans les six mois qui suivent sou incorporation, chaque milicien reçoit 
lm li, rel dans lequel la renie viagère de cent cinquante francs coastituéc ~1 
son profil est inscrite. 

ART. 9;5. 

Des arrêtés' royaux détermineront la forme el la teneur des livrets, ainsi 
<1uc f c mode de constater ; ·f O l'ùge et l'existence des ayants droit; 2° les 
réductions dont les rentes sont susceptibles en vertu du§ lei· de l'article 89. 
et. 5°. les cas prévus par l'nrticlc 88. 
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An-r. 96. 

La commission mentionnée il l'article 17 de la loi du 8 mai l 800, statue 
en dernier ressort sur les difficultés auxquelles peut donner lieu l'applica­ 
tion de l'article 88. 

Asrr. 97. 

Les dispositions des articles ·t7, §-1°1·, -18, 20, 2·t et 22 de la loi précitée , 
sont. rendues communes au fonds spécial établi pat· l'article Sü. 

A1rr. 98. 

Le JH'és~nt chapitre est exécutoire à partir du I er junvici 186 .... 
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